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CONGRÈS  INTERNATIONAL 


POUR 

LE  DÉVELOPPEMENT  ET  L’AMÉLIOPiATION 

DES  MOYENS  DE  TRANSPORT, 

TENU  À  PARIS,  DU  22  AU  27  JUILLET  1878. 


ARRETE 


DU  MINISTRE  DE  L’AGRICULTURE  ET  DU  COMMERCr: 
AUTORISANT  LE  CONGRES. 


Le  Ministre  de  l’agriculture  et  du  commerce, 

Vu  notre  arrête  en  date  du  lo  mars  1878,  insliUianl  luiil  0T0ii[)es  de  Confe'- 
rences  et  de  Congrès  pendant  la  durée  de  l’Exposition  universelle  internationale 
de  1878; 

Vu  le  Règlement  général  des  Conférences  et  Congrès; 

Vu  l’avis  du  Comité  central  des  Conférences  et  Congrès, 

Arrête  : 

Article  1®’’.  Un  Congrès  international ,  pour  le  développement  et  l’amélio- 
ration  des  moyens  de  transport,  est  autorisé  à  se  tenir  au  palais  du  Trocadéio, 
du  22  au  27  juillet  1878. 

Art.  2.  AL  le  Sénateur,  Commissaire  général,  est  chargé  de  l’exécution  du 
résent  arrêté. 

Fait  à  Paris,  le  1 1  juin  1878. 

Le  Ministre  de  Vagricidlure  et  du  commerce, 
TEISSERENC  DE  BORT. 

N'^  8.  '  1 
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merce  de  Nancy. 


COMMISSION  EXFGETIVE. 


Président  :  M.  Feray,  sénateur. 
Membres  de  la  Commission  : 


MM. 

Artois  (d’),  secrétaire  du  Syndicat  de  la 
marine  intérieure. 

Raïiiaut,  député. 

Raum  (Ch.),  ingénieur. 

Rayvet,  ingénieur  civil.  - 


MM. 

Rlock  (Maurice),  économiste. 

Rourdon,  vice-président  de  la  Chambre 
de  commerce  de  Dunkerque. 

CiiÉROT,  ingénieur. 

Clapier,  ancien  député. 
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MM. 

Claude  (des  Vosges),  sénateur,  manufac¬ 
turier. 

CoENE  (de),  ingénieur. 

Cotard  (Ch.),  ingénieur. 

Delboy,  conseiller  général  de  la  Gironde. 

Deligny,  membre  du  Conseil  municipal. 

Dietz-Monnin,  ancien  député ,  membre  de 
la  Chambre  de  commerce  de  Paris. 

Esnard,  avocat. 

Foucher  de  Careil  (le  comte  de)  ,  sénateur. 

Gallicher,  ancien  député. 

Hiélard,  président  des  Chambres  syndi¬ 
cales  de  Paris. 

Hovius,  député. 

La  Chambre,  membre  de  la  Chambre  de 
commerce  de  Paris. 

La  Porté  (de),  député. 

La  Piochette  (de),  membre  de  la  Chambre 
de  commerce  de  Lyon. 

Lebaudy,  député,  membre  de  la  Chambre 
de  commerce  de  Paris. 

Levasseur,  membre  de  l’Institut. 

Magnin,  sénateur,  président  du  Conseil 
généra]  de  la  Côte-d’Or. 

Marché,  ingénieur  civil. 

Marius-Duc,  secrétaire  de  la  Chambre  de 
commerce  de  Lyon. 

Menier,  député. 

Molinos,  ingénieur,  ancien  président  de 
la  Société  des  ingénieurs  civils. 

Molitor  (le  comte),  membre  du  Conseil 
général  de  Meurthe-et-Moselle. 

A.  Mar  lier,  secrétaire  général. 


MM. 

Pâlotte  (E.-J.),  sénateur,  ingénieur  civil. 

Pascal  Duprat,  député. 

Petit  (J.),  président  du  Syndicat  des 
négociants -commissionnaires  de  Bou¬ 
logne-sur-Mer. 

Riotteau,  député,  membre  de  la  Chambre 
de  commerce  de  Granville. 

Bouvier,  député. 

Boy  (Gustave),  membre  de  la  Chambre 
de  commerce  de  Paris. 

Salmon,  membre  de  la  Chambre  de  com¬ 
merce  de  Paris. 

Savary,  député,  sous-secrétaire  d’État  au 
Ministère  de  la  justice. 

Seigneux  ( de ), secrétaire  delà  Conférence 
internationale  de  Berne. 

Simon-Lemut,  secrétaire  de  la  Chambre 
de  commerce  de  Saint-Dizier. 

Tassin,  député. 

Teissopjnière,  secrétaire  de  la  Chambre 
de  commerce  de  Paris. 

Trystram,  président  de  la  Chambre  de 
commerce  de  Dunkerque. 

Turgan  (J.),  président  de  section  à  l’Ex¬ 
position  universelle  de  1878. 

Vauthier,  ingénieur,  membre  du  Conseil 
municipal, 

Waddington  (B.),  député,  membre  de  la 
Chambre  de  commerce  de  Bouen. 

Wilson  (D.),  député. 

WoLFF,  négociant,  de  la  maison  Wolff  et 
Maunoury. 

A.  Brière,  secrétaire  adjoint. 


PROGRAMME  DES  QUESTIONS  POSÉES 

PAR  LE  COMITÉ  D’ORGANISATIOÎN. 


1,  —  Chemins  de  fer. 

1°  Extensions,  prolongements  et  raccordements  des  divers  réseaux  de  che¬ 
mins  de  fer  au  point  de  vue  du  développement  des  relations  internationales. 

2°  Systèmes  suivis  dans  les  différents  pays  en  matière  de  construction,  d’ex¬ 
ploitation  et  d’administration  de  voies  ferrées. 


3°  Bases  sur  lesquelles  pourrait  être  e'tablie  une  statistique  internationale 
des  chemins  de  fer. 

4°  De  re'tablissement  d’une  le'gislation  internationale  sur  les  transports  par 
chemins  de  fer. 

II.  —  Navigation. 

1°  Navigation  inte'rieure.  —  Fleuves,  rivières,  canaux,  extension  et  rac¬ 
cordements  des  réseaux;  concordance  des  chômages  au  point  de  vue  interna¬ 
tional. 

2°  Navigation  maritime.  —  Développement  et  aménagement  des  ports  de 
commerce. 


RÈGLEMENT  GÉNÉRAL  DU  CONGRÈS. 


I.  —  Institution  et  but  du  Congres. 

Article  premier.  Un  Congrès  international  pour  le  développement  et  l’amé¬ 
lioration  des  moyens  de  transport  se  tiendra  à  Paris  du  22  au  27  juillet  1878. 

Ce  Congrès  est  placé  sous  le  patronage  du  Gouvernement  français. 

Art.  2.  Le  but  de  ce  Congrès  est  de  réunir  à  Paris,  au  moment  de  l’Exposi¬ 
tion,  les  hommes  compétents  de  tous  les  pays  qui  voudront  discuter  les  ques¬ 
tions  se  rattachant  au  développement  et  à  l’amélioration  des  moyens  de  trans¬ 
port. 

Les  Gouvern-ements,  les  Administrations,  les  Sociétés  scientifiques,  les 
Chambres  de  commerce,  les  Chambres  consultatives,  les  Syndicats,  etc.,  sont 
invités  à  prêter  leur  concours  à  cette  œuvre  et  à  s’y  faire  représenter  par  des 
délégués. 

IL  —  Travaux  du  Congrès. 

Art.  3.  Le  Comité  d’organisation  a  résolu  d’appeler  particulièrement  la 
discussion  sur  un  certain  nombre  de  questions  dont  le  programme  est  annexé 
au  présent  règlement.  Un  rapport,  précisant  le  but  et  ta  portée  de  chacune 
de  ces  questions,  sera  rédigé  sous  la  surveillance  du  Comité  et  distribué  aux 
adhérents  à  l’ouverture  du  Congrès. 

Le  Congrès  recevra  tous  les  mémoires  et  documents  relatifs  aux  questions 
comprises  dans  le  programme. 

Art.  4.  D’autres  questions  intéressant  l’amélioration  et  le  développement  des 
transports  pourront,  en  outre,  être  soumises  aux  délibérations  du  Congrès  sur 
l’initiative  des  adhérents,  mais  elles  devront  faire  l’objet  d’un  mémoire  dont 
le  Comité  devra  être  saisi  au  moins  quinze  jours  à  l’avance. 
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Art.  5.  Le  Comité  demeurera  juge  de  ropportunité  de  chacune  de  ces  com- 
miinicalions. 

Art.  6.  La  durée  du  Congrès  sera  de  huit  jours;  les  séances  générales  se 
tiendront  l’après-midi,  de  trois  à  six  heures.  S’il  y  a  lieu,  des  réunions  de 
Commission  seront  organisées  dans  la  matinée. 

Art.  7.  Le  Congrès  n’est  pas  public.  Les  adhérents  et  les  délégués  français 
et  étrangers  ont  seuls  le  droit  de  prendre  part  aux  délibérations  et  aux  votes. 

Art.  8.  Les  membres  du  Congrès  auront  à  verser  une  cotisation  de  vingt 
francs. 

Art.  9.  Une  carte  personnelle  nominative  sera  délivrée  à  chacun  des  délé¬ 
gués  ou  adhérents.  Cette  carte,  qui  portera  l’estampille  du  Commissariat  général 
de  l’Exposition  universelle  de  1878,  sera  délivrée  au  titulaire  sur  sa  demande 
par  les  soins  de  M.  Marlier,  secrétaire  général  du  Comité  d’organisation,  au 
bureau  du  Comité,  12,  rue  de  Parme. 

Art.  10.  Les  travaux  du  Congrès  seront  dirigés  par  un  Bureau  qui  sera  élu 
par  les  membres  présents  à  la  séance  d’ouverture.  Ce  Bureau  sera  composé  de 
la  façon  suivante  : 

Un  président; 

Quatre  vice-présidents; 

Un  secrétaire  général; 

Quatre  secrétaires. 

Art.  11.  Les  discussions  auront  lieu  en  langue  française. 

Un  interprète  traduira  les  observations  qui  pourront  être  présentées  dans 
d’autres  langues. 

Art.  12.  Î1  sera  publié  par  les  soins  et  sous  la  direction  du  Comité  d’organi¬ 
sation  un  compte  rendu  des  travaux  du  Congrès.  Un  exemplaire  en  sera  adressé 
à  cbaque'  membre  du  Congrès. 


LISTE  GÉNÉRALE  DES  MEMBRES  DU  CONGRÈS. 


MM. 

Abbo,  président  de  la  Chambre  de  com¬ 
merce  de  INice. 

Abernethy,  ingénieur,  à  Londres. 
Agnellet  (les  frères),  négociants,  à 
Paris. 

Algerxon  (J.),  avocat. 

Allègre  ,  député. 

Alliot,  publiciste. 

Ameline  de  la  Briselainive,  avocat  à  la 
Cour, 


MM. 

Anderson  (le  colonel  W.) ,  commissaire  des 
Etats-Unis. 

Andrieux,  député. 

Arbel,  sénateur. 

Armand,  de  la  Compagnie  des  mines  de 
Béthune  (Nord). 

Armez,  député. 

Artiius,  négociant,  à  Paris. 

Artois  (d’),  secrétaire  du  Syndicat  de  la 
marine  intérieure. 
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MM. 

Aubry,  président  de  la  Chambre  syndi¬ 
cale  des  charbons. 

Avéroüs,  directeur  du  journal  La  Sauve¬ 
garde  du  Commerce. 

Badut,  président  de  la  Chambre  de  com¬ 
merce  de  la  Rochelle. 

Bago,  commissaire  délégué  de  l’Espagne. 

Baïhaüt,  député,  ingénieur  civil. 

Bailly,  négociant,  à  Paris. 

Bake  (J.-W.),  membre  du  Ilollandsche. 

Barnhard  (le  professeur),  président  de 
l’Union  de  Colombie. 

Barodet,  député. 

Barwitz  (Albin),  représentant  du  Minis¬ 
tère  royal  des  travaux  publics  de  Hon- 
g,ie.  ' 

Bastid,  député. 

Baudot,  président  de  la  Chambre  syndi¬ 
cale  de  la  drajierie. 

Baudoux-Ciiesnon,  ancien  président  de  la 
Chambre  syndicale  des  tissus. 

Baum  (Ch.),  ingénieur. 

Bayvet,  ingénieur  civil. 

Becker,  avocat. 

Bellart,  président  de  la  Chambre  de 
commerce  de  Calais. 

Belle,  député. 

Belouz'e,  au  parc  de  Bercy. 

Belpaire,  administrateur  des  cbemins  de 
fer  de  l’Etat  belge. 

Belvalette,  carrossier. 

Benoist,  député. 

Béraldi,  sénateur. 

Bérard-Varagnac  ,  publiciste. 

Berg  (J.),  commissionnaire  expéditeur. 

Bergmann,  membre  de  la  Chambre  de 
commerce  de  Strasbourg. 

Berlet,  député. 

Bernard,  député. 

Berteaux-Badoux,  négociant,  à  Paris. 

Berthier-Boblot,  président  de  la  Chambre 
de  commerce  de  Troyes. 

Betiiaiont,  député. 

Bétim  (Luiz),  ingénieur  brésilien. 

Betoccui  (le  professeur),  inspecteur  du 
génie  civil  du  royaume  d’Italie. 

Biederaiann,  ingénieur. 

Bing. 

Bisghoffsheiai  (B.),  banquier. 

Bizot  de  Fonteny,  député. 


MM. 

Blandin,  député. 

Block  (M.),  économiste. 

Boisseau,  représentant  de  charbonnages. 
Boissv  d’Anglas,  député. 

Bon  (C.),  agent  voyer  en  chef  en  retraite. 
Bonnard,  membre  du  Conseil  niunicipnl 
de  l'aris. 

Bonnet  (A.),  délégué  de  la  Chambre 
de  commei-ce  de  Bordeaux. 

Borie  (V.),  jiubliciste. 

Bouchard,  président  de  la  Chambre  de 
commerce  de  Beaune. 

Boucher,  président  de  la  Chambi-e  do 
commerce  des  Vosges. 

Boülard,  député. 

Boulenger  (A.),  négociant,  à  Paris. 
Boulé  (A.),  ingénieur. 

Bouquet,  député. 

Bourdon  (C.),  vice-président  de  la  Cham¬ 
bre  de  commei’ce  de  Dunkei-que. 
Bousquet,  député. 

Bouthier  de  Bocheforï,  député. 

Boutaiv  (A.),  maître  do  forges,  conseiller 
général  des  Ardennes. 

Boysset,  député. 

Bozérian,  sénateur. 

Braqüenié,  manufacturier. 

Brelay,  député. 

Bresson,  député. 

Briau  ,  à  Paris. 

Brière,  secrétaire  adjoint  du  Congrès. 
Bruno-Moreno,  délégué  de  l’Espagne. 
Bruno-Bodrigo  (le  colonel),  réilacteur  et 
correspondant  du  Corréo  militaire. 
Budin  fils,  manufacturier,  à  Beauvais. 
Buisson,  mécanicien,  à  Tullius  (Isère). 
Caciieleüx,  chef  de  transmission  télégra¬ 
phique. 

Caduc,  député. 

Caen -Lyon,  avocat. 

Cail,  industriel. 

Calaion,  sénateur. 

Carcenac,  maire  du  ii"  arrondissement. 
Caron  (Constant),  à  Paris. 

Carpi,  délégué  de  l’Italie. 

Carrev,  consul  de  Chicago. 

Casa  (Joseph),  de  Gênes. 

Cateaux,  président  de  la  Société  commer¬ 
ciale,  industrielle  et  maritime  d’Anvers. 
Caüdet  (Manuel),  capitaine  au  long  cours. 


MM. 

Cauro,  président  de  la  Chambre  de  com¬ 
merce  de  Constantine. 

Cavalié,  industriel. 

Gaze,  député. 

Cazeneuve,  président  de  la  Chambre  de 
commerce  de  Castres. 

Gérésole,  ancien  président  de  la  Confé¬ 
dération  suisse,  président  du  Conseil 
d’administration  du  chemin  de  fer  du 
Simplon. 

Charrier  (E.),  ingénieur. 

^CiiALEY,  député. 

Ghanal  (le  général  de),  député. 

GllANTEMlLLE,  député. 

Charpentier  ,  député. 

Ghaverondier,  président  de  la  Chambre 
de  commerce  de  Roanne. 

Chenest  fils  et  Grandgeorge,  négociants, 
à  Paris. 

Chenu,  représentant  de  la  maison  Gail 
et  G"'’. 

Chérot,  ingénieur,  ancien  élève  de  l’Ecole 
polytechnique. 

Chevé,  publiciste. 

Chevillotte,  président  de  la  Chambre  de 
commerce  de  Brest. 

Chiris,  député. 

Choiseul  (le  comte  Horace  de),  député. 

Chotteau,  publiciste. 

Christ,  avocat,  à  Genève. 

Christophle  (Albert),  député. 

Ghristophle  (Isidore),  député. 

Civet,  négociant. 

Claparède,  constructeur. 

Clapier,  ancien  député. 

Claude  (des  Vosges),  sénateur. 

Clemenceau,  député. 

Cocher  Y,  député,  sous-secrétaire  d’Etat 
au  Ministère  des  finances. 

Godet,  député. 

CoENE  (de),  ingénieur. 

Colfavru,  avocat. 

Colin,  député. 

Constantin  (le  comte  de). 

Gormouls,  président  de  la  Chambre  con¬ 
sultative  de  Mazamet. 

CoRNiL,  député. 

CoRRENTi,  commissaire  général  de  la  Sec¬ 
tion  italienne  à  l’Exposition  univer¬ 
selle. 


MM. 

Costa  Corrèa  Leite  (da),  membre  du 
jury  portugais. 

CosTE,  directeur  du  Globe. 

CosTE  (H.),  président  de  la  Chambre  de 
commerce  de  Castres. 

Cotard,  ingénieur. 

Courant  (Aib.),  vice-président  du  Comité 
industriel  et  commercial  de  Normandie. 

Crozet-Fourneyron,  député. 

Crozier,  à  Paris. 

CuiNET. 

CuMBERTi,  ingénieur  du  corps  du  génie 
civil  du  royaume  d’Italie. 

Dalmas (de)  ,  président  du  Conseil  d’admi¬ 
nistration  du  chemin  de  fer  de  Vitré  à 
Fougères. 

Damdricourt,  secrétaire  de  la  Chambre  de 
commerce  de  Saint-Omer. 

Danelle- Bernardin,  député. 

Dansaert,  président  de  l’Union  syndicale 
de  Bruxelles. 

Dauphinot  ,  sénateur,  président  de  la 
Chambre  de  commerce  de  Reims. 

Daussaud,  avocat. 

Dautresme,  député. 

David  (Indre),  député. 

Decauville,  constructeur. 

Decugis,  négociant. 

Dehâynin  fils. 

Deil,  secrétaire  de  la  Chambre  de  com¬ 
merce  de  Kassa  (Hongrie). 

Delamarre  (le  comte),  membre  du  Conseil 
d’administration  des  tramways. 

Delamarre  -  Hubert  ,  administrateur  des 
tramways  Sud. 

Delame,  vice-président  de  la  Chambre  de 
commerce  de  Valenciennes. 

Delà  ME -Lelièvre. 

Delattre  père,  filateur. 

Delaunoy,  à  Paris. 

Delboy,  conseiller  général  de  la  Gironde. 

Delcourt  (Ch.),  ingénieur,  à  Paris. 

Délégué  (le)  de  la  Société  de  construclion 
des  Batignolles. 

Delfosse,  président  de  la  Chambre  de 
commerce  de  Roubaix. 

Deligny,  membre  du  Conseil  municipal  de 
Paris. 

Delore  (Félix),  à  la  bibliothèque  Sainte- 
Geneviève. 
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MM. 

Delport. 

Déjiétrio-Demarchi,  ingénieur  du  corps 
des  mines  du  royaume  d’Italie.  \ 

Depierre-Vergne  et 

Desmarais  (Henri),  négociant. 

Desmarest  (Emile),  ancien  élève  de  l’École 
polytechnique,  ingénieur  de  la  Com¬ 
mission  tunisienne. 

Desoüches,  carrossier. 

Desplanqües,  ancien  conseiller  général 
d’Indre-et-Loire. 

Dethoü,  député. 

Deüsy,  député. 

Deütsch,  président  du  Syndicat  des  huiles. 

Develle,  député. 

Dieffenbach,  délégué  de  la  Chambre  de 
commerce  de  Darmstadt. 

Dietz-Monnin,  président  de  la  Section 
française  à  l’Exposition  universelle 
de  1878. 

Diogène  (Abraham),  entrepreneur  de 
transports. 

Dior  frères ,  de  Granville. 

Directeur  (le)  des  chemins  de  fer  du  Pa- 
lalinat,  à  Ludwigshafen  (Bavière). 

Directeur  (le)  des  chemins  de  fer  Nord- 
Est  suisse,  à  Zurich. 

Directeur  (le)  du  Great  Easteni  rail- 
way,  à  Liverpool. 

Dollfus,  président  de  la  Société  indus¬ 
trielle  de.  Mulhouse. 

Dollfus-Mieg,  industriel. 

Donon,  président  de  la  Société  de  dépôts 
et  comptes  courants. 

Dorme uiL  frères,  négociants. 

Dréo,  député. 

Dreux,  député. 

Dreyfus  (Ferdinand),  publiciste. 

Duché  et  Reyrel. 

Duchemin,  secrétaire  de  la  Chambre  de 
commerce  de  Rouen. 

Dufay,  marchand  de  papiers. 

Dufour  Saint -Hilaire,  président  de  la 
Chambre  de  commerce  de  Dieppe. 

Duhamel,  avocat,  conseiller  général  du 
Pas-de-Calais. 

Duhamel,  secrétaire  de  la  présidence  de  la 
Chambre. 

Dupont,  conseiller  général  de  l’Oise. 

Dupont,  manufacturier. 


MM. 

Dupont  (A.),  industriel. 

Durieux,  ingénieur,  administrateur-direc¬ 
teur  de  la  Société  des  ateliers  de  la 
Dyle,  à  Louvain  (Belgique). 
Du^emple,  publiciste. 

Ellissen,  ingénieur  civil. 

Entz,  négociant. 

Escher,  directeur  des  chemins  de  fer  du 
Gothard,  à  Lucerne. 

Esnard,  avocat. 

Estrade,  propriétaire. 

Even,  député. 

Fassiaux,  à  Bruxelles. 

Faugère,  ingénieur. 

Fauquet,  manufactuiier. 

Fenzi  (Carlo),  président  du  Conseil  d’ad¬ 
ministration  des  chemins  de  fer  ro¬ 
mains. 

Feray,  sénateur. 

Ferouelle  et  Gillet,  négociants. 

Ferret  (J.-B.),  président  de  la  Chambre 
de  commerce  de  Mâcon. 

Ferry  (Jules),  député. 

Finet  (Théophile),  ingénieur,  à  Bruxelles. 
Finet  (  Victor) ,  Agence  commerciale  belge. 
Firmin-Didot,  éditeur. 

Forné,  député. 

Fouciier  de  Câreil  (le  comte),  sénateur. 
Fournier,  ingénieur. 

Fourot,  député. 

Franco,  ingénieur. 

Franier,  à  Paris. 

Fregot,  ingénieur. 

Gad-Marius,  chef  du  bureau  statistique 
du  royaume  de  Danemark. 

Gafenco,  de  Bucharest. 

Gailly,  député. 

Galbrun,  commissionnaire  de  roulage. 
Gallicher,  ancien  député. 

Galline,  président  de  la  Chambre  de 
commerce  de  Lyon. 

Galpin,  député. 

Ganne,  député. 

Garonne,  ingénieur,  à  Rome. 

Garrigât,  député. 

Gasté  (de),  député. 

Gatineau,  député. 

Gaudy,  député. 

Gautreau,  délégué  du  Congrès  du  Com¬ 
merce  et  de  l’Industrie. 
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Gaüwain,  auditeur  au  Conseil  d’Etat. 

Genevois  (H.),  publiciste. 

George,  sénateur. 

Gevelot,  député. 

Gilliot,  député.  ^ 

Giordano  (F.),  ingénieur,  inspecteur  gé¬ 
néral  des  mines  du  royaume  d’Italie. 

Girard  (A.),  secrétaire  au  commissariat 
des  États-Unis. 

Girardin  (Émile  de),  député. 

Girerd,  député,  sous- secrétaire  d’État  au 
Ministère  de  l’agriculture  et  du  com¬ 
merce. 

Giroï-Poüzol  ,  député. 

Goblet,  député. 

Godeaux  (E.),  ingénieur,  fondateur  du 
touage  de  Paris  à  la  mer. 

Godillot  (A.),  industriel. 

Goirand,  avoué. 

Gosiiom  (le  général),  président  de  l’Expo¬ 
sition  de  Philadelphie. 

Gosselin,  président  de  la  Chambre  de 
commerce  de  Boulogne-sur-Mer. 

Grandjean,  directeur  du  chemin  de  fer 
Jura-Berne-Lucerne. 

Grandval  ,  président  de  la  Chambre  de 
commerce  de  Marseille. 

Grapow  (  h.  ) ,  directeur  des  chemins  de  fer 
de  la  haute  Silésie. 

Gratiot  père  et  fils,  négociants. 

Grévy  (Albert),  député. 

Gros-Hartmann ,  industi*iel. 

Guichard,  député. 

Güillemin,  député. 

Güillotaüx  ,  président  de  la  Chambre 
de  commerce  de  Lorient. 

Güinot,  sénateur. 

Guiraud,  président  de  la  Chambre  de 
commerce  de  Nîmes. 

Guitard  (E.),  négociant. 

Guyer,  commissaire  général  suisse. 

Guynet,  négociant. 

Guyot,  député. 

Guyot  (Yves),  publiciste. 

Hadot,  vice-président  de  la  Chambre  syn¬ 
dicale  des  entrepreneurs  de  transports. 

IIamelin. 

IIamoir,  directeur  des  hauts  fourneaux  de 
Maubeuge. 

Harding  (P.),  bancjuier. 
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Hardon,  entrepreneur. 

Hârdon  fils,  entrepreneur. 

Hardy-Capitaine,  à  Nouzon  (Ardennes). 

Harlacher,  ingénieur. 

Harlé,  ingénieur. 

Hart  (B.),  président  de  la  Commission 
supérieure  chinoise. 

Hartmann,  négociant,  à  Paris. 

Hatet  (A.),  négociant,  à  Paris. 

Hauzeur,  directeur  de  la  Compagnie 
royale  des  mines  asturiennes ,  à  Ben- 
teria. 

Hémon,  député. 

Henri,  président  de  la  Chambre  de  com¬ 
merce  d’Alger. 

Hérault,  député. 

Herzog,  conseiller  national,  à  Aaraii 
(Suisse). 

Heuzey,  vice-président  de  la  Chambre  de 
commerce  du  Havre. 

Hiélard,  président  des  Chambres  syndi¬ 
cales  de  Paris. 

Hiénis,  à  Paris. 

Hilaire,  entrepreneur  de  travaux  publics. 

Holfeld,  ingénieur,  à  Paris. 

Holst,  directeur  des  chemins  de  fer  da¬ 
nois,  à  Aarhus. 

Houette,  président  de  la  Chambre  de 
commerce  de  Paris. 

Hovius,  député. 

llüGOT,  député. 

Huriot,  conseiller  général. 

Jacob,  directeur  des  chemins  de  fer  de 
l’État  néerlandais. 

Jacquel,  entrepreneur  de  transports. 

Jagquelin,  entrepreneur  de  transports. 

Jametel,  député. 

Janzé  (le  baron  de),  député. 

Jeanti  et  Prévost,  rafiineurs. 

Jenty,  député. 

Joly  (A.) ,  député. 

Joly-Gauthier,  directeur  du  Syndicat  du 
transport. 

JoMiESON,  commissioner  of  chinese  im¬ 
périal  maritime  Customs. 

Jones,  avocat. 

Joos  (Wilhem),  conseiller  national  de 
Schaiïhouse. 

Jordan,  directeur  des  hauts  fourneaux  et 
fonderies  de  Marseille, 
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JoRiAüx  (T.),  négociaiiL 

JoUBERT,  député. 

Jouer-Pastré  ,  à  Paris. 

JoüRNÉ  (T.),  négociant. 

Jouve,  secrétaire  général  des  clieinius  de 
fer  de  Picardie  et  Flandre. 

JozoN,  député. 

JuiGNÉ,  négociant. 

Kapteïn,  ingénieur. 

Keletv  (G.),  conseiller’ininistériel ,  clief 
du  Bureau  royal  hongrois. 

Koeghliv  (ils,  industriel. 

KoEciiLiN-SciiWÂRTz ,  industriel. 

Labadie,  député. 

Labiche  ,  sénateur. 

Labitte,  député. 

Labüze  ,  député. 

La  Gaze,  député. 

La  Giluibre  (G.),  membre  de  la  Ghainbre 
de  commerce  de  Paris. 

Lacroze,  admiiitôtrateur  délégué  du  cbe- 
min  de  fer  de  Loire  et  Haute-Loire. 

Laffitte  de  Lajoanxevque  (de),  dé¬ 
puté. 

La  GERMoviÈBE  (de),  membre  de  la  Gbani- 
bre  de  commerce  de  Glierbourg. 

La  Hante  (de). 

Lair  (F.),  négociant. 

Lair  (J.),  négociant. 

Laisant,  député. 

Lalande  (A.),  président  de  la  Gbambre 
de  commerce  de  Bordeaux. 

Lamy,  député. 

Lan,  ingénieur. 

Lanckmann,  du  Ministère  des  travaux  pu¬ 
blics  de  Belgique. 

Lanel,  député. 

La  Porte  (de),  député. 

Lareinty  (le  baron  de),  sénateur. 

Larmanjat,  ingénieur. 

La  Rochette  (de),  secrétaire  de  la  Gbam¬ 
bre  de  commerce  de  Lyon. 

Latrade,  député. 

Laümond,  député. 

Laveissière  et  fils,  négociants. 

Lavergne  (Bernard),  député. 

Lavieille,  député. 

Lazard,  président  de  la  Gbambre  syndi¬ 
cale  des  commissionnaires  en  inai’cbaii- 
dises. 
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Le  Bastard,  président  de  la  Gbambre  de 
commerce  de  Bennes. 

Lebaijdy  (G.),  déjuité. 

Lebée  (E.),  président  de  la  Gbambre 
de  commerce  de  Saint-Quentin. 

Le  Brun  de  Virloy,  président  de  la  So¬ 
ciété  métallurgique  de  Tarn-et-Ga- 
ronne. 

Leclerc  (Pierre),  négociant. 

Lecomte,  négociant. 

Leenhardt,  jirésident  du  Tribunal  de 
commerce  de  Montpellier. 

Leenhardt,  membre  de  la  Gbambi'e  de 
commei'ce  de  Montpellier. 

Lefevre,  à  Paris. 

Lefevre  de  Verville,  propriétaire. 

Lefevre-Dupire,  nép^ociant. 

Legrand  (G.),  négociant. 

Legrand  (P.),  député. 

Lejeune  (J.),  avocat  à  la  Gour  de  cassa¬ 
tion,  à  Bruxelles. 

Lelièvre,  député. 

Leaioine,  ingénieur. 

Lepère,  député,  sous-secrétaire  d’Etat  au 
Ministère  de  rintérieur. 

Lepetit-Gharollet,  négociant,  à  Paris. 

Lepicqüe  aîné ,  vice-président  de  la 
Gbambre  de  commerce  de  Honlleur. 

Lepouzé,  député. 

Lescüyer,  à  Ibiris. 

Lesguillon,  déj)u(é. 

Iæsseps  (le  baron  de),  commissaire  géné¬ 
ral  de  Tunisie. 

r.EsuEUR  DE  Gosaienil  ,  directeur  du  Gonq)- 
toir  maritime. 

Levallois,  président  de  la  Gliambre  syn¬ 
dicale  des  tissus. 

Levasseur,  membre  de  ITiistitut. 

Levavasseur,  député. 

Level,  ingénieur. 

Limousin  (Gbarles),  secrétaire  de  la  So¬ 
ciété  d’études  économiques. 

Lioret. 

Lioltille,  député. 

Lockroy,  député. 

Loisel  (F.),  ingénieur  civil,  secrétaire 
de  la  Gonférence  des  cbemins  de  fer 
belges. 

Lo.mmel  ,  directeur  tecbnique  du  Siniplon , 
à  Lausanne. 
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Lonchaye  (A.),  membre  de  la  Chambre 
de  commerce  de  Lille. 

Longchamp,  secrétaire  du  Syndicat  des 
négociants  de  Boulogne-sur-Mer. 

Longden,  négociant. 

Loua,  chef  de  bureau  de  la  Statistique 
générale  de  France. 

Loüstalot,  député. 

Louvet,  négociant. 

Lucas,  directeur  de  la  Société  cotonnière 
de  Saint- Étienne-du-Rouvray. 

Lyon-Caen,  professeur  agrégé  à  la  Faculté 
de  droit. 

Mac  Cornick,  commissaire  délégué  des 
Etats-Unis. 

Magnier-Brünet-Dupuay. 

Magnin,  sénateur. 

Maillard,  administrateur  des  houillères 
d’Auzitz. 

Mainfroy,  ingénieur  civil. 

Malézieux,  député. 

Mallet,  président  de  la  Chambre  de  com¬ 
merce  du  Havre. 

Marché,  ingénieur. 

Marcilhacy,  président  de  la  Chambre 
syndicale  des  tissus. 

Marc  AINE,  député. 

Margue,  député. 

Marion,  député. 

Marius-Duc,  secrétaire  de  la  Chambre  de 
commerce  de  Lyon. 

Marlier  (A.),  secrétaire  du  comité  du 
Congrès  international  des  Transports. 

Marlin,  propriétaire. 

Marmottan  ,  député. 

Marmottan  (J.).- 

Marquiset,  député, 

Matharel  (de),  à  Paris. 

Martin,  membre  du  Conseil  municipal 
de  Paris. 

Mathieu-Klein  (T.),  négociant. 

Maünoüry,  député. 

Maupaté,  négociant. 

May,  négociant. 

Mayoüssier,  à  Paris. 

Mazurter  (J.  ) ,  à  Paris. 

Meeûs  (J.),  administrateur  du  Moniteur 
industriel  de  Bruxelles. 

Méline,  député. 

Menier  ,  député. 
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Mercier  (A.),  économiste. 

Merlin,  député. 

Mesdach  de  Ter  Kiele. 

Meunier,  négociant. 

Meunier,  directeur  général  des  houillères 
de  Saint-Menge, à  Mirecourt  (Vosges). 

Midland-Railway,  directeur  général  du 
Ménagers  office,  à  Derby. 

Millaud  (E.),  député. 

Million-Guiet  (T.),  constructeur  de  voi¬ 
tures. 

Miot  (J.),  Factorerie  générale. 

Mir,  député. 

Molinos,  ancien  président  de  la  Société 
des  ingénieurs  civils. 

Molitor  (le  comte),  conseiller  général  de 
Meurthe-et-Moselle. 

Mollien,  député. 

Moncouet,  négociant. 

Mongenast,  aclministrateur  des  chemins 
de  fer  de  l’Etat  belge.  . 

Montoürs  (le  baron  de),  à  Paris. 

Morel,  député. 

Mougeot,  député. 

Muhlbacher,  carrossier. 

Muller,  transports. 

Murat,  conseiller  municipal  de  Paris. 

Nagelmakers,  administrateur  de  la  Com¬ 
pagnie  des  wagons-lits,  à  Bruxelles. 

Nalèche  (de),  député. 

Naqüet  (A.),  député. 

Négroni  (le  comte  de). 

Neveux,  député. 

Nie  LOT,  à  Paris. 

Noblot,  conseiller  général  de  la  Haute- 
Saône. 

Novelly,  président  de  la  Chambre  de 
commerce  de  Cassovie  (Hongrie). 

Odent,  fabricant  de  papiers. 

Oeschger,  industriel. 

Oütiienin-Chalandre,  fabricant  de  pa¬ 
piers. 

OuTiN,  ancien  négociant. 

Pâlotte  (E.-J.),  sénateur. 

Papon,  député. 

Parry,  député. 

Pascal  Duprat,  député. 

Paupier ,  constructeur-mécanicien. 

Pelecier,  membre  délégué  de  la  Chambre 
de  commerce  de  Besançon. 
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Pénigaud,  meiiiljie  du  Conseil  (rescoiiipte 
de  la  Banque  de  France. 

PÉRiEii  (P.-G.),  député. 

Pertn  (G.),  député. 

Perras,  député. 

Perret,  président  de  la  Chambre  de  com¬ 
merce  de  Maçon. 

Petit,  président  du  Comité  industriel  et 
commercial  de  Normandie. 

Petit  (J.),  président  du  Syndicat  des 
négociants-commissionnaires  de  Bou¬ 
logne-sur-Mer. 

Peut  (H.),  ancien  député, 

Pezieüx,  marchand  de  papiers. 

Piiilippoteaüx,  député. 

Picard  (A.),  député. 

PiGiiAT  (L.  ),  sénateur. 

Pinault,  député. 

Pinet,  membre  du  jury  de  l’Exposition 
universelle,  vice-président  du  Conseil 
général  d’Indre-et-Loire. 

Pinet  (F.-L),  négociant. 

PiToiN,  président  de  la  Chambre  syndi¬ 
cale  des  entrepreneurs  de  transports. 

PoiRRiER  (A.),  industriel. 

PoNLEvoY  (Frogier  de),  député. 

PoRiON ,  président  de  la  Chambre  de  com¬ 
merce  de  Saint-Omer. 

PoujADE,  député. 

Pourpoint,  vice-président  de  la  Chambre 
de  commerce  de  Dieppe. 

Poyeton-Verdé  ,  directeur  des  aciéries  et 
forges  de  Firminy. 

Président  (le)  de  la  Chambre  de  commerce 
d’Amsterdam. 

Président  (le)  de  la  Chambre  de  commerce 
de  Bochum. 

Prom-Hübert,  vice-président  de  la  Cham¬ 
bre  de  commerce  de  Bordeaux. 

Pronnier,  directeur  de  la  Compagnie  de 
toilage  de  la  basse  Seine. 

Protopapof,  ingénieur. 

Proust  (A.),  député. 

Raga,  commissaire  délégué  espagnol  à 
l’Exposition. 

Ratti,  directeur  des  messageries  sardes, 
à  Turin. 

Rautlin  de  la  Roy  (de),  avocat. 

Raverdy  ,  président  du  Syndicat  de  la  ma¬ 
rine  du  Nord. 
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Reinach  (de),  banquier. 

Rémüsat  (de),  député. 

Renaud  (G.),  directeur  de  la  Revue 
géographûjue ,  à  Passy-Paris. 

Renault  (Léon),  député. 

Renault-Morlière  ,  député. 

Renevier,  à  Lausanne  (Suisse). 

Reymond  (Francisque),  député. 

Reyneaud,  député. 

Riban,  député. 

Richarme,  député. 

Rigaud,  fabricant  de  produits  chimiques. 

Rigaült,  conseiller  municipal. 

Riotteaü,  député. 

Robert,  négociant  en  soieries. 

Robert-Dehaült,  sénateur. 

Robert-Hart,  président  de  la  Commission 
supérieure  chinoise. 

Robin,  sénateur, 

Robyns,  trésorier  de  la  Statistique  géné¬ 
rale  de  France. 

Rodrigo  Bruno,  colonel  de  gendarmerie 
espagnole,  délégué  à  l’Exposition. 

Roger-Marvaise,  député. 

Rosse  L  (J.),  à  Paris. 

Rostand,  banquier. 

Roudier,  député. 

Rouvier,  député. 

Roux  (H.),  député. 

Roy  (E.),  ingénieur. 

Roy  (Gustave),  membre  de  la  Chambre 
de  commerce  de  Paris. 

Saint-Martin  (de),  député. 

Saint-Paul  de  Sainçay,  directeur  général 
de  la  Société  de  la  Vieille-Montagne. 

Sallandrouze  frères. 

Sa  LL  A  RD ,  député. 

Salmon,  secrétaire  de  la  Chambre  de 
commerce  de  Paris. 

Santos  (Emilio  de),  commissaire  délégué 
de  l’Espagne  tà  l’Exposition  universelle. 

Sarrien,  député. 

Sauvajon,  chef  du  bureau  télégraphique 
de  Tournon. 

Savary,  député,  sous-secrétaire  d’Etat  au 
Ministère  de  la  justice. 

Sgiieurer-Rott,  négociant. 

Sgiilumberger  hls  et  G'^  président  de  la 
Chambre  de  commerce  de  Mulhouse. 

Schneider  et  G‘*. 
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SciiwoB,  du  Phare  de  la  Loire. 

Scp.EPRL,  député. 

SÉE  (Camille),  député. 

Seigneux  (de),  secrétaire  de  la  Conférence 
internationale  de  Berne. 

Séguineaü,  ingénieur  civil. 

Seignobos,  député. 

Senard,  député. 

Siegfried  (J.),  banc|uier. 

Simon  (Fidèle) ,  député. 

Simon-Lemüt,  secrétaire  de  la  Chambre  de 
commerce  de  Saint-Dizier. 

SoüiuGUEs,  député. 

SoYE,  député. 

Spilioïaki,  président  de  la  Commission 
centrale  de  l’Exposition  de  la  Grèce. 

Stoüs  Stoot,  à  Utrecbt  (Hollande). 

Tabourier,  négociant. 

Tailboüis,  Benevy  et  TouzÉ,  négociants. 

Tardieu,  député. 

Tassin,  député. 

Teissonnière,  membre  de  la  Chambre  de 
commerce  de  Paris. 

Thibault,  avocat,  à  Paris. 

Tjiierry-Mieg ,  industriel. 

Tiiirion  (Ch.),  ingénieur,  secrétaii-e  du 
Comité  central  des  Congrès  et  Confé¬ 
rences  de  l'Exposition  de  1878. 

TiiUREL,  sénateur. 

Tiollier,  memlire  de  la  Chambre  et 
du  Tribunal  de  commerce  de  Cham- 

Tisza  (de),  délégué  delà  Hongrie. 

Tolain,  sénateur. 

Tommer,  ingénieur,  inspecteur  princi[)al 
des  chemins  de  fer  d’ Alsace-! mrraine. 

Toüfflin,  mai’cliand  de  bois. 

Tourneux,  du  chemin  de  fer  du  Nord- 
Est. 

Trotrot,  directeur  des  Magasins  géné¬ 
raux. 

Trouiller,  de  la  maison  David ,  Troiiiller 
et  Adliémar. 

Truelle,  député. 
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Trystram,  président  de  la  Chambre  de 
commerce  de  Dunkerque. 

Turgan  (J.),  président  de  section  à  l’Ex¬ 
position  universelle. 

Vacher  (D*),  député. 

Varambon,  député. 

Varroy,  sénateur. 

Vauthier,  ingénieur  des  ponts  et  chaus¬ 
sées,  membre  du  Conseil  municipal  de 
Palis. 

Vayson.  président  de  la  Chambre  de 
commerce  d’Abbeville. 

Verdé-Delisle  ,  négociant. 

Vernhes,  député. 

Vétillard,  sénateur,  président  de  la 
Chambre  de  commerce  du  Mans. 

ViANSsoN,  secrétaire  du  Syndicat  du  canal 
de  l’Est,  à  Nancy. 

ViETTE,  député. 

ViETTE,  négociant. 

Villa  (T.),  vice-président  de  la  Chambre 
des  députés  d’Italie. 

ViLLAiN,  député. 

Villard,  ingénieur. 

ViLLOT,  administrateur  des  chemins  de 
fer  d’Arles  à  Saint-Louis. 

VoRUz,  ancien  député. 

Vulfran-Mollet,  président  de  la  Chambre 
de  commerce  d’Amiens. 

Waddington  (Richard),  député. 

Wallace  (E.-IL),  propriétaire. 

Watel,  membre  du  jury  international  de 
l’Exposition. 

Waïtiau,  secrétaire  du  Syndicat  de  la 
marine  du  Nord. 

VVeil  (Emile),  lieutenant  de  vaisseau. 

Weinbacii,  fabricant  de  draps. 

Westinghouse  (The). 

Wilson  ,  .député. 

WoLFF,  de  la  maison  Wollf  et  Maunoury. 

X ABDEL,  président  de  la  Chambre  de  com¬ 
merce  de  Nancy. 

Zimmermann,  membre  du  Parlement  alle¬ 
mand. 
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COMPOSITION  DU  BUREAU  DU  CONGRÈS. 


BUREAU  PROVISOIRE. 

ML\1.  Feray,  sénateur,  président. 

Cocher  Y,  sous-secrétaire  d’Elat  au  Ministère  des  liiiauces. 
Lebaudy,  député. 

Levasseur,  membre  de  l’Institut. 

Savary,  sous-secrétaire  d’Etat  au  Ministère  de  la  justice. 
\Y  iLsoN,  député. 

BUREAU  DÉFlISrriF. 


Président  étranger  : 

M.  le  comte  de  Tisza,  délé[;ué  du  Gouvernement  hongrois. 

Président  jraneais  : 


M.  Feray,  sénateur. 


Vice-Présidents  étrangers  : 

MM.  Bergmann,  membre  de  la  Gbambre  de  commerce  de  Strasbourg. 

Albin  Barwitz,  représentant  du  Ministère  des  travaux  publics  de  Hon- 

César  Correnti,  commissaire  général  de  la  section  italienne. 

Paul  Cérésole,  ancien  président  de  la  Confédération  suisse,  président  du 
Conseil  d’administration  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Sim[)lon. 
DE  Seigneux,  secrétaire  de  la  Conférence  de  Berne. 

DA  Costa  Corrêa  Leite,  commissaire  du  jury  portugais. 

Cb.  Fenzi,  président  des  chemins  de  fer  romains. 

Hermann  Grapow,  directeur  des  chemins  de  fer  de  Silésie. 

Charles  Keleti,  conseiller  ministériel,  chef  du  Bureau  royal  hongrois. 
Félix  Loisel,  secrétaire  des  Conférences  des  chemins  de  ter  belges. 
Mongenast,  administrateur  des  chemins  de  fer  belges. 

.  SciiLuaiBERGER ,  président  de  la  Chambre  de  commerce  de  Mulhouse. 
Emilio  DE  Santos,  commissaire  délégué  de  l’Espagne  à  l’Exposition. 

Bago,  commissaire  délégué  de  l’Espagne  à  l’Exposition. 

Tommer,  ingénieur,  insj.ecleur  des  chemins  de  fer  d’Alsace-Lorraine. 
Robert  Hart,  président  de  la  Commission  supérieure  chinoise  à  l’Expo¬ 
sition. 

Guyer,  commissaire  général  de  la  Suisse  à  l’Exposition. 

DE  Lesseps,  commissaire  général  de  Tunisie  à  l’Exposition. 
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Vice-Présidents  français  : 

MM.  CoGHERY,  député,  sous-secrétaire  d’État. 

Sayary,  député,  sous-secrétaire  d’Etat. 

Lebaudy,  député. 

Wilson,  député. 

le  comte  Fougher  de  Careil,  sénateur. 

Pâlotte,  sénateur,  ingénieur. 

Levasseur,  membre  de  l’Institut. 

Hiélard,  président  des  Chambres  syndicales. 
d’Artois,  secrétaire  du  Syndicat  de  la  marine. 

Deligny,  membre  du  Conseil  municipal. 

Becker,  avocat  à  la  Cour  d’appel. 

J.  Petit,  président  de  la  Chambre  syndicale  des  négociants  de  Boulogne- 
sur-Mer. 
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PROCÈS-VERBAUX  DES  SÉANCES. 


ORDRE  DES  TRAVAUX. 

Lundi  a‘2  juillet.  —  Séance  d’inauguration,  coiistiliitioii  du  Bureau,  discussion  de 
la  première  question  du  progrannne  :  Extensions,  prolonge¬ 
ments  ET  RACCORDEMENTS  DES  DIVERS  RESEAUX  DE  CHEMINS  DE 
FER  AU  POINT  DE  VUE  DU  DEVELOPPEMENT  DES  RELATIONS  INTER¬ 
NATIONALES. 

Mardi  20  juillet.  —  Deuxième  question  du  progrannne  :  Svstèmes  suivis  dans  les 

DIFFÉRENTS  PAYS  EN  MATIERE  DE  CONSTRUCTION,  d'eXPLOITATION 
et  d’administration  DE  VOIES  FERREES. 


Mercredi  'ih  juillet. —  Troisième  question  du  programme  :  Bases  sur  lesquelles 

POURRAIT  ETRE  ETABLIE  UNE  STATISTIQUE  INTERNATIONALE  DES 
CHEMINS  DE  FER. 

Jeudi  ^5  juillet.  —  Quatrième  question  dn  programme  :  De  l’établissement  d’une 

LÉGISLATION  INTERNATIONALE  SUR  LES  TRANPORTS  PAR  CHEMINS 
DE  FER. 

Banquet  au  Gontineiital-Hôtel ,  à  sept  heures  du  soir. 

Vendredi  *26  juillet.  —  Cinquième  question  du  programme:  Navigation  intérieure. 

—  Fleuves,  rivières,  canaux,  extension  et  raccordements 
DES  réseaux;  concordance  des  chômages  au  point  de  vue  in¬ 
ternational. 


Samedi  27  juillet.  —  Sixième  question  du  jirogramme  :  Navigation  maritime.  — 
Développement  et  aménagement  des  ports  de  commerce;  col¬ 
lisions  ET  AVARIES. 
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OilDllE  DU  JOUI! 

DE  LA  SÉANCE  DU  LUNDI  22  JUILLET  1878. 


1. 

OUVERTUUE  DU  CONGRES  ET  CONSTITUTION  DU  RUREAU  DEFINITIF. 

IL 

PREMIÈRE  QUESTION. 

EXTENSIONS,  PROLONGEMENTS  ET  RACCORDEMENTS  DES  DIVERS  RESEAUX 
DE  CHEMINS  DE  FER 

AU  POINT  DE  VUE  DU  DEVELOPPEMENT  DES  RELATIONS  INTERNATIONALES. 

Rapporteurs  :  MM.  Gotard,  ingénieur;  Levasseur,  membre  de  FinstiUit;  Savary, 
sous-secrétaire  d’Etat  an  Ministère  de  la  justice. 

EXPOSÉ  SOMMAIRE. 

A  mesure  que  les  réseaux  de  chemins  de  fer  se  complètent  dans  chaque  })ays,  le 
Ijesoin  se  fait  de  plus  en  ])lus  sentir  de  les  relier  entre  eux  par  les  voies  les  plus  directes. 

Conçus  d’al)ord  en  prévision  d’une  circulation  beaucoup  plus  restreinte,  les  chemins 
de  fer  ont  vu  leur  cliamp  d’exploitation  s’étendre  sans  cesse;  ils  sont  anjourd’hui,  dans 
plusieurs  cas,  appelés  a  réunir  les  parties  les  plus  éloignées  d’un  continent. 

On  est  ainsi  conduit  à  rechercher  les  prolongements  et  raccordements  qui  peuvent 
compléter  et  rajiprocher  les  réseaux  actuels  et  à  envisager  la  distribution  générale  des 
chemins  de  fer  sur  le  globe,  non  plus  seulement  au  point  de  vue  pai  ticulier  du  mouve¬ 
ment  intérieur  de  chaque  pays,  mais  aussi  au  point  de  vue  des  relations  internationales 
que  ces  voies  de  transport  rapide  ont  si  largement  développées. 

On  ne  saurait  émunérer  ici,  en  détail,  toutes  les  lacunes  que  présente,  sous  ce  rap- 
|)ort,  l’ensemble  des  voies  ferrées  aclueilement  existantes.  Il  appartient  aux  hommes 
com])étents  des  ditïerents  pays,  qui  vont  prendre  part  à  cet  examen,  de  fournir  des 
indications  précises. 

La  présente  note  n’a  d’autre  but  que  d’appeler  la  discussion  et  de  porter  la  lumière 
sur  ces  questions,  qui  sont  au  nombre  des  plus  intéressantes  dont  ait  à  s’occuper  le 
Congrès. 

Aussi  nous  coiitenterons-nous  de  citer,  cà  titre  d’exemple,  un  certain  nombre  de 
lignes,  dont  l’exécution  paraît  particulièrement  intéressante  pour  les  relations  interna¬ 
tionales. 

En  Europe  : 

1°  Un  raccordement  direct  des  chemins  de  fer  portugais  avec  Salamanca  et  le  nord 
d’Espagne  raccourcira  de  plus  de  5oo  kilomètres  le  parcours  actuel  de  Lisbonne  avec 
la  France  et  l’Europe  ceritraîe. 
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Lis])onne  est  un  port  magniliqnc,  le  pins  ovnncd  du  continent  vers  les  Antilles  et 
rAmérifp,ie  Hu  Sud;  il  peut  acquérir  une  très  urande  importance  commerciale  lorsqu’une 
voie  directe  le  reliera  au  réseau  européen. 

a”  La  fi-ontière  espagnole-francaise  n’est  encore  traversée  qu’à  ses  deuv  extrémités.  11 
serait  intéressant,  d’une  part,  de  clierclier  si  d’autres  passages  ne  sont  pas  praticables; 
d’autre  part,  si  la  route  par  Port-Vendrcs  ne  présenterait  pas  de  plus  grands  avantages 
par  la  construction  d’une  ligne  venant  directement  de  Paris. 

3°  Depuis  l’ouverture  du  tunnel  du  mont  Genis,  qui  l’elie  directement  t^yon  h  Turin, 
on  a  commencé  l’exécution  du  Saint-Gotliard,  qui  reliera  la  Suisse  et  la  vallée  du  Pihin, 
ainsi  (pie  la  haute  Allemagne,  à  la  plaine  du  Pô.  On  travaille  par  sections  à  l’achève¬ 
ment  de  la  ligne  du  Simplon,  qui  ouvrira,  à  la  vallée  du  Rhin  et  à  la  France  septen¬ 
trionale,  un  débouché  plus  court  sur  l’Italie;  on  a  songé  à  pei’cer  un  tunnel  à  travers 
le  mont  Blanc,  qui  donnerait  une  route  plus  rapide  encore  de  Paris  à  Tuiân,  et  on  a 
proposé  de  faire  passer  des  chemins  de  fer  par  le  mont  Genôvre  et  par  le  col  de  Tende 
pour  relier  le  midi  de  la  France  au  Piémont. 

/F  Les  Alpes  constituent,  comme  les  Pyrénées,  un  des  obstacles  les  ])liis  considé¬ 
rables  que  la  nature  ait  opposés  aux  communications  internationales  en  Europe.  Les 
Pyrénées,  quoique  ne  s’élevant  pas  à  une  aussi  grande  hauteur,  sont,  en  général,  par 
la  disposition  particulière  des  fentes,  |)lus  ditliciles  à  franchir.  Mais,  d’un  autre  côté, 
les  x\lpes,  (|ui  s’étendent  de  la  côte  du  golfe  de  Gênes  jus([u’au  bord  du  Danube  à 
Vienne,  forment  une  barrière  pour  les  relations  internationales  et  où  il  est  intéressant 
encore  d’ouvrir  de  nouvelles  voies  ferrées. 

On  peut  examiner  la  valeur  relative  de  ces  traversées  des  Alpes,  au  double  point  de 
vue  des  conditions  de  leur  tracé  et  de  leur  importance  commerciale. 

5°  Il  y  a  un  autre  chemin  de  fer  alpesti’e  qui,  sans  franchir  la  crête  principale  des 
Alpes,  mérite  d’être  signalé,  [larce  qu’il  comblerait  une  lacune;  c’est  celui  qui,  partant 
de  l’extrémité  orientale  du  lac  de  Gonstance,  rejoindrait,  par  l’Arlberg,  la  vallée  de 
rinn  et  le  chemin  de  fei*  du  Brenner  à  Inspruck. 

Une  voie  directe  pourrait  ainsi  être  ouverte  entre  la  France,  la  Suisse  et  l’Autriche. 

6°  Les  communications  avec  la  partie  oiientale  de  l’Europe  laissent  beaucoup  à 
désirer. 

La  jonction  s’est  opérée,  entre  les  chemins  hongrois  et  roumains,  par  Orsova;  mais 
une  traversée  des  Karpathes,  un  peu  plus  au  nord-est,  abrégerait  promptement  le 
chemin  de  Galate.  Puis,  au  nord,  encore  quehpies  raccordements  de  lignes  pei'inet- 
traient  de  rectifier  la  route  de  l’Europe  centrale  à  Odessa. 

Quant  au  réseau  ottoman,  il  se  trouve  complètement  isolé,  et  Gonstantinople  n’est 
encore  accessible  (jue  par  mer.  Dans  celte  partie  de  l’Europe,  l’œuvre  des  chemins  de 
fer,  malheureusement  interrompue  par  la  guerre,  appelle  des  compléments  indispen¬ 
sables.  Parmi  les  lignes  les  jéius  urgentes,  il  convient  de  citer  celle  de  \ambouli  à 
Schoumla,  pour  réunir  Andrinople  à  Rouiscliouck  et  Bucharest,  et  celle  de  Solia  à 
Nirch  et  à  Belgrade,  pour  aller  rejoindre  les  chemins  de  la  Tirza  et  de  la  Drave.  Un 
raccordement  de  cette  ligne  avec  Üskub  (Ousbach)  ouvrirait  aussi  une  route  vers  Salo- 
nique,  la  Thessalie  et  la  Grèce. 

7”  L’exécution  de  qiielip.ies  centaines  de  kilomèfres,  que  représente  la  traversée  de 
la  Serbie,  mctîrait  le  réseau  européen  aux  portes  de  l’Asie,  à  Gonstantinople.  Gar,  de 
l’autre  côté  du  Bosphore,  part  déjà  une  ligne,  dont  on  a  (piekjue  peu  étudié  le  pro¬ 
longement,  à  travers  l’Anatolie,  jusque  vers  Bagdad,  sur  l’Euphrate,  avec  embranche¬ 
ment  sur  le  cap. 
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8°  Le  réseau  russe,  qui  atteint  aussi  les  frontières  de  l’Europe,  donne  lieu  également 
à  de  nombreux  projels  de  prolongements  transcontinentaux  :  au  sud,  par  Wladikawkas, 
vers  Titlis,  pour  se  rejoindre,  en  ce  point,  à  la  ligne  de  Poti  à  Bakou,  et  se  prolonger, 
vers  la  frontière  persane,  jusqu’à  Téhéran. 

9°  A  l’est,  par  Orenbourg,  à  travers  l’Asie  centrale,  vers  Tachkend,  pour  aller  se 
rejoindre  à  PescliaAver  avec  les  chemins  de  fer  indiens,  et  former  ainsi  la  grande  ligne 
intercontinentale  de  l’Europe  aux  Indes  et  à  Calcutta. 

Enfin,  par  Nijni-Novgorod ,  vers  l’Oural,  avec  les  prolongements  prévus  dans  la 
Sibérie  méridionale,  et  même  au  delà,  vers  la  Chine  jusqu’à  Pékin. 

10°  V Amérique  du  Nord  a  montré,  la  première,  la  possibilité  de  traverser  un  conti¬ 
nent  entier  par  une  voie  ferrée. 

Le  chemin  de  fer  du  Pacifique,  qui  forme  une  suite  ininterrompue  de  lignes,  de 
New-York  à  San-Francisco,  a  déjà  même  suscité  d’autres  entreprises,  qui  se  disposent 
à  lui  faire  concurrence  et  qu’il  n’est  pas  moins  intéressant  d’étudier,  au  point  de  vue  du 
trafic  international,  telles  que  celles  du  prolongement  des  lignes  canadiennes,  jusque 
vers  l’emboucliure  du  Fraser,  et  celle  du  chemin  du  Sud. 

Des  études  statistiques  sur  le  trafic  des  grandes  lignes  américaines  fourniraient, 
d’ailleurs,  d’utiles  renseignements  pour  apprécier  l’avenir  qui  peut  être  réservé  à  des 
lignes  d’une  étendue  comparable,  à  travers  le  continent  asiatique. 

11°  V Amérique  du  Sud  offre  également  quelques  lignes  importantes  :  les  chemins 
des  Plateaux  au  Brésil  et  la  ligne  de  Buenos-Ayres  à  Santiago,  dont  il  serait  intéressant 
de  prévoir  les  prolongements. 

12°  En  Afrique  J  on  ne  peut  guère  citer  que  le  chemin  de  la  vallée  moyenne  du  Nil; 
la  ligne  des  chemins  algériens,  parallèle  à  la  côte,  et  qui,  par  des  prolongements, 
peut  mettre  en  communication  le  Maroc  et  la  Tunisie  avec  l’Algérie;  les  lignes  perpen¬ 
diculaires  à  la  côte,  dont  quelc|ues-unes  sont  peut-être  appelées  à  pénétrer,  un  jour, 
plus’ avant  dans  l’intérieur  de  l’Afrique. 

On  pourrait  étendre  et  détailler  heaucoup  plus  cette  courte  nomenclature  de  lignes 
internationales.  Ce  sera  l’œuvre  du  Congrès,  qui  appelle  à  lui  tous  ceux  qui  peuvent 
apporter  leur  part  de  ti’avail  et  le  fruit  de  leurs  recherches. 

Le  Congrès  aura  rempli  sa  mission  s’il  parvient  à  appeler  l’attention  sur  l’opportu- 
nité  d’en  (reprendre  l’exécution  de  quelques-unes  des  grandes  voies  de  communication, 
qui,  en  rapprochant  les  parties  les  plus  éloignées  des  continents,  peuvent  donner  un 
nouvel  essor  aux  relations  des  peuples  les  uns  avec  les  auti*es. 

l/mi  des  rapporteurs , 

Ch.  Cotard. 
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SÉANCE  D’OUVERTURE,  LE  LUNDI  22  JUILLET  1878. 


PRÉSIDENCE  DE  M.  FERAY, 

SÉNATEUR. 

Sr)MMAiRR.  —  Oiivcrtiiro  du  Congrès  :  discours  de  M.  Feray,  sénateur. —  Formalion  du  Pureau, 
nomination  du  President  par  acclamation.  —  Première  question  du  programme  :  Extensions, 
prolongements  et  raccordements  des  divers  réseaux  de  chemins  de  fer  au  point  de  vue  du 
développement  des  relations  internationales. —  Discours  de  M.  Levasseur,  de  l’Institut. — 
Lecture  de  l’ordre  des  travaux  du  Congrès.  —  Discours  do  M.  le  comte  de  Tisza,  président- 
de  la  Commission  hongroise.  —  Les  travaux  du  chemin  de  fer  du  Simplon  :  discours  de  M.  Cé- 
résole,  ancien  président  de  la  Confédération  suisse,  président  du  Conseil  d’administration  du 
chemin  de  fer  du  Simplon.  —  Dépôt  d’un  Projet  de  convention  internationale  pour  les  trans¬ 
ports  PAR  CHEMINS  DE  FER,  par  M.  Joly-Gaulliier.  —  Discours  de  M.  Cotard,  ingénieur,  sur 
le  Central  Asiatique.  —  Discours  de  AL  Ch.  Baum,  ingénieur,  sur  le  Central  Asiatique  et  les 
Passages  de  chemins  de  fer  dans  les  Alpes.  ■ —  Discours  de  AL  Georges  Re^naud,  directeur  de 
la  Revue  géofjraphique ,  sur  le  Projet  de  percement  du  mont  Blanc,  sur  I’Etablissement  d’une 
ligne  internationale  entre  l’Europe  et  l’Asie,  et  sur  les  Projets  de  chemins  de  fer  saha¬ 
riens.  —  Dépôt  d’un  Rapport  SUR  une  ligne  internationale  de  la  frontière  suisse  à  l’Océan. 
—  Discours  de  AL  Delboy,  conseiller  général  de  la  Gironde.  —  Réponse  aux  communications 
précédentes  :  AlAl.  Levasseur  et  Cotard ,  rapporteurs. 

Le  Bureau  provisoire  est  composé  de  MM.  Feray,  sénateur,  président;  Co- 
ciiERY,  député,  sous-secrétaire  d’Etat  au  Ministère  des  finances;  Lebaudy,  dé¬ 
puté;  Levasseur,  membre  de  l’institul;  Savary,  député,  sous-secrétaire  d’Etat 
au  Ministère  de  ia  justice;  Wilson,  député. 

M.  Feray.  Messieurs,  au  nom  de  l’Association  française  pour  l’amélio¬ 
ration  et  le  développement  des  moyens  de  transport,  j’ai  l’honneur  de 
vous  remercier  d’avoir  répondu  à  son  appel.  Je  remercie  particulièrement 
ceux  d’entre  vous  qui  sont  venus  des  points  les  plus  éloignés  de  la  France 
et  de  l’étranger. 

Messieurs,  notre  réunion  est  en  quelque  sorte  la  continuation  du  Con¬ 
grès  postal,  dont  j’ai  eu  le  bonheur  de  voir  l’honorable  et  habile  prési¬ 
dent  dans  cette  enceinte.  Le  Congrès  postal  a  eu  pour  objet  et  pour 
résultat  de  favoriser  la  transmission  des  correspondances;  nous,  nous 
proposons  pour  but  de  rendre  plus  prompte,  plus  régulière,  moins 
coûteuse,  la  circulation  des  voyageurs  et  des  marchandises  tant  sur  les 
voies  ferrées  que  sur  les  canaux  et  les  rivières. 

Nous  voudrions  obtenir  qu’un  voyageur  partant  de  Paris,  de  Lille  ou 
de  Marseille  pût  prendre  et  payer  son  billet  pour  Constantinople  ou  pour 
Saint-Pétersbourg,  et  nous  voudrions  obtenir  qu’un  ballot  de  marchandise 
mis  au  chemin  de  fer,  dans  une  de  ces  villes,  pût  traverser  la  frontière, 
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aller  en  Europe  ou  en  Asie,  avec  la'même  lettre  de  voiture,  avec  le  prix 
de  transport  fixé  et  la  garantie  suivant  la  marchandise. 

Il  n’est  aucun  de  vous  rpii  ne  saisisse  immédiatement  quel  avantage  ce 
programme,  si  nous  parvenons  à  le  réaliser,  procurera  au  commerce,  h 
l’industrie,  au  public  en  général.  J’ai  la  confiance  que  nous  le  réaliserons; 
cette  confiance,  je  la  puise  dans  la  noble  ambition  que  nous  avons  tous 
de  faire  quelque  chose  d’utile.  En  outre,  Messieurs,  nous  avons  un  élé¬ 
ment  puissant  de  succès  :  nous  avons  la  bonne  fortune  d’avoir,  au  Dépar¬ 
tement  des  travaux  publics,  un  ministre  passionné  pour  la  prospérité  de  la 
France,  et  qui  a  tant  de  bonnes  idées  à  lui,  qu’il  n’est  point  jaloux  de 
celles  qui  ])euvent  venir  à  d’autres;  rpie  non  seulement  il  n’est  point  ja¬ 
loux,  mais  qu’il  aura  à  cœur  d’aplanir  les  obstacles  qui  pourraient  s’op¬ 
poser  à  leur  réalisation. 

Nous  sommes  tous  gens  d’aiTaires,  tous  nous  connaissons  le  prix  du 
temps;  j’ai  à  cœur  de  ménagerie  vôtre,  et  c’est  j)ourquoi  je  n’entrerai 
pas,  par  des  développements  anticipés,  dans  les  questions  importantes 
qui  vous  seront  soumises  et  cpii,  au  fur  et  à  mesure  qu’elles  se  présen¬ 
teront,  seront  développées  par  ceux  d’entre  nous  qui  en  ont  fait  une  étude 
spéciale. 

A  l’œuvre  donc.  Messieurs,  à  l’œuvre!  Songez  que  si  le  succès  cou¬ 
ronne  nés  efforts,  nous  aprons  rendu  un  grand  service  au  commerce  et  a 
l’industrie  non  seulement  de  la  France,  mais  des  nations  voisines  ;  songez 
que  nous  aurons  contribué  à  resserrer  les  liens  de  bonne  amitié  et  de 
confraternité  qui  nous  unissent  à  nos  voisins,  et  que  nous  aurons  ainsi 
assuré  une  des  meilleures  garanties  de  la  paix.  (Applaudissements  una¬ 
nimes.  ) 

Je  vais  donner  lecture  a  l’assemblée  d’un  télégramme  que  je  viens  de 
recevoir  : 

Obligé  rester  Bologne,  affaire  haute  importance;  dois  renoncer,  vif  regret,  honneur 
prendre  part  travaux  Congrès  qui  aboutiront  sans  doute  à  faciliter  la  solution  des 
grandes  questions  qui  intéressent  à  un  liant  degi'é  les  rapports  internationaux,  progrès 
moral,  économique  des  peuples. 

Thomas  Villx,  vice-président  Chambre  des  députés  italienne. 

Nous  allons  maintenant.  Messieurs,  vous  demander  de  vouloir  bien 
constituer  le  Bureau. 

Nous  nous  proposons  de  porter  à  la  présidence  M.  le  comte  de  Tisza, 
délégué  du  Gouvernement  hongrois,  et  de  prendre  jiour  vice-présidents  : 

MM.  Becker,  avocat  a  la  Cour  d’appel. 

CoGHERY,  député,  sous-secrétaire  d’Etat  aux  Finances. 
d’Artois,  secrétaire  du  Syndicat  de  la  marine  intérieure. 
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MM.  Deligny,  ineinbre  du  Conseil  miinieipnl. 

Coucher  de  Careil,  sénateur. 

Hielard,  président  des  Cliainbres  syndicales  de  Paris. 

Lebaudy,  député. 

Levasseur,  membre  de  Idnstitut. 

Pâlotte,  sénateur. 

J.  Petit,  président  de  la  Chambre  syndicale  des  ué(]-ociants  de 
Bouloone-sur-Mer. 

Savary,  déjuité,  sous-secrétaire  d'Etat  au  Ministère  de  la  justice. 
Wilson,  député. 

Etrangers  : 

MM.  B  ERGMANN,  moudirc  de  la  Chambre  de  commerce  de  Strasbour/p 

Albin  Barwttz,  représentant  du  Ministère  des  travauv'  pid^lics  de 
Hongrie. 

César  Correnti,  commissaire  général  de  la  section  italienne. 

Paul  Cérésole,  ancien  président  de  la  Confédération  suisse,  di¬ 
recteur  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Simplon. 

DE  Seigneux,  secrétaire  de  la  (Conférence  de  Berne. 

DA  Costa  Corréa  Leite,  mem])re  du  jury  portugais. 

Cb.  Fenzi,  président  du  Conseil  des  chemins  de  fer  romains. 
Hermann  Grapow,  directeur  des  chemins  de  fer  de  Silésie. 

Charles  Keleti,  conseiller  ministériel,  directeur  du  Bureau  royal 
hongrois. 

Félix  Loisel,  secrétaire  des  Conférences  des  cliemins  de  fer  belges. 
Mongenast,  administrateur  des  chemins  de  fer  belges. 

SciiLUMRERGER,  président  de  la  Chambre  de  commerce  de  Mulhouse. 
Emiiio  DE  Santos,  commissaire  délégué  de  l’Espagne  à  l’Exjiosition. 
Bigo,  commissaire  délégué  de  l’Esjiagne  a  l’Exposition. 

TojniER,  ingénieur,  inspecteur  des  chemins  de  fer  d’Alsace-Lorraine. 
Bobert  Hart,  président  de  la  (Commission  supérieure  chinoise  à 
l’Exposition. 

CuYER,  commissaire  général  suisse  à  l’Exposition. 

DE  Lesseps,  commissaire  général  de  Tunisie. 

Voici,  Messieurs,  les  noms  que  nous  pro[)osons  à  vos  suffrages;  si 
l’assemblée  acce])te  ces  choix,  je  la  prie  de  vouloir  bien  les  ratilier  par 
son  vote. 

(La  liste  est  adoptée  a  Tunanimité.) 

M.  Lebaudy.  Il  no  manque  qu’un  nom  à  cette  liste  qui  n’est  pas  trop  longue 
puiscpi’elle  est  composée  d’hommes  aussi  distingués  que  compétents  :  ce  nom 
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c’est  celui  de  M.  Feray;  je  vous  prie  de  l’ajouter,  sur  la  liste,  coiume  Pre'si- 
dent,  par  acclamation. 

(M.  Feray  est  nommé  Président  par  acclamation.) 

xM.  LE  Président.  J’invite  MM.  les  membres  élus  à  prendre  place  au  bureau, 
notamment  MM.  les  étrangers.  Il  n’y  a  pas  beaucoup  de  places;  s’il  en  reste, 
elles  seront  pour  les  Français. 

Je  donne  la  parole  à  M.  Levasseur,  rapporteur  de  la  i*'°  Section. 


ORDRE  DU  JOUR.  - PREMIERE  QUESTION. 


EXTENSIONS,  PROLONGEMENTS  ET  RACCORDEMENTS  DES  DIVERS  RESEAUX 
DE  CHEMINS  DE  FER  AU  POINT  DE  VUE  DES  RELATIONS  INTERNATIONALES  6), 

La  séance  est  ouverle  à  deux  heures  vingt  minutes. 

M.  Levasseur,  impportenr.  Messieurs,  notre  Président  vous  disait  tout  à  l’heure 
qu’il  fallait  aussi  promptement  que  possible  arriver  aux  affaires,  .le  ne  dirai  donc 
pas  un  mot  de  l’intérêt  de  la  question  pour  l’étude  de  laquelle  nous  nous  sommes 
réunis  (tous  vous  le  connaissez),  mais  je  vous  demande  la  permission,  avant 
d’entrer  dans  l’examen  des  problèmes  qui  doivent  nous  occuper  aujourd’hui, 
c’est-à-dire  ceux  des  grands  raccordements  des  chemins  de  fer,  de  vous  expli¬ 
quer  en  quelques  mots  l’importance  de  ces  raccordements  en  général,  et  le  lien 
qui  unit  la  question  dont  nous  nous  occupons  ici  avec  la  circonstance  qui 
nous  réunit,  c’est-à-dire  l’Exposition  universelle. 

Sans  les  chemins  de  fer  il  n’y  aurait  pas  d’Exposition  universelle. 

La  première  exposition  des  produits  de  l'industrie  qui  a  eu  lieu  à  la  fm  du 
siècle  dernier,  sous  la  première  République  française,  était  bien  modeste  : 
elle  réunissait  à  peine  quelques  centaines  d’exposants,  et  les  suivantes  jusqu’en 
1806,  quoique  plus  brillantes,  n’atteignaient  pas  le  chiffre  de  2,000.  C’est 
tout  ce  qu’a^ec  les  moyens  de  communication  on  pouvait  espérer  alors;  mais 
lorsque,  de  nationales,  les  expositions,  au  commencement  de  la  seconde  moitié 
de  notre  siècle,  en  i85i,  sont  devenues  universelles;  lorsque  l’Angleterre  a  mis, 
à  Londres,  en  pratique  l’idée  née  en  France  deux  ans  auparavant,  sous  la  se¬ 
conde  République  française,  par  un  Ministre  français,  les  chemins  de  fer  euro- 
])éens  étaient  déjà  assez  développés  pour  que  les  nations  pussent  répondre  à  un 
appel  de  ce  genre. 

Il  y  avait  environ  à 0,000  kilomètres  de  chemins  de  fer  dans  le  monde,  sur 
lesquels  l’Europe  seule  comptait  26,000  kilomètres.  En  effet,  comment,  sans 
les  chemins  de  fer,  imaginer  le  transport  en  un  même  lieu  de  ces  masses 
énormes  que  les  industries  métallurgiques  ont  exposées,  de  ces  machines  qui 
font  un  des  principaux  attraits  de  l’Exposition  et  de  produits  moins  encom- 

L’étude  de  celte  question  a  été  complétée  dans  la  séance  de  clôture.  Voir,  plus  loin,  p,  9813, 


—  27  — 


brants,  mais  amenés  de  régions  très  lointaines?  Le  transport  eût  peut-être  été 
j)ossible  pour  les  industries  fixées  au  bord  de  la  mer;  mais  celles  cpii  sont 
concentrées  sur  les  régions  bouiMères  et  qui  sont  les  ])!us  intéressantes  par  les 
grands  progrès,  sont  au  milieu  des  continents.  Sans  les  voies  ferrées,  il  eût  été 
impossible  de  réunir  leurs  produits  à  l’Exposition,  de  même  qu’il  eût  été  im¬ 
possible  d’y  amener  un  nombre  de  visiteurs  digne  de  ces  produits. 

Les  expositions  universelles  sont  donc,  comme  tant  d’autres  progrès  de  l’éco¬ 
nomie  sociale,  intimement  liées  au  progrès  des  voies  de  communication  en 
général,  et  en  particulier  des  chemins  de  fer.  Certainement,  du  temps  des 
coches  ou  même  des  turgotines,  on  n’aurait  jamais  rêvé  une  exposition  uni¬ 
verselle. 

On  ne  rêvait  pas  non  plus,  il  y  a  un  demi-siècle,  les  chemins  de  fer  tels 
qu’ils  sont  aujourd’hui.  Un  illustre  économiste,  qui  était  cependant  partisan 
des  chemins  de  fer,  disait  en  chaire,  vers  l’an  i84o,  ([ue  les  chemins  de  fer 
pourraient  bien  un  jour  servir  à  transporter  les  voyageurs,  mais  qu’il  ne  fallait 
pas  songer  à  leur  faire  transporter  les  marchandises  qui,  en  général,  n’avaient 
pas  une  \aleur  suffisante  pour  siqjporter  de  pareils  frais.  Cette  opinion  était  alors 
celle  d’un  très  grand  nombre  de  députés  à  la  Chambre.  Il  y  avait  cependant 
alors  des  hommes,  surtout  des  ingénieurs,  qui  exprimaient  une  opinion  con¬ 
traire;  et  leur  opinion  est  devenue  celle  de  tous.  Celle-ci,  elle  est  en  quelque 
sorte  la  raison  de  notre  Congrès;  car  nous  pensons  que  les  chemins  de  for, 
non  seulement  peuvent  transporter  toute  espèce  de  richesses,  mais  encore  contri¬ 
buer  puissamment  à  faccroissement  de  la  richesse  par  la  facilité  du  transport. 

La  première  des  questions  que  nous  avons  à  traiter  est  celle  des  grandes 
voies  à  créer  pour  raccorder  ou  pour  prolonger  les  principaux  réseaux  de  l’Eu¬ 
rope  et  même  des  autres  parties  du  monde. 

Il  y  a,  en  effet,  aujourd’hui  en  Europe,  au  point  de  vue  de  la  construction 
des  chemins  de  fer,  deux  grandes  préoccupations.  L’une  est  la  jonction  des 
grands  réseaux  entre  eux.  Nous  y  songeons,  en  1878,  exactement  comme  nos 
pères,  vers  1820,  ont  songé  à  relier  les  bassins  Iluviaiix  qui  étaient  alors  le 
mode  le  plus  économique  de  transport  à  l’intérieur.  Vous  savez  que  c’est  de  la 
Restauration  que  date  l’entreprise  de  notre  système  général  des  canaux.  Eh 
bien!  nous  avons  un  certain  nombre  de  groupes  de  chemins  de  fer,  je  pourrais 
presque  dire  un  certain  nombre  de  grands  bassins  de  chemins  de  fer.  Il  importe 
de  les  relier  entre  eux,  pour  les  rendre  plus  utiles  comme  on  a  rendu  les  cours 
d’eau  plus  utiles  en  les  reliant  par  des  canaux. 

A  côté  du  raccordement  des  grandes  lignes  se  place  le  complément  de  cluupie 
réseau  par  la  construction  des  petites  lignes  :  c’est  la  seconde  préoccupation. 
Si  nous  voulons  poursuivre  la  comparaison,  nous  pourrons  dire  qu’elle  a  pour 
objet  de  créer  des  sous-alïluents  aux  grands  courants  commerciaux  et  de  faire 
pénétrer  les  chemins  de  fer  et  leurs  bienfaits  dans  les  régions  d’une  im[)ortance 
secondaire  qui  en  sont  encore  privées. 

Ce  sont  les  canaux  et  les  sous-alïluents  des  grands  bassins  de  voies  ferrées 
qui  sont  aujourd’hui  au  nombre  dos  principales  préoccupations  sur  la  matière. 

Je  ne  voudrais  pas,  quand  je  dis  sous-allliient,  (jiie  ma  comparaison  tombât 
à  faux.  A  propos  de  chemins  de  for,  il  n’est  pas  tout  à  fait  vrai  de  dire  que  ce 


—  28  — 


sont  les  pelils  ruisseaux  qui  formenl  les  grandes  rivières.  On  a  d’abord  crée'  les 
grands  courants.  C’étaient  les  seuis  auxquels  on  pouvait  d’abord  songer,  parce 
que  seuls  ils  pouvaient  permettre  de  réunir  des  capitaux  en  donnant  à  ces  capi¬ 
taux  l’espoir  d’être  sulFisamment  rémunérés.  Quand  une  fois  lès  grands  courants 
exislent,  les  petits  peuvent  se  former.  Grâce  à  la  réunion  de  gros  capitaux  auxquels 
les  grandes  lignes  oui  donné  naissance,  les  lignes  secondaires  peuvent  être 
construites  et  les  localités  secondaires  peuvent  être  rattacbées  par  un  médiocre 
effort  à  un  tronc  important;  si  les  gros  capitaux  n’interviennent  pas,  la  ri- 
cbesse  que  les  premières  voies  ferrées  ont  contribué  à  créer,  ou  la  confiance 
qu’elles  ont  donnée  dans  ce  genre  d’entreprise  conduisent  au  même  résultat. 
Les  lignes  secondaires,  une  fois  en  activité  ,  contribuent  à  leur  tour  à  accroître 
la  richesse  générale  de  la  contrée  et  plus  parficulièî-ement  à  alimenter  et  à 
enrichir  les  grandes  lignes. 

Dos  deux  ordres  de  préoccupations  que  j’indique,  il  y  en  a  un  qui  figure 
dans  le  programme  de  notre  Congrès,  et  qui  est  à  l’ordre  du  jour  de  la  pré¬ 
sente  séance. 

Nous  ne  parlerons  pas  des  petits  affluents.  C’est  une  question  très  impor¬ 
tante,  mais  qui,  au  point  de  vue  géographique,  regarde  chaque  nation  en 
particulier.  Nous  vous  avons  proposé  ici  des  questions  ayant  un  caractère 
international  et  pouvant  intéresser,  par  conséquent,  plusieurs  des  nations  dont 
les  représentants  prennent  part  aux  travaux  de  ce  Congrès. 

Avant  cpie  vous  n’entriez  dans  cette  discussion,  je  vous  demanderai  encore 
quelques  minutes  de  patience  pour  vous  rappeler  l’intérêt  économique  que  les 
cliemins  de  fer  apportent  dans  le  monde. 

Durant  la  seconde  moitié  du  xix'"  siècle,  il  s’est  produit  dans  le  monde  une 
révolution  économique  qui  a  une  importance  considérable,  et  qui ,  dans  une 
certaine  mesure,  a  réagi  et  qui  réagira  encore  sur  l’état  moral  et  politique  des 
nations.  Beaucoup  d’entre  vous  y  ont  sans  aucun  doute  réfléchi.  Quant  à  moi, 
qui  me  suis  beaucoup  occupé  de  Tbistoire  économique,  je  suis  convaincu  qu’il 
n’y  a  pas  eu,  depuis  l’époque  où  la  découverte  de  l’Amérique  a  changé  la  face 
du  monde  économique,  une  révolution  aussi  rapide  et  aussi  radicale  que  la 
révolution  économique  à  laquelle  nous  assistons  et  dont  nous  recueillons  les 
bienfaits,  très  souvent  sans  nous  en  douter  et  sans  y  applaudir.  Le  propre  de 
la  nature  humaine  est  d’accepter  le  bien  comme  une  chose  due,  et  de  le  re¬ 
garder  comme  un  fait  tout  naturel;  dès  que  la  moindre  gêne  survient,  on  la 
sent  péniblement  et  l’on  s’en  plaint  avec  amertume. 

De  nos  jours,  la  richesse  augmente  dans  toutes  les  sociétés  civilisées,  le 
commerce  se  développe  avec  une  rapidité  que  les  siècles  antérieurs  paraissent 
n’avoir  jamais  connue.  Le  capital  s’accroît,  les  salaires  tendent  avec  une  grande 
rapidité  à  s’élever,  le  prix  des  choses,  suivant  leur  nature,  se  maintient  au 
même  niveau  ou  se  modifie,  soit  en  baisse,  soit  en  hausse.  Cette  révolution  a 
des  causes  diveises.  Parmi  les  plus  importantes,  je  place  le  progrès  de  la 
science  appliquée  à  l’industrie  et  l’application  de  la  vapeur  aux  transports  par 
eau  et  par  terre.  Je  voudrais  en  quelques  mots  vous  indiquer  l’inOuence  puis¬ 
sante  qu’exercent  sur  le  piix  des  choses  les  voies  de  communication  perfec¬ 
tionnées.  Le  coût  du  transport  est  un  élément  très  important  du  prix  de  vente 


d’une  marchandise.  Supposez  un  produit  quelconque  dans  un  lieu  quelconque 
valant  lo  francs;  supposez  aussi  qu’on  ne  puisse  pas  l’employer  utilement 
quand  il  dépasse  20  francs,  c’est-à-dire  quand  le  prix  de  vente  est  double  du 
prix  au  lieu  de  production. 

Si  les  frais  de  transport  s’élèvent  à  1  franc  pai'  kilomètre,  vous  pourrez 
transporter  le  produit  à  10  kilomètres  au  plus;  et  s’il  n’existe  qu’une  route  j)ar- 
tant  du  lieu  de  production,  il  pourra  s’établir  des  usines  employant  ce  produit 
sur  une  longueur  de  10  kilomètres,  les  plus  rapprochées  travaillant  dans  de 
bonnes  conditions,  les  plus  éloignées  dans  des  conditions  moins  favorables.  Au 
lieu  d’une  route,  mettez-en  deux,  trois,  le  même  phénomène  s’accomplira  sur 
deux,  trois  lignes. 

Si,  au  lieu  de  1  franc  par  kilomètre,  le  prix  de  transport  de  l’unité  par 
chemin  de  fer  s’abaisse  à  2  5  centimes,  c’est-à-dire  dans  la  proportion  de  k 
à  1,  le  produit  pourra  être  porté  à  ko  kilomètres  :  vous  aurez  quadruplé  la 
longueur  de  chacune  des  lignes  sur  lesquelles  les  usines  pourront  s’établir. 

Supposez  qu’il  y  ait  des  routes  dans  toutes  les  directions,  le  rap])ort  ne  sera 
plus  celui  de  1  à  à,  mais  celui  du  carré  de  i  au  carré  de  à,  c’est-à-dire  le 
rapport  de  1  à  16.  Le  produit  pourra,  grâce  à  l’abaissement  du  prix  de  trans¬ 
port,  se  placer  sur  un  marché  seize  fois  plus  grand. 

Tel  est  le  résultat  général  et  tliéoritpie  ({ue  l’économie  des  transports  peut 
procurer  à  l’industrie. 

Qu’en  arrivera-t-il?  Il  pourrait  se  faire  (|ue  le  ])rix  s’al)aissàt  dans  la  pro¬ 
portion  de  4  à  1  ;  dans  ce  cas,  le  profit  tout  entier  serait  pour  le  consomma¬ 
teur.  Mais  ce  n’est  pas  ce  qui  ariive  ordinairenienl. 

En  donnant  au  marché  une  surface  seize  fois  plus  grande,  on  augmente  le 
nombre  des  consommateurs.  Or,  raugnicntation  de  la  demande  conduit  au 
renchérissement.  Il  y  aura  donc  un  double  elïét  :  diminution  du  prix  de  trans- 
j)ort  ([ui  agrandii'a  le  marclié,  stimulera  la  consommation,  et  augmentation 
de  la  demande  qui  stimulera  la  production  et  empêchera  la  valeur  du  pro¬ 
duit  de  baisser  de  toute  l’écouomie  réalisée  dans  le  [rans])ort.  Le  premier  cflét 
est  finorable  au  consommateur,  le  second  au  producteur.  Tous  deux,  d’une 
manière  ou  de  l’autre,  stimulent  l’industrie  et  contribuent  à  l’accroissement  de 
la  i'ichesse.  Dans  (piellc  prop-ortion?  L’est  ailaire  de  détail,  il  peut  même  ar¬ 
river  que  le  'produit  renchérisse  si  le  nombre  des  consommateurs  augnieule 
considérablement,  sans  que  l’avaiîtage  économique  pour  le  pays  cesse  d’exisUna 

Aussi  je  regai'de  la  création  des  voies  perfectionnées  comme  étant  nue  des 
piincipales  causes  de  raccroissement  de  la  richesse  depuis  cinquante  ans. 

En  t8G5,  le  cai>itaî  engagé  dans  les  chemins  de  fer,  sur  toute  la  surface  du 
globe,  était  estimé  à  45  milliards  de  francs  environ.  A  la  fin  de  1870,  on 
estimait  le  même  capital  à  81  milliards.  Ainsi,  dans  une  période  d’un  peu  plus 
de  dix  ans,  3 G  milliards  de  francs  ont  été  économisés,  capitalisés  et  appli¬ 
qués  à  la  construction  des  chemins  de  fer,  et  cela  sans  que  les  autres  branches 
cle  la  production  cessassent  d’êti'e  alimentées  de  capitaux.  C’est  qu’il  y  a  au¬ 
jourd’hui  une  formation  de  capitaux  beaucoup  plus  considérable  ([u’autrelois. 

Un  statisticien  fort  distingué,  M.  Engel,  calculait,  il  y  a  quelque  temps, 
que  l’économie  réalisée  sur  le  prix  des  objets  transportés  correspondait  presque 
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exaclemeiit  au  capital  engagé  dans  la  construction  des  chemins  de  fer;  il  en 
concluait  que  les  chemins  de  fer  s’étaient,  en  quelque  sorte,  nourris  d’eux- 
niêmes;  que  l’économie  qu’ils  avaient  procurée  avait  créé  l’épargne,  et  que 
cette  épargne  était  devenue  le  capital  qui  avait  servi  à  construire  de  nouveaux 
chemins  de  fer.  Sous  cette  forme,  la  proposition  est  trop  absolue,  parce  que 
la  réduction  des  frais  de  transport  ne  se  traduit  pas  tout  entière,  comme  nous 
l’avons  dit,  en  économie  pour  la  consommation;  mais  il  est  certain  que,  tant 
par  cette  économie  que  par  la  production  plus  considérable  qu’ils  ont  sollicitée 
et  facilitée,  les  chemins  de  fer  ont  contribué  à  l’augmentation  du  capital  des 
nations  civilisées  et  à  la  formation  de  nouvelles  entreprises. 

Ces  8i  milliards  ont  servi  à  doter  le  monde  d’une  quantité  de  chemins  de 
fer  qui,  d’après  une  statistique  s’arrêtant  au  mois  de  décembre  1876,  s’élève 
à  809,000  kilomètres  en  exploitation,  un  peu  plus  de  sept  fois  et  demie  le  tour 
de  la  terre  à  l’équateur.  Sur  ces  809,000  kilomètres,  il  y  en  a  168,000  en 
Europe  et  1/11,000  en  Amérique.  Il  est  intéressant  de  sui\re  concurremment 
la  manière  dont  le  réseau  ferré  s’est  développé  dans  les  deux  mondes.  Les 
États-Unis  ont  commencé  un  peu  avant  les  autres  peuples,  l’Angleterre  a  suivi 
de  très  près,  la  France  a  été  plus  tardive.  Depuis  cinquante  ans,  les  deux 
inondes  se  sont  suivis  de  très  près. 

A  titre  de  simple  renseignement,  j’ai  dressé,  avant  la  séance,  la  courbe  de 
cette  concurrence  entre  l’Europe  et  l’Amérique.  Depuis  1860,  l’Europe  a  pris 
le  pas  sur  l’Amérique;  mais  le  nouveau  monde  nous  serre  de  très  près.  Chose 
remarquable!  Voir  un  peuple  de  ho  millions  d’habitants  faire  ainsi  équilibre 
à  une  population  de  820  millions  d’hommes.  11  est  vrai  cjue  le  peuple  améri¬ 
cain  avait  un  intérêt  non  seulement  économique,  mais  politique  de  premier 
ordre,  à  relier  entre  elles  les  diverses  parties  de  son  vaste  territoire. 

Ce  n’est  pas  indéfiniment  qu’on  créera  de  grands  réseaux  de  chemins  de  fer 
dans  le  monde;  un  jour  viendra  où  cette  œuvre,  que  nous  poursuivons  en  ce 
moment,  sera  à  peu  près  accomplie,  où  il  n’y  aura  plus  que  des  détails  à 
ajouter  à  l’ensemble  et  à  entretenir.  Nous  ne  sommes  pas  encore  arrivés  à  ce 
jour.  Vous  n’avez,  pour  vous  en  convaincre,  qu’à  jeter  les  yeux  sur  la  courbe 
dessinée  sur  ce  tableau  et  qui  mesure,  pour  le  monde  entier,  de  cinq  ans  en 
cinq  ans,  les  progrès  accomplis.  Non  seulement ,  depuis  18/10,  le  mouvement  ne 
s’est  pas  ralenti,  mais  la  courbe,  vous  le  voyez,  a  une  forme  parabolique  qui 
indique  une  progression.  Nous  pouvons  donc  encore,  en  toute  tranquillité,  nous 
occuper  des  progrès  des  chemins  de  fer;  nous  ne  sommes  pas  au  jour  où  le 
monde  aura  épuisé  la  série  des  constructions  utiles. 

Les  chemins  de  fer  sont  répartis  sur  la  surface  du  globe  d’une  manière  très 
inégale.  L’Europe  et  l’Amérique  en  possèdent  la  plus  grande  partie,  et,  sur  le 
territoire  même  de  ces  deux  parties  du  monde,  la  répartition  est  très  inégale. 

Parlons  d’abord  de  l’Europe.  En  plaçant  une  carte  hypsomélri([ue  de  l’Eu¬ 
rope  à  coté  d’une  carte  des  chemins  de  fer  européens,  on  est  frappé,  au  pre¬ 
mier  coup  d’œil,  des  rapports  qui  existent  entre  Fune  et  l’autre;  et  l’on  peut 
dire,  d’une  manière  générale,  que  la  densité  du  réseau  ferré  est  en  raison  in¬ 
verse  de  l’altitude.  Si,  au  lieu  d’une  carte  bypsométrique,  je  mettais  devant 
vous  une  carte  de  la  densité  de  la  population,  les  rapports  seraient  encore  plus 
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étroits,  et  on  verrait  presque  partout  les  chemins  de  fer  groupés  en  raison  di¬ 
recte  de  la  population.  Il  doit  en  être  ainsi  :  les  hommes  font  les  chemins  de 
fer  en  raison  de  leurs  besoins  et  de  la  facilité  qu’ils  ont  à  les  construire. 

La  même  cause  produit  ce  double  effet.  Les  chemins  de  fer  se  créent  d’abord 
là  où  il  y  a  le  plus  de  besoins  à  satisbiire,  et  il  y  en  a  beaucoup  là  où  il  y  a 
beaucoup  d’hommes  vivant  sur  le  même  sol;  il  faut  transporter  ces  hommes, 
premier  point.  Ce  n’est  pas  au  hasard  que  les  hommes  se  groupent  dans  une 
contrée,  c’est  parce  qu’ils  y  trouvent  du  travail  et  qu’ils  y  créent  la  richesse. 
Les  produits  de  leur  industrie  :  il  faut  les  transporter,  second  point.  Aussi  re- 
marque-t-on  que  c’est  surtout  dans  les  vallées  et  dans  les  régions  houillères 
que  les  réseaux  sont  le  plus  serrés. 

Donc  là  où  il  y  a  beaucoup  de  travail,  de  produits,  d’hommes,  le  réseau 
des  chemins  de  fer  est  très  serré.  C’est  là,  en  effet,  que  s’élaborent,  avec  une 
circulation  active,  ces  capitaux  sans  cesse  grossissant  qui  permettent  ensuite 
d’aller  successivement  porter  le  bienfait  des  voies  perfectionnées  dans  les  ré¬ 
gions  ingrates.  A  l’aide  des  capitaux  formés  par  les  groupes  d’hommes  vivant 
dans  les  régions  favorisées,  qui  sont  surtout  les  plaines,  on  fait  monter  les 
voies  ferrées  sur  les  plateaux,  on  leur  fait  traverser  les  montagnes  au  moyen 
de  tunnels. 

Nous  sommes  sortis  aujourd’hui  de  la  première  période  :  le  grand  réseau 
des  plaines  de  l’Europe  centrale  et  occidentale  est  à  peu  près  achevé.  Nous 
sommes  entrés  dans  la  seconde  période  et,  sur  certains  points,  nous  avons 
attaqué  avec  une  grande  énergie  les  difficultés,  au  col  de  Fréjus,  au  Brenner, 
au  Saint-Gotliard.  D’autre  part,  nous  travaillons  avec  les  capitaux  des  contrées 
riches,  à  doter  les  régions  pauvres  de  lignes  secondaires,  qui  seront  les  sous- 
affluents  des  grandes  rivières. 

Ce  que  nous  proposons  à  vos  études,  c’est  l’examen  des  points  principaux 
où  à  l’aide  de  la  richesse  déjà  formée,  il  y  aurait  intérêt  à  établir  des  commu¬ 
nications  reliant  des  réseaux  ou  des  pays  aujourd’hui  isolés. 

Parmi  les  régions  déshéritées  en  Europe,  les  Alpes  figurent  dans  les  pre¬ 
miers  rangs.  Elles  se  marquent  sur  la  carte  des  chemins  de  fer  par  un  vaste 
espace  qui  est  presque  entièrement  blanc,  et  que  cependant  quelques  types 
traversent  déjà.  Vous  pourrez  étudier  les  autres  lignes  projetées,  telles  que 
celles  du  Simplon,  du  mont  Blanc,  du  mont  Genèvre,  du  col  de  Tende. 

En  Asie,  l’Inde  et  la -Chine,  qui  sont  avec  l’Europe  occidentale  les  deux  ré¬ 
gions  où  sont  groupés  le  plus  grand  nombre  d’hommes  (car  dans  ces  trois  ré¬ 
gions  vivent  à  peu  près  les  deux  tiers  des  hommes  qui  peuplent  la  terre),  l’Inde 
et  la  Chine  sont  entièrement  séparées  du  grand  réseau  européen.  On  songe  à 
relier  ces  mondes  entre  eux,  ou  du  moins  à  relier  l’Inde  à  la  Russie  par  le 
Grand-Central-Asiatique.  Il  y  a  quarante  ans,  un  pareil  projet  eût  été  un  rêve; 
aujourd’hui  c’est  une  idée  qu’on  peut  discuter  sérieusement,  qui  a  trouvé 
d’illustres  nations  et  qui  se  réalisera  quelque  jour.  Le  réseau  indien  et  le  ré¬ 
seau  européen  sont  assez  importants  aujourd’hui,  pour  (jue  le  désir  de  les 
joindre  soit  né,  et  les  capitaux  sont  assez  abondants  pour  ne  pas  reculer  devant 
des  entreprises  qui  auraient  étonné  nos  pères.  N’est-ce  pas  avec  les  capitaux 
européens  qu’on  a  percé  l’isthme  de  Suez? 
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Je  ne  veux  pas  clisciiler  les  quesiions  à  l’ordre  du  jour;  je  voulais  seulement 
ouvrir  la  discussion  et  je  laisse  la  place  à  d’autres  orateurs. 

M.  LE  Président.  J’interromjis  un  moment  la  discussion  pour  vous  liie 
l’ordre  de  nos  travaux 

Le  Congrès  est  divise'  en  six  Sections,  qui  sont  aj)pcl(!es  à  se  re'unir  le  matin 
à  neuf  heures,  au  pavillon  de  Flore  (Tuileries). 

MM.  Savary,  pre'sident  de  la  i'®  Section. 

Fougiier  de  Gareil,  pre'sident  de  la  2®  Section. 

Wilson,  président  de  la  3®  Section. 

Leraüdy,  président  de  la  /i®  Seciion. 

Deligny,  président  de  la  5®  Section. 

Jules  Petit,  président  de  la  6®  Section. 

Ce  sont  là  des  présidents  provisoires;  les  Sections  choisiront  elles-mêmes 
leurs  présidents  définitifs. 

Nous  avons  un  banquet  jeudi  prochain;  ceux  des  membres  qui  désireraient 
y  prendre  part  sont  invités  à  s’inscrire  au  secrétariat. 

L’ordre  de  nos  travaux  est  lixé. 

La  parole  est  à  M.  Tisza. 

M.  T iszk , président  delà  Commission  hongroise.  Permettez-moi,  Messieurs, 
de  vous  adresser  quek|ues  mots.  Le  Gouvernement  hongrois  a  tenu,  comme 
les  autres,  à  répondre  à  l’appel  des  membres  de  la  Commission  d’enquête; 
il  a  pensé  que  les  bases  d’un  gouvernement  constitutionnel  sont  précisé¬ 
ment  de  se  tenir  en  rap])ort  continuel  avec  l’opinion;  un  gouvernement 
constitutionnel  ne  doit  jamais  s’isoler  du  public;  il  doit,  au  contraire,  se 
mettre  toujours  en  ra])])ort  avec  lui,  le  questionner  le  plus  souvent  pos¬ 
sible.  Le  Gouverneinent  hongrois,  convaincu  de  ci'îte  vérité,  m’a  chargé 
de  souhaiter,  en  son  nom,  la  Idenvenue  à  la  Commission;  je  dois  vous 
adresser,  en  outre,  Mesdeurs,  mes  remerciements  personnels  pour  l’iiou- 
ncur  que  vous  avez  bien  voulu  me  faire  en  me  désignant  pour  siéger  au 
Bureau.  (Très  bien!  et  ap-plaudissements.) 

M.  LE  Président.  Ouelqu’im  dcmande-t-il  la  paro!c-sur  la  première  (pies- 
lioii?  Flie  est  ainsi  conçue  :  Extensions,  prolongements  et  raccordements 
des  divers  réseaux  de  chemins  de  fer  au  point  de  vue  des  relations  in¬ 
ternationales. 

M.  Gérésole.  Je  demande  la  parole. 

M.  LE  Président.  La  parole  est  à  M.  Gérésole  pour  enlretenii'  l’assemblée 
des  Travaux  du  chemin  de  fer  du  Simplon. 

M.  Gérésole  (Suisse).  C’est  à  la  demande  ti'oj)  bienveillante  de  notre  hono¬ 
rable  et  illustre  Président  que  je  pi'cnds  la  parole.  Je  chercherai  à  vous  dire,  en 

0)  Voir  plus  liaiil,  p.  19,  !e  délai!  de  l’ordre  des  travaux  du  Cougiès. 
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quelques  mots,  où  en  est  en  ce  moment  la  question  du  percement  du  Simplon, 
qui  est  celle  du  raccordement  le  plus  direct  du  re'seau  des  chemins  de  fer 
français  et  des  chemins  de  fer  suisses  avec  les  chemins  de  fer  italiens. 

Messieurs,  je  dois  dire  que  l’entreprise  du  chemin  de  fer  du  Simplon  a  e'té 
trop  longtemps  conside're'e  comme  une  concurrence  à  celle  du  Saint-Gothard. 
Vous  savez  que  l’Allemagne  et  l’Italie  se  sont  unies  pour  l’achèvement  du 
réseau  suisse  en  contribuant,  par  une  subvention  considérable,  à  entreprendre 
ce  grand  travail  qu’on  appelle  le  chemin  de  fer  du  Gothard.  L’Italie  a  donné 
pour  le  Gothard  A5  millions  de  francs;  l’Allemagne,  qui  était  alors  la  Confé¬ 
dération  de  l’Allemagne  du  Nord,  a  donné  90  millions;  la  Suisse,  non  pas  la 
Confédération,  mais  les  cantons  suisses  intéressés,  90  millions." 

Cette  entreprise,  Alessieurs,  a  débuté  sous  les  plus  hrillanls  auspices;  elle 
a  eu  cependant  ses  jours  d’angoisse  et  de  revers;  des  ingénieurs  de  premier 
ordre,  des  hommes  d’Elat  éminents,  s’étaient  mis  à  sa  tê(e,  et  cependant  un 
jour  est  venu  où  on  s’est  aperçu  que,  sur  un  devis  lolal  de  180  millions,  on 
s’était  trompé  de  109  millions.  Ces  109  millions  on  les  cherche  encore;  on 
est  arrivé  à  les  réduire  en  augmentant  les  rampes,  en  diminuant  le  rayon  des 
courbes,  en  cherchant  mille  moyens  qui,  je  l’espère,  seront  fructueux,  mais 
dont  l’efficacité  n’est  pas  encore  démontrée.  En  somme,  on  a  réduit  ces 
109  millions  à  ùo,  et  ces  ho  millions,  en  ce  moment  meme,  l’Allemagne, 
l’Italie  et  la  Suisse  cherchent  à  les  réunir. 

Je  ne  crains  pas  de  dire  ici,  Alessieurs,  moi  qui  appartiens  à  une  partie 
de  la  Suisse  qui  n’est  pas  intéressée  à  la  conslruclion  de  la  ligne  du  Gothard, 
que  je  souhaite  à  mes  compatrioles  que  leurs  efforts  soient  couronnés  de 
succès;  nous  ne  cherchons  pas  la  ruine  des  autres,  nous  ne  cherchons  pas  à 
discréditer  une  grande  entreprise,  nous  ne  cherchons  pas  l’humiliation 
d’hommes  de  talent  qui  ont  voulu  attacher  leur  nom  à  une  grande  œuvre; 
mais  ce  que  nous  demandons,  c’est  que,  à  côté  de  cette  grande  œuvre  entre¬ 
prise  peut-être  imprudemment,  on  laisse  aussi  la  place  au  soleil  à  une  autre 
œuvre,  commencée  plus  modestement,  qui  n’a  pas  reçu  Ù5  millions  de 
l’Italie  et  90  millions  de  la  Prusse  :  je  veux  parler  du  Simplon. 

Qu’est-ce  que  le  Simplon?  Je  vais  vous  le  dire.  Vous  vous  souvenez,  Mes¬ 
sieurs,  de  l’impression  que  vous  a  laissée  ce  bassin  du  lac  de  Genève,  de 
cette  vallée  du  Rhône,  sorte  de  tranchée  ouverte  par  la  nature  au  milieu  des 
montagnes  qui  paraissent  inaccessibles. 

Je  puis  dire  que,  du  lac  de  Genève  jusqu’au  pied  du  Simplon,  la  vallée  du 
Rhône  s’élève  d’une  manière  en  quelque  sorte  insensible,  ce  qui  fait  que  nous 
avons  pu  construire,  depuis  le  lac  jusqu’au  pied  même  du  Simplon,  à  l’entrée 
du  tunnel,  c[ue  nous  espérons  bien  voir  percer  un  jour,  un  chemin  de  fer 
qui  n’a  pas  plus  de  i5  p.  0/0  de  pente  dans  le  parcours  le  plus  rapide. 
A  l’entrée  du  tunnel,  la  cote  est  de  710,  c’est-à-dire  à 00  mètres  environ  plus 
bas  que  le  Gothard. 

De  là,  sortant  parles  plaines  de  l’Italie,  à  Issel,  le  tracé  côtoie  la  route 
que  Napoléon  avait  faite. 

Là,  il  y  a  19  kilomètres  relativement  difficiles  ;  nous  arrivons  ensuite  dans 
la  plaine  piémontaise,  où  la  ligne  doit  se  raccorder  avec  le  réseau  italien.  Le 
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Gouvernement  italien  vient  de  saisir  le  Parlement  d’un  projet  de  loi  d’en¬ 
semble  sur  la  construction  des  cliemins  de  fer,  et  dans  lequel  ligure  le  chemin 
de  fer  d’accès  méridional  du  Simplon,  depuis  Gozzano,  tête  de  ligne  au  nord, 
en  passant  par  INovarre. 

Si,  comme  nous  l’espérons,  le  Parlement  nous  autorise  à  construire,  nous 
rencontrerons  l’appui  le  plus  sérieux  et  le  plus  énergique.  Dans  le  nord  de 
l’Italie,  cette  ligne  se  construira  dans  un  délai  très  rapproché,  et  le  Simplon 
sera  alors  dans  la  situation  que  voici  :  du  côté  nord,  la  locomotive  arrive  jus¬ 
qu’à  l’entrée  même  du  tunnel;  du  côté  sud,  les  Italiens  nous  tendent  la  main. 

Je  puis  donc  dire,  comme  président  du  Comité  de  direction  du  chemin  de 
fer  du  Simplon,  que  nous  avons  parcouru  la  voie  absolument  inverse  de  celle 
qu’ont  parcourue  les  hommes  distingués  qui  sont  à  la  tête  de  la  compagnie 
du  Gothard. 

Au  Gothard,  Messieurs,  on  a  tout  d’abord  attaqué  le  tunnel;  à  l’origine, 
on  ne  s’est  préoccupé  que  du  tunnel  ;  on  s’est  dit  :  tf  Nous  avons  1/1,900  mètres 
à  percer  dans  le  roc,  et  nous  évaluons  ce  travail  à  A, 000  francs  le  mètre 
courant;  il  nous  faut  employer  pour  ce  tunnel  des  moyens  exceptionnels. ■’■) 
L’air  comprimé,  et  tous  les  procédés  qu’on  avait  déjà  expérimentés  dans  la 
construction  du  tunnel  du  mont  Genis,  n’étaient  pas  assez  bien  connus.  C’est 
donc  sur  ce  point,  avant  tout,  que  s’est  concentrée  l’attention  des  hommes  si 
distingués  qui  se  sont  occupés  du  Gothard. 

'  Le  tunnel  qu’on  construit  en  ce  moment,  et  qui,  d’après  le  cahier  des 
charges,  doit  être  terminé  pour  le  i®*"  octobre  1880,  sera  certainement  achevé 
à  cette  époque,  et  ce  sera  à  peu  près  la  seule  chose  sur  laquelle  on  ne  se  sera 
pas  trompé.  Il  reste  encore  les  accès  du  tunnel,  tout  en  spirale,  dans  la  vallée 
de  la  Reuss,  dans  des  sites  tout  à  fait  extraordinaires,  et  où  le  terrain  offre 
des  résistances  qu’on  n’avait  encore  rencontrées  nulle  part.  C’est  à  cet  endroit, 
sur  ce  parcours,  qu’on  s’est  trompé  des  102  millions  dont  je  vous  ai  parlé,  et 
qui  sont  maintenant  réduits  à  Ao. 

Quant  à  nous,  nous  avons  cherché  précisément  à  résoudre  cette  première 
partie  du  programme,  nous  avons  ouvert  l’accès  de  la  Suisse;  les  Italiens 
vont  en  faire  autant  du  côté  de  l’Italie;  nous  attendons  maintenant,  de  la  part 
de  la  France  et  de  celle  de  l’Italie,  cet  appui  que  ces  deux  grandes  nations 
n’ont  jamais  refusé  à  de  grandes  œuvres,  surtout  quand  ces  œuvres  sont  des 
œuvres  de  civilisation.  (Applaudissements.) 

M.  LE  Président.  Alessieurs,  le  Congrès  a  reçu  le  projet  d’une  Convention 
internationale  pour  les  transports  par  chemins  de  fer  opposé  au  projet 
allemand  porté  à  Berne  en  1878,  et  soumis  au  Congrès  international  de 
1878,  tenu  à  l’Exposition  universelle  de  Paris. 

Ce  contre-projet  a  pour  auteur  M.  Joly-Gauthier,  ancien  négociant,  direc¬ 
teur  du  Syndicat  des  commerçants  en  matière  de  transports. 

Ce  contre-projet  de  AL  Joly-Gauthier  sera  renvoyé  à  la  A®  Section.  (Adhé- 
soin.) 

M.  Joly-Gauthier.  Je  demande  la  parole. 

AL  le  Président.  Vous  avez  la  parole. 
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M.  Joly-Gauthier.  Messieurs,  Ja  Comiiiissioii  exécutive  a  ordonné  l’im¬ 
pression  du  projet  de  Convention  de  Berne.  Ce  projet,  nous  soinnies  parvenus 
à  nous  le  procurer  avec  beaucoup  de  difficultés,  et  nous  avons  reconnu  qu’il 
était  confus,  diffus,  et  qu’il  nuisait  aux  intérêts  du  transport  national.  Déplus, 
nous  avons  vu  que  ce  projet  relatait  les  dispositions  des  chemins  de  fer  alle¬ 
mands,  et  qu’il  n’était  nullement  dans  les  idées  ni  dans  le  tempérament  de 
notre  pays,  non  plus  que  dans  les  liabitudes  de  nos  commerçanis. 

En  conséquence,  et  dès  l’instant  que  le  projet  de  Convention  de  Berne  est 
imprimé,  je  demande  que,  parallèlement,  vous  ayez  roLli|>eance  de  voter 
i’inq)ressioii  du  mien,  alin  que  vous  puissiez  comparer  le(|uel  des  deux  con- 
vient  le  mieux,  non  seulement  au  ti’ansport  national,  mais  aussi  au  transport 
international. 

Je  fais  appel,  sur  ce  point,  à  l’équité  des  membres  étrangers  qui  composent 
le  Bureau.  (Mouvements  divers.) 

M.  LE  Président.  Aux  termes  des  articles  h  et  5  du  règlement,  la  question 
de  l’impression  d’un  mémoire  tel  que  celui  ([ui  vient  de  m’étre  remis  par 
M.  Joly-Gauthier  ne  peut  être  tranchée  qu’après  que  la  Seclion  eu  aura  déli¬ 
béré.  —  Je  ne  fais  en  ce  moment  qu’appliquer  les  prescriptions  du  règle¬ 
ment.  (Très  bien!) 

M.  Joly- Gautier.  Je  demande  à  faire  une  observation. 

Nous  ne  connaissions  pas  le  règlement  que  vient  d’invoquer  M.  le  Président: 
il  a  été  distribué  seulement  dans  les  premiers  jours  de  juillet;  je  demande 
donc  que  le  contre-projet  que  nous  avons  rédigé  ne  soit  pas  ainsi  mis  de 
coté,  et  je  prie  le  Congrès  de  vouloir  bien  en  voter  l’impression. 

Vous  devez  comprendre ,  Messieurs,  qu’un  règlement  émanant  de  l’Adnii- 
nisti'ation ,  sans  signature,  ne  peut  avoir  force  de  loi.  J’insiste  donc  de  nouveau 
pour  qu’il  soit  statué  sur  ma  proposition. 

M.  LE  Président.  Messieurs,  je  vais  consulter  rassemblée  sur  le  renvoi  du 
mémoire  à  la  Section,  eu  égard  aux  articles  du  règlement  qui  n’est  pas  signé, 
il  est  vrai,  mais  qui  a  été  rédigé  par  les  personnes  qui  se  sont  le  plus  occupées 
de  l’installation  du  Congrès.  Il  était  d’ailleurs,  je  crois,  absolument  nécessaire 
de  prendre  quelques  dispositions  relatives  à  l’ordre  des  délibérations;  il  n’était 
pas  possible  de  ne  fixer  aucune  règle.  (Très  bien!  très  bien!) 

M.  Joly-Gautier.  Oui!  mais  vous  n’aurez  pas  la  contre-partie ,  puisque  vous 
aurez  entre  les  mains  le  projet  de  Convention  de  Berne,  et  que  vous  n’aurez 
pas  mon  contre  projet.  Vous  ne  pourrez  donc  pas  délibérer  en  connaissance  de 
cause. 

M  CÉRÉsoLE  (Suisse).  J’ai  fhonneur  de  faire  au  Congrès  la  proposition  que 
voici:  C’est  que  le  Congrès,  confirmant  l’œuvre  de  ses  initiateurs,  si  intelli¬ 
gemment  et  si  heureusement  conduite  jusqu’à  présent,  adopte  comme  sien  le 
règlement  que  nous  avons  sous  les  yeux  et  que,  conformément  aux  articles  4 
et  5  de  ce  règlement,  le  contre-projet  de  M.  Joly-Gautier  soit  renvoyé  à  la 
Section  à  lacjuelle  il  appartient.  (Très  bien!) 

a. 
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M.  Joly-Gautier.  Mais  il  ne  sera  pas  imprimé! 

M.  LE  Président.  Vous  venez  d’entendre,  Messieurs,  la  proposition  laite  par 
M.  Cérésole;  je  vais  mettre  aux  voix  cette  proposition. 

(L’assemblée,  consultée,  adopte  la  proposilion.) 

Je  constate  que  le  règlement  vient  d’être  confirmé  par  le  vote  de  l’assemblée. 
En  conséquence,  le  contre-projet  est  renvoyé  à  la  k""  Section,  qui  aura  à 
statuer. 

La  parole  est  à  M.  Golard.  * 

M.  Cotard.  Messieurs,  M.  Levasseur  vient  de  vous  montrer  avec  une  grande 
clarté  que  l’étendue  totale  des  cbemins  de  fer  qui  sillonnent  le  globe  est 
répartie  à  peu  près  également  entre  l’Amérique  et  l’Europe.  Mais  les  Américains 
ont  été  beaucoup  plus  bardis  que  nous  :  ils  ont  exécuté  une  ligne  d’une 
longueur  énorme,  celle  du  Pacifique,  qui  va  de  New-York  à  San-Francisco, 
d’un  océan  à  l’autre,  et  ils  se  proposent  d’en  construire  de  nouvelles. 

Je  me  propose.  Messieurs,  de  vous  parler  d’une  ligne  qui,  par  ses  dimen¬ 
sions,  par  sa  longueur,  serait  comparable  à  celle  que  je  viens  de  citer  :  je 
veux  parler  de  celle  dénommée  par  M.  de  Lesscps  lui-même,  avec  qui  je  me 
suis  occupé  de  ce  projet:  Ligne  du  chemin  de  fer  Central-Asiatique. 

Pour  l’exposé  que  je  vais  avoir  à  vous  faire,  je  fais  encore  appel  à  la  grande 
autorité  de  AL  Levasseur  qui  m’a  précédé  à  cette  tribune. 

Les  parties  du  monde  les  plus  peuplées  sont  l’Europe  et  l’Inde.  Ces  deux 
contrées  possèdent  plus  de  la  moitié  do  l’étendue  totale  des  cbemins  de  fer 
existant  dans  le  monde.  Ce  sont  deux  grands  réseaux  qui  se  trouvent  placés 
d’une  façon  relativement  voisine  et  auxquels  il  ne  manque  qu’une  jonction, 
qui  peut  être  considérée  comme  petite  par  rapport  à  leur  éfendue  totale. 

La  distance  qui  sépare  Orenbourg  de  Pescbawer  est  de  3, 800  kilomètres. 
Orenbourg  est  le  point  le  plus  avancé  vers  l’est  du  réseau  européen. 

D’autre  part,  les  cbemins  de  fer  indiens  arrivent  jusqu’à  Pescbawer,  qui  est 
la  limite  nord-ouest  des  possessions  de  l’Angleterre. 

On  se  fait  souvent  illusion,  en  regardant  des  cartes  de  différentes  projec¬ 
tions,  sur  la  ligne  la  plus  courte  allant  de  Paris,  ou  Londres,  par  exemple, 
à  Calcutta. 

La  route  du  canal  de  Suez  et  de  la  Aléditerranée  a  habitué  l’esprit  à  penser 
que  cette  voie  est  la  plus  courte;  si  on  tire,  à  vol  d’oiseau,  une  ligne  droite 
partant  de  Londres  pour  aboutir  à  Calcutta,  on  voit  que  cette  ligne  ne  passe 
pas  du  coté  de  la  Aléditerranée,  mais  beaucoup  plus  au  nord.  Elle  passe  par 
Amsterdam,  par  Berlin,  ne  descend  pas  beaucoup  au-dessous  de  Moscou, 
traverse  la  mer  Caspienne  à  coté  de  la  mer  d’Aral  et  arrive,  à  travers  les 
monts  Himalaya,  à  Calcutta.  Ce  sont  donc  les  tracés  russes  qui  se  rapprochent 
le  plus  de  la  ligne  droite. 

Il  y  a  déjà  longtemps  qu’on  s’occupe  des  communications  avec  l’extrême 
Orient.  Avant  que  le  canal  de  Suez  fût  ouvert,  les  Anglais  s’étaient  occupés  de 
la  ligne  de  l’Eupbrate.  Cette  ligne  part  d’Alexandrette  pour  se  rendre  à 
Bassora,  sur  le  golfe  Persique.  Ce  projet  est  très  intéressant  et  aurait  pu  être 
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exécuté  depuis  longtemps  par  les  Anglais  ;  néanmoins,  au  point  de  vue  des 
grandes  communications  internationales  par  voie  de  terre,  il  donne  lieu  à 
quelques  critiques. 

Alors  même  qu’il  existerait  une  ligne  d’Alep  au  golfe  Persique,  il  faudrait 
encore  un  service  de  bateaux  à  vapeur  installé  d’une  part  sur  la  Aléditerranée, 
et  d’autre  part  sur  le  golfe  Persique,  pour  aller  jusqu’à  Curratcliée,  dans  les 
Indes. 

Or,  cette  concordance  des  bateaux  est  assez  difficile  à  obtenir,  et  il  y  aurait 
beaucoup  de  temps  perdu.  D’ailleurs,  les  bateaux  ne  serviraient  guère  qu’aux 
voyageurs,  attendu  que,  pour  les  marchandises,  il  sera  toujours  plus  simple 
d’éviter  deux  débarquements  en  passant  par  le  canal  de  Suez. 

Quoi  qu’il  en  soit,  si  l’on  exécutait  cette  ligne  de  l’Euphrate,  il  faudrait  la 
compléter  d’une  autre  ligne  qui  irait  jusqu’à  Sculari,  en  face  de  Constanti¬ 
nople. 

Il  y  a  plusieurs  projets  de  chemins  de  fer  en  Anatolie;  les  uns  vers  le  golfe 
Persique,  les  autres  plus  au  nord,  jusqu’à  Trébizonde,  dans  la  direction  de  la 
Perse. 

Tous  ces  projets  donnent  lieu  à  des  ligues  très  étendues  à  travers  des  con¬ 
trées  peu  connues;  sans  parler  de  la  Tuiquie  d’Asie,  la  Perse  et  l’Afghanistan 
sont  des  pays  très  difficiles  au  point  de  vue  des  déserts  qui  s’y  rencontrent.  Il 
v  a  de  plus  le  passage  du  Bosphore  qui  existera  toujours.  Un  pont  serait  très 
diffiicile  à  lAire;  et  puis,  si,  étant  au  golfe  Persique,  on  veut  prolonger  la  ligne 
jusque  dans  l’Inde,  il  faudrait  traverser  le  Béloutchistan.  C’est  un  pays  où  l’on 
ne  trouve  qu’une  faible  population  et,  de  plus,  la  mer  est  là,  qui  tient  lieu 
provisoirement  de  communication. 

La  ligne  du  Central-Asiatique,  au  contraire,  est  en  plein  continent;  c’est 
une  ligne  qui  contine  au  centre  de  l’Asie  et  qui  sera  appelée  à  profiter  des 
avantages  attachés  aux  nouvelles  voies  établies  dans  des  contrées  absolument 
])rivées  de  toute  communication.  Il  faut  signaler  encore  la  ligne  qui  passe  par 
le  Caucase.  L’une  des  extrémités  du  réseau  russe  arrive  à  Wladikawkas ,  au 
nord  de  la  chaîne  du  Caucase.  La  traversée  du  Caucase  est  difficile;  mais  on 
est  habitué  aujourd’hui  aux  passages  des  montagnes  et  cette  ligne  se  fera  certai¬ 
nement,  de  façon  que  les  lignes  russes  ])ouiTont  arriver  jusqu’à  Tillis. 

Si  la  Bussie,  en  prolongeant  son  chemin  de  fer  de  Tillis,  arrive  jusqu’à 
la  frontière  de  la  Perse  et  que  des  arrangements  avec  la  Perse  permettent  de 
le  prolonger  jusqu’à  Téhéran,  ce  sera  un  chemin  de  fer  inqvortant  fait  dans 
la  direction  de  l’extrême  Orient.  Mais,  pour  arriver  à  l’Inde,  il  y  aura  à  tra¬ 
verser  toute  la  partie  déserte  de  la  Perse  et  l’Afghanistan.  On  rencontre  dans 
ce  pays  des  populations  indisciplinées  et  la  traversée  de  déserts  remplis  de 
dunes  de  sables. 

En  Bussie,  on  a  encore  parlé  d’un  tracé  plus  direct  que  celui  que  j’in¬ 
dique;  c’est  une  ligne  qui,  au  lieu  de  partir  d’Orenhourg,  partirait  de 
SaratolF  et  irait  directement  par  Khiva,  en  suivant  l’Amou-Daria  jusqu’à  la 
frontière  afghane  et  anglaise. 

La  question  s’est  éclaircie  depuis  quatre  ou  cinq  ans  en  Bussie,  et  ce  tracé 
est  à  peu  près  abandonné.  On  sait  que  la  mer  d’Aral  laisse  autour  delle  des 
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marais  et  des  dunes  sans  solidité,  de  sorte  qu’il  convient  de  s’éloigner  assez  de 
cette  mer  pour  trouver  un  terrain  suffisamment  solide. 

La  route  de  poste  qui  vient  d’Orenbourg  longe  la  mer  d’Aral.  Il  y  a,  sur 
une  longueur  de  6o  à  8o  kilomètres,  deux  ou  trois  stations  de  poste  au  milieu 
des  dunes  et  l’on  raconte  que  les  voyages  en  voiture  sont  absolument  décou¬ 
rageants  tant  ils  sont  pénibles  ;  c’est  à  cette  partie  des  terres  situées  près  de  la 
mer  d’Aral  et  où  se  trouvent  ces  stations  qu’on  a  donné  le  nom  de  Kara-Koum, 
c’e'st-à-dire  sables  noirs.  De  là,  la  réputation  faite  à  ce  pays  d’étre  absolument 
infranchissable  pour  un  chemin  de  fer.  Lorsqu’on  s’éloigne,  au  contraire,  de 
la  mer  d’Aral,  le  terrain  devient  plus  ferme  et  présente  des  conditions  favo¬ 
rables,  au  point  de  vue  de  la  solidité  du  terrain  et  des  ressources  nécessaires 
à  l’établissement  et  à  l’exploitation  du  cbemin  de  fer. 

La  ligne  projetée,  partant  d’Orenbourg,  sort  des  monts  Ourals  à  Orsk, 
francliit  les  steppes  de  Turgaï  et  se  dirige  vers  Tachkend,  sur  le  versant  ouest 
des  montagnes  du  Karatau.  Ces  montagnes  sont  peu  élevées,  et  on  y  a  décou¬ 
vert  des  mines  de  charbon.  Cette  partie  de  la  ligne,  comprise  entre  ürenbourg 
et  Tacbkend,  présente  un  développement  d’environ  2,000  kilomètres.  Tachkend 
est  déjà  une  grande  ville  ;  c’est  un  centre  important  pour  le  commerce  qui  vient 
de  la  Chine. 

De  Tachkend  à  Samarkande  et  à  Balk,  il  y  a  une  autre  portion  d’un  millier 
de  kilomètres  un  peu  plus  difficile,  mais  seulement  dans  quelques  passages 
entre  les  vallées  du  Sir-Daria  et  du  Zer-Afcliane.  Restent  800  kilomètres  jus¬ 
qu’à  Pescbawer,  et  c’est  là  que  sont  concentrées  toutes  les  difficultés  de  la 
ligne.  Il  s’agit  de  la  traversée  de  l’Indou-Kouch ,  qui  est  à  l’extrémité  des 
monts  Himalaya.  C’est  une  montagne  très  élevée;  les  cols  de  passage  y  varient 
entre  3,000  et  3,5oo  mètres.  11  ne  faut  pas  s’effrayer  outre  mesure  de  cette 
hauteur,  attendu  que  la  limite  des  neiges,  dans  ces  pays,  est  environ  de 
1,000  mètres  au-dessus  de  ce  ([u’elle  est  dans  les  Alpes  et  dans  les  Pyrénées. 

H  convient  d’ajouter  que  les  plateaux  de  l’Asie  sont  beaucoup  moins 
abrupts  que  les  montagnes  des  Alpes.  Il  y  a  environ  3 00  kilomètres  de 
chaque  côté  pour  atteindre  graduellement  celte  cote  de  3, 000  mètres. 

Sur  3oo  kilomètres  de  parcours,  avec  des  pentes  ayant,  en  moyenne,  une 
dizaine  de  millimètres  par  mètre,  on  peut  arriver  au  faîte;  cela  n’a  donc  rien 
d’excessif. 

En  tout  cas,  si  l’on  compare  les  difficultés  que  ce  chemin  de  fer  présen¬ 
terait  avec  celles  qu’ont  surmontées  les  Américains  pour  le  Pacifique,  on  est 
étonné  seulement  d’une  chose,  c’est  qu’il  ne  soit  pas  encore  fait,  attendu  que 
la  ligne  qui  réunit  le  réseau  de  l’Amérique  du  Nord  à  San-Francisco  avait 
3,000  kilomètres  et  traversait  des  pays  autrement  inhospitaliers,  et  au  milieu 
de  populations  absolument  insoumises. 

La  ligne  avait  à  traverser,  sur  tout  son  parcours,  des  plateaux  élevés,  de 
2,000  mètres  au-dessus  du  niveau  de  la  mer.  On  se  trouvait  sous  le  climat 
le  plus  rigoureux,  au  milieu  des  neiges,  et  dans  des  conditions  si  difficiles 
qu’il  a  fallu,  sur  plusieurs  centaines  de  kilomètres,  couvrir  la  voie  avec  des 
galeries  en  bois,  pour  la  mettre  à  l’abri  des  avalanches. 

Cette  ligne,  qui  a  cependant  été  construite  avec  une  rapidité  extraordinaire, 
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a  été  entreprise  pour  réunir  une  mer  à  une  autre.  Dans  le  cas  qui  nous  oc¬ 
cupe,  ce  sont  plus  que  des  mers  qu’il  s’agit  de  réunir,  ce  sont  des  continents, 
des  mondes  entiers;  c’est  une  population  de  3oo  millions  d’habitants  d’un 
coté,  et  de  200  millions  de  l’autre. 

Si  donc  on  rencontre  des  diflîcultés  un  peu  grandes  à  Indou -Koucli, 
c’est  peu  de  chose  relativement  à  l’étendue  de  la  ligne.  Il  y  a  quelques  tunnels 
à  faire,  mais  on  en  a  déjà  fait  ])lusieurs  entre  la  France  et  l’Italie,  et  l’on  com¬ 
mence  à  s’habituer  à  ces  grandes  œuvres.  Certainement  la  traversée  de  l’In- 
dou-Kouch  n’est  pas  impossible. 

.le  voudrais,  Messieurs,  sans  prolonger  trop  cette  discussion,  donner  en 
quelques  mots  l’idée  du  coût  de  cette  ligne  et  de  son  produit  probable. 

Il  convient  d’estimer  les  2,000  premiers  kilomètres  à  100,000  francs,  les 
1,000  suivants  à  200,000  francs,  et,  enfin,  les  800  derniers  à  875,000  francs. 

Avec  ces  chiffres,  on  arrive  à  environ  800  millions.  Si  on  ajoute  les  inté¬ 
rêts  d’argent  pendant  une  période  de  huit  ans  nécessaire  pour  construire  le 
chemin  de  fer  (c’est  plus  de  temps  que  les  Américains  n’en  ont  employé),  on 
trouve  160  millions  de  francs  d’intérêts,  ce  qui  suppose  que  la  ligne  ne  rap¬ 
portera  rien  avant  son  achèvement  total.  Il  s’agit  donc  de  1  milliard  environ, 
ce  qui  donne  une  moyenne  de  265,000  francs  par  kilomètre  pour  tout  le 
parcours. 

Au  point  de  vue  du  produit,  cette  ligne  est  assurée  d’un  transit  considé¬ 
rable.  Alalgré  toutes  les  difficultés,  les  craintes  qu’inspire  un  voyage  en  mer, 
l’ennui  de  se  séparer  du  monde  pendant  plusieurs  mois  de  navigation,  il 
y  a  aujourd’hui  80,000  voyageurs  qui  passent  tous  les  ans  par  le  canal  de 
Suez. 

S’il  y  avait  un  moyen  d’aller  à  Calcutta  en  onze  jours  au  lieu  de  trente, 
(jue  l’on  met  par  bateau,  ce  nombre  de  voyageurs  augmenterait  dans  une 
proportion  rapide. 

Le  chiffre  de  onze  jours  est  un  maximum,  attendu  qu’il  ne  correspond  qu’à 
une  vitesse  de  ko  h  hi  kilomètres  à  l’heure. 

Avec  l’amélioration  des  wagons-lits,  onze  jours  de  voyage  ne  sont  pas  une 
fatigue. 

Tous  ceux  qui  auront  besoin  d’aller  dans  les  Indes  prendront  de  préférence 
le  chemin  de  fer. 

On  peut  donc  compter,  avec  l’accroissement  à  prévoir,  sur  100,000  voya¬ 
geurs,  qui,  à  11  centimes  le  kilomètre,  donneront  11,000  francs  de  recette. 

Quant  aux  marchandises,  il  est  bien  difficile  d’arriver  à  un  compte  précis; 
mais  on  sait,  par  expérience,  que  les  marchandises  finissent  toujours  pai* 
])rendre  la  voie  la  plus  courte.  Le  canal  de  Suez  n’a  guère  dérivé  encore  que 
2  5  p.  0/0  du  commerce  total  existant  entre  l’Occident  et  l’Orient;  la  progression 
très  importante  qu’il  y  a  dans  le  trafic  du  canal  de  Suez  est  loin  d’être  à  sa 
fin,  et  il  n’est  pas  imj)ossihle  de  supposer  qu’avant  dix  ans  le  transit  aura 
doublé;  et  une  grande  partie  des  marchandises  qui  viendront  du  nord  et  de 
l’ouest  de  l’Inde  pour  aller  dans  le  centre  de  l’Europe,  aura  avantage  à  prendre 
la  voie  ferrée.  En  supposant  que  5  p.  0/0  seulement  du  transit  total  prenne 
le  chemin  de  fer,  ce  seront  3oo,ooo  tonnes  qui,  au  prix  très  bas  de  6  cen- 
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limes,  donneront  18,000  francs  par  kilomètre,  qui,  avec  les  11,000  francs 
indiqués  plus  haut  pour  les  voyageurs,  donneront  une  recette  de  29,000  francs. 
Si  on  y  ajoute  une  subvention  postale  d’au  moins  1,000  francs,  on  arrive 
à  3o,ooo  francs.  Il  faut  ajouter  à  ce  chiffre  le  produit  du  transit  entre  la 
Russie  et  l’Asie  centrale  proprement  dite,  et  qui  atteint  100,000  francs,  soit, 
à  6  centimes,  6,000  francs,  qui,  avec  certains  transports  pour  le  compte  des 
Gouvernements  et  le  mouvement  des  voyageurs  dans  cette  contrée,  donnent  un 
total  de  4o,ooo  francs  par  kilomètre,  ou  20,000  francs  de  recette  nette,  rému¬ 
nérant  à  7  1/2  p.  0/0  les  265,000  francs  du  capital  indiqué  plus  haut. 

En  résumé,  cette  ligne  se  trouve,  premièrement,  dans  des  conditions  d’exé¬ 
cution  relativement  faciles;  certainement,  si  l’on  prenait  dans  beaucoup 
d’autres  parties  du  globe  une  étendue  pareille  de  3, 800  kilomètres,  on  y  trou¬ 
verait  une  moyenne  de  difficultés  supérieure  à  celle  de  ce  tracé.  De  plus,  cette 
ligne  est  assurée  d’un  revenu  important,  et  je  me  demande  quelles  sont  les 
lignes,  parmi  celles  sur  lesquelles  l’industrie  cherche  à  se  porter  en  ce 
moment,  qui  pourraient  atteindre,  de  bien  longtemps,  un  rendement  sem¬ 
blable. 

Cette  ligne  est  appelée  à  produire  un  changement  considérable  dans  les 
relations  de  l’Europe  avec  les  Indes.  A  tous  les  points  de  vue,  quand  il  ne  faudra 
plus  que  onze  jours  pour  aller  à  Calcutta,  bien  des  gens  n’hésiteront  pas  à  dé¬ 
penser  les  1,000  ou  i,5oo  francs  nécessaires  au  voyage  pour  pouvoir  se  rendre 
dans  ces  contrées  éloignées.  Ce  chemin  de  fer  est  donc  appelé  à  donner  satis¬ 
faction  aux  besoins  les  plus  pressants  du  commerce  et  des  communications 
internationales. 

Je  suis  heureux  d’avoir  eu  l’occasion  de  parler  de  cette  ligne  de  chemins  de 
fer,  qui  se  présente,  le  Congrès  le  reconnaîtra,  comme  une  des  plus  intéres¬ 
santes  ;  elle  est  appelée  à  réunir  des  populations  qui  représentent  ensemble 
5 00  millions  d’habitants,  et  à  raccorder  des  réseaux  dont  l’étendue  n’est  pas 
inférieure  à  i5o,ooo  kilomètres.  C’est  là,  ce  me  semble,  une  question  qui 
doit,  entre  toutes,  attirer  l’attention  d’un  Congrès  international.  (Applaudisse¬ 
ments.) 

M.  LE  Président.  La  parole  est  à  M.  Charles  Baum. 

M.  Charles  Baum.  Messieurs,  je  vous  demande  la  permission  de  présenter 
quelques  observations  au  sujet  de  la  première  question  soumise  à  la  discus¬ 
sion  du  Congrès.  Je  suis  tout  à  fait  de  l’avis  de  M.  Levasseur,  qui  a  fait  res¬ 
sortir  tout  à  l’heure  l’intérêt  que  présentent  le  rapprochement  des  peuples  et 
le  développement  du  trafic  international.  Je  crois  seulement  qu’il  y  a  un  clas¬ 
sement  à  faire  entre  les  diverses  lignes  de  chemins  de  fer  appelées  à  amener 
ce  rapprochement  des  peuples,  et  que  toutes  ne  sont  pas  d’une  égale  impor¬ 
tance.  Parmi  les  chemins  de  fer  indiqués  dans  le  rapport  de  la  1*’®  Sous- 
Commission,  il  en  est  dont  la  construction  est  urgente  ;  il  en  est  d’autres,  au 
contraire,  dont  la  construction  me  semble  être  une  question  d’un  avenir  plus 
ou  moins  éloigné  :  c’est  sur  ces  dernières  lignes  que  je  désirerais  appeler  un 
instant  votre  attention. 

M.  Gotard  vient  de  vous  entretenir  de  la  ligne  du  Central-Asiatique.  Le 
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projet  qu’il  a  défendu  est  celui  que  l’on  appelle,  en  général,  rr projet  de  MM.de 
Lesseps  et  Cotardw.  Plusieurs  projets  ont  déjà  été  élaborés  en  vue  de  réunir 
l’Europe  aux  Indes  et  à  la  Chine.  Nous  cileions  parmi  les  principaux,  d’abord 
celui  dont  vous  a  parlé  M.  Cotard;  puis  celui  de  M.  llaranowski,  celui  de 
M.  Richthcffen,  celui  de  M.  Hochstetter,  etc.  Il  serait  trop  long  de  définir  ici 
le  but  que  se  proposent  tous  ces  projets;  chacun  d’eux,  dans  l’esprit  de  ses 
auteurs,  est  desliné  à  remplir  un  rôle  déterminé.  Une  question  très  importante 
qu’il  conviendrait  de  ne  pas  perdre  de  vue  quand  il  s’agit  d’une  ligne  telle 
que  le  Central- Asiatique,  est  la  suivante  :  Quelles  seront  les  conditions  de 
l’exploitation  de  cette  ligne?  quelle  sera  la  nature  et  l’importance  de  son 
trafic?  quels  seront  les  résultats  de  son  exploitation? 

Admettons  un  instant  que  ce  chemin  de  fer  soit  construit  et  mis  en  exploi¬ 
tation,  et  voyons  quelles  seront  les  difficultés  pratiques  que  l’on  aura  à  vaincre. 
Ainsi  que  le  disait  M.  Cotard,  le  tracé  traverse  des  pays  incultes,  inhospitaliers, 
des  déserts  arides.  Il  y  a  peu  ou  point  d’eau  ;  s’il  y  a  des  gisements  de  houille 
ils  ne  sont  pas  exploités.  Or,  les  deux  éléments  indispensables  d’une  exploita¬ 
tion  économique  d’un  chemin  de  fer,  les  deux  matières  qui  lui  sont  absolu¬ 
ment  nécessaires,  sont  la  houille  et  l’eau.  J’ignore  si,  à  ce  premier  point  de 
vue,  le  tracé  qui  relie  l’est  de  l’Europe  à  l’Inde,  en  traversant  les  steppes  du 
sud  du  Turkestan,  réunit  toutes  les  conditions  nécessaires  à  une  exploitation 
régulière  et  continue  d’un  chemin  de  fer. 

J’ajoute  qu’il  y  a  un  second  élément,  absolument  indispensable  à  l’exploi¬ 
tation  d’un  chemin  de  fer,  à  savoir  :  la  sécurité.  La  sécurité,  dans  ces  pays, 
est-elle  suffisante  pour  y  permettre  le  transport  des  voyageurs  et  des  marchan¬ 
dises  ?  Ces  contrées  sont  peu  habitées,  et  les  habitants  sont  des  nomades  qui, 
en  général,  n’ont  pas  une  très  bonne  réputation.  De  sorte  que,  étant  données 
la  situation  et  la  nature  des  pays  desservis  par  le  Central-Asiatique,  ces  deux 
questions,  essentielles  à  l’existence  d’un  service  d’exploitation  ;  d’une  part,  celle 
de  l’alimentation  des  locomotives  et  des  gares,  en  houille  et  en  eau;  d’autre 
part,  celle  de  la  sécurité  des  transports  effectués  par  le  chemin  de  fer,  ne  me 
semblent  pas  pouvoir,  dès  aujourd’hui,  recevoir  une  solution  suffisante. 

Un  avenir  immédiat  ne  peut  pas  nous  donner  une  solution  satisfaisante  et 
pratique  du  problème.  Cette  solution  appartient  certainement  à  l’avenir.  Mais 
à  l’heure  actuelle  elle  peut  paraître  un  peu  prématurée. 

Je  voudrais  encore  ajouter  quelques  mots  au  sujet  du  trafic  probable  de 
cette  ligne.  Vous  savez.  Messieurs,  que  pour  chaque  espèce  de  marchandise  il 
existe  une  surface  de  territoire  sur  lequel  elle  se  répand,  un  cercle  dans  lequel 
elle  rayonne,  mais  qu’elle  ne  peut  franchir  que  très  rarement;  c’est-à-dire 
qu’en  prenant  la  valeur  de  la  marchandise  au  lieu  de  production,  et  en  l’aug¬ 
mentant  du  tarif  de  parcours  sur  un  certain  nombre  de  kilomètres,  on  arrive  à 
un  prix  tel  que  cette  marchandise  ne  peut  pas  aller  plus  loin  ;  elle  rencontre 
des  produits  concurrents  venant  d’un  pays  de  production  différent,  ou  amenés 
par  la  navigation;  en  un  mot,  la  sphère  d’action  et  de  débit  d’un  produit  dé¬ 
terminé  est  limitée.  Or,  Messieurs,  il  s’agit  ici,  non  pas  de  lignes  de  Aoo  ou 
5oo  kilomètres,  mais  d’une  ligne  qui  en  aura  /i,ooo  ou  5,ooo  ;  or,  je  ne  con¬ 
nais  pas  de  marchandises,  à  l’exception  de  celles  qui  sont  absolument  pré- 
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cieuses,  qui  puissent  supporter  par  chemin  de  fer  un  transport  de  4,ooo  ou 
5,000  kilomètres  pour  arriver  jusqu’à  Orenbourg  ou  Ekatherinenbourg  et  de 
là  parcourir,  pour  se  rendre  à  Saint-Pélersbotirg,  à  Paris,  etc.,  une  distance 
à  peu  près  égale  encore.  La  navigation  maritime  enlèverait  tous  les  transports 
en  destination  de  l’ouest  et  du  sud  de  l’Europe.  C’est  un  des  motifs  qui  me 
font  supposer  que  le  trafic  du  Grand-Central-Asiatique  ne  sera  peut-être  pas 
aussi  brillant  que  t\I.  Cotard  le  disait  tout  à  l’heure.  Dans  tous  les  cas,  je  re¬ 
connais  volontiers  qu’il  y  a  là  une  question  d’avenir  ;  mais  je  ne  crois  pas 
qu’aujourd’hui  le  moment  soit  déjà  venu  de  la  résoudre. 

Je  demanderai  encore,  Messieurs,  puisque  l’on  a  comparé  la  construction 
du  Central- Asiatique  à  celle  de  la  ligne  du  Grand-Pacifique,  la  permission 
d’insister  sur  une  différence  qui  existe  entre  ces  deux  lignes  et  que  je  crois 
essentielle.  Lorsqu’il  s’agissait  de  réunir  New -York  à  la  Californie,  il  y  avait 
deux  grands  centres  industriels  et  commerciaux,  il  y  avait  les  deux  océans, 
comme  fa  si  bien  dit  M.  Cotard,  entre  lesquels  on  voulait  créer  une  ligne  de 
chemin  de  fer.  Mais  il  y  avait  ainssi  une  contrée  intermédiaire  qui,  abstraction 
faite  de  la  chaîne  des  montagnes  Rocheuses,  était  un  pays  vierge,  couvert  de 
forêts,  arrosé  de  nombreuses  rivières,  où  l’eau  et  le  bois  comme  combustible 
abondaient;  en  outre,  la  terre  y  était  très  fertile.  Vous  savez  tous  qu’en  Amé¬ 
rique  le  chemin  de  fer  est  venu  traverser  un  pays  absolument  désert  mais 
fertile,  et  qu’au  fur  et  à  mesure  que  la  ligne  était  construite,  la  population 
venait  s’établir  et  se  grouper  autour  du  chemin  de  fer.  Là  où,  il  y  a  dix  ou 
quinze  ans,  il  n’y  avait  pas  de  villes,  il  en  existe  aujourd’hui  un  grand  nombre, 
très  peuplées,  très  développées,  aux  abords  de  la  voie  ferrée.  En  d’autres 
ternies,  en  Amérique,  le  chemin  de  fer  du  Grand-Pacifique  a  été  le  principal 
levier  de  la  civilisation  dans  les  pays  qu’il  traverse.  On  fa  construit  sur  un  ter¬ 
ritoire  inhabité,  mais  les  émigrants  venaient  peupler  et  défricher  immédia¬ 
tement  ses  abords.  Je  doute  qu’un  pareil  fait  se  produise  dans  les  steppes  de 
FAsie  centrale.  Il  n’y  a  pas  là  de  terres  fertiles,  ce  sont  des  sables;  il  n’y  a 
])as  d’eau,  mais  d’immenses  steppes  qui  sont  brûlantes  en  été  et  glaciales  en 
hiver,  et  qui  ne  sauraient  pas,  je  crois,  être  comparées  aux  plaines  fertiles  de 
F  Amérique. 

J’aurais  encore  un  mot  à  dire  au  sujet  des  Passages  de  chemins  de  fer 
dans  les  Alpes.  Aujourd’hui  il  y  a  trois  de  ces  passages  qui  sont  en  exploita¬ 
tion  :  le  Semmering,  le  Brenner  et  le  mont  Cenis.  Prenons  les  recettes  kilo¬ 
métriques  de  ces  passages  :  celles  du  chemin  de  fer  du  mont  Cenis  n’atteignent 
pas  actuellement  5o,ooo  francs;  la  recette  kilométrique  du  Brenner  et  du 
Semmering  se  rapproche  également  de  ce  chiffre. 

Or,  ces  trois  passages  constituent  aujourd’hui  les  routes  du  trafic  interna¬ 
tional  du  nord  de  l’Italie  avec  l’Autriche  et  le  sud  de  l’Allemagne  d’une  part, 
et  du  nord  de  l’Italie  avec  le  sud-est  de  la  France  d’autre  part. 

Le  chemin  de  fer  est,  avant  tout.  Messieurs,  un  instrument  de  travail  qui 
doit  être  en  rapport  avec  les  résultats  à  obtenir,  qui  doit  être  proportionnel  au 
but  qu’il  est  destiné  à  atteindre;  c’est  un  instrument  coûteux;  et,  partout  où 
deux  ou  trois  lignes  ou  réseaux  de  chemins  de  fer  sont  suffisants  pour  effec¬ 
tuer  le  transport  et  la  transmission  du  trafic,  en  prévoir  cinq  ou  six  serait 
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une  imprudence,  lilors  surtout  que  le  trafic  est  relativement  faible  et  que  les 
courants  commerciaux  ne  sont  pas  d’une  très  grande  intensité'.  Car  une  recette 
de  5o,ooo  francs  par  kilomètre  correspond  à  un  trafic  qui  n’est  pas  très  de'- 
veloppé  ;  —  si  vous  étudiez  la  ligne  de  Paris  à  Lyon  et  à  Marseille,  vous  verrez 
que  sur  la  section  de  Lyon  a  Marseille  la  recette  s’élève  à  2  0'7,ooo  francs  par 
kilomètre.  —  Vous  avez  aujourd’hui,  à  travers  les  Alpes,  trois  passages  de 
chemins  de  fer  qui  sont  en  exploitation;  deux  autres  qui  sont  en  construction, 
ceux  du  Saint-Gotliard  et  du  Simplon  ;  et  le  rapport  nous  parle  de  trois  nou¬ 
veaux  passages  de  chemins  de  fer  à  créer  :  d’une  part,  le  percement  du  mont 
Blanc;  d’autre  part,  le  chemin  de  fer  par  le  mont  Genèvre;  et  enfin,  le  che¬ 
min  de  fer  par  le  col  de  Tende.  Or,  je  ne  crois  pas  que  l’importance  actuelle 
du  trafic  international,  dans  les  différents  pays  que  ces  lignes  sont  appelées  à 
desservir,  nécessite  une  dépense  aussi  considérable  que  celle  entraînée  par  la 
construction  de  chemins  de  fer  analogues  à  ceux  du  Saint-Gothard  et  du 
Simplon. 

Vous  savez.  Messieurs,  que  dans  ces  passages  le  kilomètre  coûte,  en  moyenne, 
entre  2  et  A  millions  de  francs  ;  la  rémunération  d’un  tel  capital  ne  peut  pas 
être  demandée  aux  produits  de  fexploitation  des  lignes.  Aussi  ces  passages 
n’ont-ils  pu  être  construits  qu’à  faide  des  subventions  allouées  par  les  divers 
Etats  intéressés  à  leur  exécution.  Je  n’insiste  pas  sur  ce  point  ;  je  voulais  sur¬ 
tout  montrer  à  l’assemblée  qu’en  présence  des  dépenses  occasionnées  par  ces 
travaux  très  coûteux,  et  alors  que  dans  un  temps  très  rapproché  il  y  aura 
quatre  passages  traversant  les  Alpes,  et  même  cinq,  en  comptant  celui  de 
l’Arlberg.  .  . 

-  Un  Membre.  Et  celui  du  Semmering? 

M.  Charles  Baum.  ..  — 11  faut  y  ajouter  celui  du  Semmering,  comme  on  me 
le  fait  observer, —  il  est  utile  de  se  demander  si  les  capitaux  engagés  dans  ces 
constructions  conteuses  ne  seraient  pas  éventuellement  mieux,  ])lus  judicieu¬ 
sement  et  plus  économiquement  employés,  dans  l’intérêt  du  pays,  ailleurs  cjue 
dans  f établissement  de  nouvelles  lignes  traversant  les  Alpes.  Ces  lignes  ont, 
certes,  toutes,  leur  intérêt,  mais  un  intérêt  qui  n’est  pas  en  rapport  avec  les 
énormes  dépenses  à  faire.  Je  serais  en  conséquence  de  l’avis  que  les  trois 
nouveaux  projets  de  lignes  traversant  les  Alpes  doivent  constituer  actuellement 
pour  nous  des  questions  d’un  avenir  plus  ou  moins  éloigné,  mais  non  pas  d’un 
avenir  immédiat. 

J’ajoute  encore  que  les  considérations  que  je  viens  d’exposer  sont  purement 
d’ordre  économique  et  commercial  ;  mais  à  coté  d’elles  il  peut  y  avoir  d’autres 
considérations,  d’autres  facteurs  qui  militent  en  faveur  de  la  construction  des 
chemins  de  fer  en  question.  Celles-là,  je  crois  devoir  les  taire  :  ce  sont  des 
considérations  stratégiques  et  militaires;  ce  n’est  pas  ici  le  lieu  de  les  discuter 
(adhésion);  mais,  abstraction  faite  de  ces  considérations,  je  pense  que  dans 
l’état  actuel  du  développement  du  trafic  international,  les  besoins  du  com¬ 
merce  et  de  l’industrie,  l’intérêt  des  pays  à  desservir  et  les  saines  notions  d’é¬ 
conomie  politique,  ne  réclament  point  l’exécution  immédiate  des  trois  projets 
de  passages  des  Alpes  dont  j’ai  eu  f  honneur  de  vous  entretenir. 
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Telles  sont,  Messieurs,  les  observations  que  je  désirais  soumettre  au  Con¬ 
grès.  (Marques  d’approbation.) 

M.  LE  Président.  La  parole  est  à  M.  Georges  Renaud. 

M.  Georges  Renaud.  Messieurs,  la  question  qui  vous  est  soumise  toucbe  à 
l’extension,^ au  prolongement  et  au  raccordement  des  chemins  de  fer,  au  point 
de  vue  des  relations  internationales.  .  ^ 

Parmi  les  projets  dont  il  a  ete  question  ici,  on  nous  entretenait  tout  a 
l’heure  de  celui  qui  se  rapporte  au  percement  du  Simplon,  mais  il  y  en  a  un 
autre  qn’il  serait  désirable  de  ne  pas  laisser  oublier:  c’est  un  projet,  dont  l’im 
des  auteurs,  malheureusement,  est  mort  prématurément,  et  qui  me  semble 
présenter  un  intérêt  plus  pressant,  plus  particuliei  poui  ainsi  due,  au  point 
(le  vue  de  la  France  :  je  veux  parler  du  Projet  de  percement  du  mont  Blanc , 
par  M.  l’ingénieur  Stein.  J’ai  eu  connaissance  de  ce  projet  en  1876,  à  l’occa¬ 
sion  du  Congrès  géographique;  il  présente,  au  point  de  vue  des  interets  fran¬ 
çais  ,  cet  avantage  d’établir  une  ligne  internationale  directe,  de  laccordei 
directement  Tltalie  avec  la  France  sans  passer  par  un  territoire  intermédiaire, 
par  un  territoire  étranger.  Sans  doute,  le  projet  du  Simplon  présente  ceci  de 
très  intéressant,  que  les  lignes  d’accès  sont,  pour  ainsi  dire,  complètes,  qu’on 
est  au  pied  de  la  montagne  et  qu’il  ne  reste  plus  qu’à  la  percer;  mais  on  ne 
peut  se  dissimuler  que  ce  percement  nécessitera  encore  une  grosse  dépense, 
que  l’on  devra  faire  appel  à  des  subventions. 

M.  l’ingénieur  Stein  développait  son  projet  du  mont  Rlanc,  en  le  signalant 
comme  l’un  de  ceux  qui  doivent  établir,  entre  Paris  et  les  principales  villes 
de  l’Italie,  un  trajet  beaucoup  plus  direct  et,  par  conséquent,  des  frais  de 
transport  moins  élevés. 

Je  tenais  à  appeler  rattention  sur  ce  projet,  parce  qu’à  mes  yeux,  il  serait 
important  que  les  ingénieurs  voulussent  bien  l’examiner,  le  discuter,  et  quil 
ne  fût  pas  oublié. 

Au  point  de  vue  des  relations  internationales,  un  des  premiers  vœux  que 
nous  puissions  former  serait  celui  qui  viserait  l’Établissement  d’une  ligne  in¬ 
ternationale  entre  l’Europe  et  l’Asie.  Maintenant,  par  quelle  voie  celte  route 
doit-elle  être  établie?  Est-ce  par  le  sud,  comme  les  Anglais  en  ont,  formé  le 
projet?  Est-ce  parle  nord,  comme  MM.  de  Lesseps  et  Cotard  l’cint  développé? 

Ici,  nous  nous  trouvons  en  présence  d’un  projet  tendant  à  établir  un  che¬ 
min  de  fer  à  travers  des  contrées  (jiii  sont  dun  accès  difficile,  puisque  nous 
y  trouvons  des  chaînes  de  montagnes  de  5  à  6,000  mètres.  11  faut  avouer  que, 
quand  il  s’agit  de  construire  un  chemin  de  fer  à  des  altitudes  pareilles,  de 
lutter  contre  les  difficultés  d’un  climat  aussi  rigoureux  que  celui  (Je  l’Asie  cen¬ 
trale,  on  est  exposé  à  rencontrer  des  obstacles  sérieux,  et  qui,  véritablement, 
me  fout  croire  que  l’exécution  d’un  tel  projet  serait  un  peu  prématurée.  Il  me 
semble  qu’avant  de  former  le  projet  d’un  chemin  de  fer  à  travers  l’Asie  cen¬ 
trale,  il  faudrait  commencer  par  être  maître  des  régions  quil  doit  parcourir, 
au  point  de  vue  de  la  sécurité,  afin  de  pouvoir  au  moins  assurer  la  circulation 
sur  la  ligne  qu’on  aurait  établie. 

Il  y  a  peiU-être  lieu  de  croire  que  les  projets  anglais,  par  le  sud  de  1  Asie, 
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seront  d’une  exe'cution  pins  facile  et  plus  rapide,  tandis  que,  dans  le  nord,  ce 
qui  est  à  craindre,  ce  qui  saute,  pour  ainsi  dire,  aux  yeux  de  tout  le  inonde 
par  avance,  cest  qu  il  se  produira  une  rivalité  entre  deux  grandes  nations 
pour  1  execution  du  chemin  de  fer,  et  que  cette  rivalité  pourra  compromettre 
et  faire  échouer  le  projet. 

Il  y  a  d’autres  lignes  internationales  qui  ont  été  indiquées.  Il  serait  à  désirer 
(|ue  ces  projets  fussent  examinés  d’une  façon  plus  sérieuse  qu’ils  ne  l’ont  été 
jusqu’ici.  Les  passages  du  rapport  dont  je  parle  sont  relatifs  aux  projets  qui 
ont  été  proposés  pour  l’Alrique  centrale.  On  a  proposé,  pour  attirer  sur 
notre  Algérie  le  trafic  de  l’Alrique  centrale,  certains  projets  qui  ont  été  dé¬ 
veloppés  par  des  hommes  de  beaucoup  de  lalent  et  aussi  de  beaucoup  d’auto¬ 
rité,  nolamment  par  M.  l’ingénieur  en  chef  Duponchel,  dont  le  projet  a  été 
tiès  discuté,  très  approfondi,  et  a  fait  beaucoup  de  bruit  dans  toutes  nos 
sociétés  de  géographie.  11  me  semble  qu'il  faut  se  défier  un  peu  de  ces  sortes 
de  projets;  ils  sont  conçus  d’une  façon  un  peu  prématurée.  On  a  été  jusqu’à 
nous  donner,  pour  le  projet  de  chemin  de  lér  de  l’Afrique  centrale,  des  devis 
et  même  des  chilTies  de  rendement  et  de  bénéfices.  11  est  évident  que  ce  sont 
là  des  données  absolument  hypothétiques,  absolument  chimériques  pour  le 
moment;  et  comme  beaucoup  de  villes  commerciales  se  sont  passionnées  pour 
ces  projets,  il  semble  qu’il  y  ait  lieu  de  calmer  un  peu  rimpatiencc  et  l’agita¬ 
tion  (jui  sont  nées  autour  d’eux. 

Avant  de  construire  un  chemin  de  fer  dans  un  pays,  il  faut,  je  le  répète, 
commencer  par  le  posséder,  pour  pouvoii*  en  assurer  la  sécurité.  On  a  pris, 
comme  excmjde,  la  ligne  du  Pacifique;  on  a  dit:  les  Américains  ont  établi 
une  ligne  immense.  Oui  ,  mais  ils  étaient  maîtres  des  deux  extrémités  de 
cette  ligne  et  pouvaient,  à  un  moment  donné,  se  rendre  maîtres  de  tout  le 
pays  intermédiaire,  attendu  que  le  climat  ne  leur  opposait  ])as  de  dilficultés 
insurmontables.  Il  en  est  tout  autrement  pour  les  diiférents  piojets  formés  en 
vue  de  traverser  le  Sahara,  parce  qu’ici  il  s’agit  de  soutenir  contre  le  climat 
une  lutte  permanente  et  terrible  pour  des  Euro[)éens.  En  outre,  nous  ne  pou¬ 
vons  trouver  là  une  jiopulation  qui  alimente  le  chemin  de  fer. 

Ce  n’est  pas  tout  que  de  construire  un  chemin  de  fer,  il  faut  qu’il  ait  un 
trafic  et  qu’il  rémunère  les  ca[)itaux  employés.  Y  a-t-il,  dans  l’Al'rique  centrale, 
des  ressources  sulfisautes  pour  alimenter  de  telles  lignes?  En  vérité,  je  crois  que 
les  probabilités  ])cuvent  nous  conduire  à  une  réponse  négative.  En  elfet,  lorsipie 
nous  assistons  à  toutes  les  discussions  que  soulèvent,  en  France,  des  chemins 
de  fer  établis  au  milieu  des  populations  denses,  sur  un  sol  fertile;  lorsque 
nous  voyons,  par  ces  discussions,  combien  il  est  dillîcile  d’obtenir  une  rému¬ 
nération  sérieuse  pour  les  capitaux  engagés,  comment  espérer  que,  dans  des 
pays  qui  n’ont,  pour  ainsi  dire,  ni  population  ni  production,  ou  qui,  du 
moins,  n’ont  qu’une  population,  et  une  population  extrêmement  restreinte, 
on  puisse  obtenir  des  résultats  véritablement  pratiques? 

Ce  sont  donc  là,  je  le  crains,  de  purs  projets,  des  chimères  qui  sont  appe¬ 
lées  à  rester  dans  le  domaine  de  l’utopie. 

Parmi  les  projets  de  chemins  de  fer  sahariens,  il  en  est  un  qui  a  été  mis  en 
avant  par  un  de  nos  voyageurs  français,  actuellement  au  Sénégal;  il  consistait 
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à  établir  une  ligne  entre  Alger  et  Saint-Louis.  Mais  il  y  a  là  les  mêmes  diffi¬ 
cultés  que  pour  les  autres  projets.  Sans  doute,  nous  sommes  maîtres  des  têtes 
de  lignes;  mais,  du  côté  de  Saint-Louis,  la  tête  de  ligne  nous  appartient  sur 
un  si  petit  espace  qu’on  ne  peut  la  considérer  comme  vraiment  sérieuse  et 
efficace.  Quant  au  pays  que  traverse  le  chemin  de  fer,  nous  n’en  sommes  pas 
maîtres;  nous  ne  pouvons  pas  le  garantir  contre  les  incursions  des  peuplades, 
des  pillards  du  Sahara;  nous  ne  pouvons  pas  davantage  y  transporter  une  po¬ 
pulation  européenne,  qui  ne  résisterait  pas  au  climat.  C’est  encore  là,  par 
conséquent,  un  projet  qui  doit  être  ajourné.  11  en  est  de  même  des  projets  sur 
Tombouctou  et  sur  le  lac  Tchad,  pour  celui  de  AL  Uoihfs  sur  Tripoli  et  le 
Fezzan.  11  n’y  a  pas  grand’chose  à  taire  en  Afrique,  en  dehors  de  ce  que  nous 
faisons  dans  notre  colonie. 

Ce  que  nous  pouvons  demander,  nous,  c’est  l’établissement  d’une  ligne  con¬ 
tinue  entre  l’Europe  et  l’Asie,  et,  par  conséquent,  de  combler  la  lacune  c[ui 
existe  sur  le  sol  ottoman  en  Asie.  Je  termine  en  disant  que,  au  point  de  vue 
des  possibilités  pratiques,  nous  devons  croire  qu’il  y  aura  plutôt  des  chances 
j)our  réaliser  le  projet  de  chemin  de  fer  asiatique  par  l’Asie  Alineure  et  la 
Perse  que  de  le  réaliser  par  le  nord.  (Approbation.) 

M.  Cotard.  Je  demanderai  la  parole  pour  répondre  quelques  mots  aux 
observations,  très  judicieuses  d’ailleurs,  de  Al.  Georges  Renaud,  et  à  celles  de 
AL  Charles  Baum;  mais  j’attendrai  que  l’ordre  du  jour  soit  épuisé. 

M.  LE  President.  La  parole  est  à  AI.  le  Secrétaire  général  pour  le  dépôt 
d’un  rapport. 

M.  LE  Secrétaire  général.  Alessieurs,  ce  rappoit  est  intitulé  :  Ligne  inter¬ 
nationale  de  la  frontière  suisse  à  l’Océan;  je  vous  demande  la  permission 
de  lire  la  lettre  adressée  à  l’honorable  AL  Feray,  président  du  Congrès,  lettre 
qui  précède  le  rapport,  et  qui  en  détermine  l’esprit  et  la  portée  : 

A  M.  Feray,  sénateur,  président  du  Congres  international  pour  le  développement 
et  r amélioration  des  moyens  de  transport. 

Monsieur  le  Sénateur, 

En  réunissant,  pour  vous  prier  de  les  prendre  sous  votre  éminent  patronage,  quel¬ 
ques  articles  publiés  dans  un  modeste  journal,  nous  n’avons  pas  d’autre  ambition  que 
de  nous  ranger  sous  le  drapeau  que  vous  portez  si  noblement,  et  qui  est  celui  de  la 
liberté,  de  la  paix  et  du  bien  public. 

[/urgence  d’une  l’éorganisation  rationnelle  et  républicaine  de  notre  réseau  de  voies 
ferrées,  la  nécessité  d’une  entente  commune  entre  les  divers  Gouvernements  européens 
en  vue  d’améliorer  les  relations  internationales  de  l’industrie  et  du  commerce,  sou¬ 
lèvent  des  questions  dont  la  solution  s’impose  depuis  quelques  années  à  tous  les  bons 
esprits. 

Malheureusement,  les  progrès  qu’il  serait  désirable  de  voir  s’accomplir  dans  cette 
direction  trouvent  chez  nous  une  certaine  résistance  auprès  des  grandes  Compagnies, 
constituées  autrefois  sous  un  régime  de  monopole  et  de  centralisation  qui  s’accorde 
mal  aujourd’hui  avec  les  vrais  intérêts  du  public  et  qui  ne  tend  à  rien  moins  qu’à 
isoler  la  France  des  nations  voisines. 
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Malgré  leur  prétention  à  desservir  les  intérêts  généraux,  nos  grandes  Compagnies 
sont  essentiellement  régionales.  Le  Nord,  l’Ouest,  l’Est,  le  Midi,  exploitent  les  régions 
desservies  par  leur  nom.  Le  Lyon  et  l’Orléans  se  partagent  deux  autres  secteurs  du 
territoire;  aucune  d’elles  ne  va  d’une  frontière  à  l’autre,  aucune  d’elles  n’a  donc  des 
intérêts  internationaux  proprement  dits. 

Assurées  de  leur  existence  par  des  garanties  d’intérêt  quelles  ont  su  se  faire  donner, 
elles  aspirent  surtout  au  repos. 

Le  public  qui  paye  ne  saurait  s’attendrir  sur  leurs  doléances.  Le  progrès  ne  saurait 
s’arrêter  devant  cette  bastille  que  les  grandes  Compagnies  ont  élevée  autour  d’elles,  à 
grand  renfort  de  conventions  avec  l’Etat,  autrefois  leur  allié,  aujourd’hui  leur  maître 
et  leur  juge. 

Le  rachat  de  dix  Compagnies  en  souffrance  est  un  premier  pas  dans  la  voie  de 
réorganisation  de  notre  réseau;  il  aura  pour  conséquence  inévitable  d’en  amener  le 
remaniement  et  de  constituer  précisément  les  lignes  vraiment  internationales,  qui,  en 
réalité,  nous  font  complètement  défaut,  puisque  aucune  de  celles  existantes  ne  traverse 
notre  territoire  de  part  en  part,  sous  la  même  direction. 

Les  lignes  qui  nous  manquent  surtout  sont  celles  de  l’ouest  à  l’est,  pour  mettre 
nos  grands  ports  de  l’Océan  en  communication  directe  avec  l’Allemagne,  la  Suisse  et 
l’Italie. 

C’est  la  nécessité  de  ces  grandes  voies  transversales,  qui  sont  précisément  pour  la 
France  des  lignes  internationales,  que  nous  nous  sommes  efforcés  défaire  prévaloir 
dans  les  articles  que  nous  avons  l’honneur  de  déposer  sur  la  table  du  Congrès,  et 
c’est  à  ce  titre  que  nous  ne  les  croyons  pas.  Monsieur  le  Président  et  Messieurs,  tout 
à  fait  indignes  de  votre  bienveillante  attention. 

Paris,  le  2*2  juillet  1878. 

(Marques  d’approbation.) 

LIGNE  INTERNATIONALE  DE  LA  FRONTIERE  SUISSE  À  L’OCEAN  d). 

1. 

Quelques  jours  avant  la  prorogation  des  Chambres,  l’honorable  Ministre 
des  travaux  publics  a  fait  distribuer  aux  députés  et  aux  sénateurs  un  premier 
projet  de  loi  relatif  au  classement  du  réseau  complémentaire  des  chemins  de 
fer  d’intérêt  général. 

A  l’exposé  des  motifs  est  annexé  un  état  des  lignes  nouvelles  d’intérêt  géné¬ 
ral  qui  devront  être  construites  successivement. 

M.  de  Freycinet  prend  soin  d’avertir  dans  son  exposé  rr  qu’il  n’existe  aucun 
principe  absolu  qui  puisse  servir  de  règle  pour  distinguer  une  ligne  d’intérêt 
général  d’une  ligne  d’intérêt  locaLn  C’est,  d’après  lui,  une  question  d’espèce, 
qui  se  résout,  dans  chaque  cas,  par  l’examen  scrupuleux  d’une  foule  d’éléments 
dont  les  principaux  se  réduisent  à  quatre,  et  qu’un  chemin  de  fer  mérite  d’être 
reconnu  d’intérêt  général  quand  il  satisfait  à  une  ou  plusieurs  de  ces  con¬ 
ditions  ; 

1°  D’être  utile  à  la  défense  du  pays  ; 

On  a  inséré  ici,  pour  plus  de  clarté,  le  texte  tlu  rapport  joint  a  la  lettre  dont  il  vient  dèire 
donné  lecture  au  Congrès. 
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2”  D’établir  une  communication  plus  directe  entre  deux  parties  du  réseau 
d’une  certaine  étendue; 

3°  De  rattacher  un  centre  de  cpielque  importance  avec  le  système  général 
des  voies  ferrées  ; 

De  faciliter  les  relations  dans  un  intérêt  politique  ou  adminislratif. 

De  même  que  le  post-scriptum  est  souvent  l’objet  principal  d’une  lettre,  de 
même,  dans  cette  grosse  question  des  cbemins  de  fer,  la  quatrième  condition, 
en  prenant  le  mot  relations  dans  son  sens  le  plus  étendu,  est  celle  qui  paraît 
avoir  dominé  le  classement  ministériel. 

La  préoccupation  politique  se  fait  encore  sentir  plus  vivement  dans  un 
autre  passage  du  même  document  :  quand  il  s’agit  de  déterminer  le  degré 
d’urgence  de  telle  ou  telle  des  nouvelles  lignes,  le  Gouvernement  prend  soin 
d’écarter  cette  question,  cr La  justification  de  l’ordre  de  priorité  conduirait,  dit 
le  Ministre,  à  discuter  des  considérations  c[u’il  est  préférable  souvent  de  ne 
point  agiter  publiquement. 

Nous  serions  surpris  que  M.  de  Freycinet  fût  bien  satisfait  de  ce  classe¬ 
ment,  et  le  ton  général  de  son  exposé  ne  respire  ni  n’inspire  l’enthousiasme. 

Quand  on  trace  sur  une  carte  les  lignes  nouvelles  destinées,  d’après  le 
projet  ministériel,  à  compléter  le  réseau  d’intérêt  général ,  on  voit  qu’on  donne 
surtout  certaines  satisfactions  à  des  intérêts  locaux;  on  rencontre,  en  effet,  un 
nombre  assez  considérable  de  petits  tronçons  qui  se  terminent  en  cul-de-sac, 
mais  on  n’aperçoit  pas  ce  plan  d’ensemble  de  réorganisation  du  système  de 
nos  voies  ferrées,  dont  le  rachat  de  dix  Compagnies  par  l’Etat  semblait  être  le 
préambule. 

Maintenant,  on  comprend  très  bien  que  l’honorable  Ministre  des  travaux 
publics  n’ait  pas  cru  devoir  exposer  complètement  ses  vues  et  ses  projets. 

Peut-être,  en  effet,  serait-ce  prématuré? 

La  logique  naturelle  des  choses  se  chargera  de  déduire  les  conséquences  de 
la  situation  dans  laquelle  va  se  trouver  l’État  vis-à-vis  des  grandes  Compagnies. 
Celles-ci  n’auront  plus  les  mêmes  facilités  pour  faire  homologuer  certains 
tarifs  dits  de  (létouniemeut ,  et  elles  se  trouveront  forcément  conduites  à  réfor¬ 
mer  les  huit  à  neuf  cents  tarifs  spéciaux  au  milieu  desquels  il  est  impossible 
de  se  reconnaître,  et  dont  le  ])ublic  est  nécessairement  victime. 

Les  contacts  de  l’administration  de  l’Etat  avec  l’administration  des  anciennes 
Comj)agnies  amèneront  naturellement  le  résultat  demandé  par  Y  Association  pour 
le  développement  et  V amélioration  des  voies  de  transport  : 

rr Qu’il  soit  établi  un  tarif  général  sur  des  bases  uniformes  dans  toutes  les 
Compagnies,  de  manière  que  toutes  les  lignes  soient  considérées  comme  le 
prolongement  les  unes  des  autres; 

c  Que  les  prix  de  ces  larifs  soient  établis  sur  une  base  kilométrique  dé¬ 
croissant  avec  la  distance,  et  que  leur  application  ait  lieu  suivant  la  loi  de  la 
plus  courte  distance.^-) 

Chacun  sait  bien  d’ailleurs  que  l’exploitation  des  cbemins  de  fer  par  l’État 
ne  peut  être  qu’un  régime  transitoire,  et,  les  grandes  Compagnies  ne  se 
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trompent  pas  à  cet  égard,  ce  sera  un  régime  de  combat,  dans  lequel  les  forces 
seront  presque  égales  de  part  et  d’autre,  et  pendant  lequel  mûrira  un  plan 
général  de  réorganisalion,  qui  esl  devenu  absolument  nécessaire,  et  dans 
l’intérêt  du  public  et  dans  celui  des  Compagnies  elles-mêmes,  dont  le  réseau 
devient  plus  étendu  que  ne  le  comporte  la  puissance  de  gestion  d’un  direc¬ 
teur  de  telles  entreprises. 

On  remarque,  en  effet,  que  le  fardeau  de  ces  grandes  administrations 
devient  trop  lourd  pour  les  hommes  qui  en  sont  chargés;  qu’ils  s’y  usent  très 
vite  et  succombent  à  la  peine. 

Il  y  a  là  aussi  une  limite  au  delà  de  laquelle  la  concentration  n’est  plus 
une  économie,  et  où  les  forces  se  gaspillent  dans  des  transmissions  trop  nom¬ 
breuses  ou  trop  éloignées. 

La  France  possède  aujourd’hui  en  nombres  ronds  28,000  kilomètres  de 
chemins  de  fer;  dans  quelques  années,  quand  les  voies  projetées  seront  faites, 
l’étendue  totale  du  réseau  dépassera  38, 000  kilomètres,  qu’il  devient  impos¬ 
sible  de  répartir  entre  six  Compagnies  déjà  beaucoup  trop  chargées.  Il  faudra 
donc  en  constituer  d’autres,  et  le  faire  dans  des  conditions  j)lus  viables  que 
ne  l’étaient  celles  que  l’État  vient  de  racheter.  Mais  011  ne  peut  obtenir  ce 
résultat  que  par  un  remaniement  complet  du  réseau,  et  ce  remaniement  ne 
peut  être  fait  qu’en  rachetant  les  grandes  Compagnies  elles-mêmes. 

Ce  rachat  s’imposera  comme  une  nécessité,  et  les  Compagnies  seront  peut- 
être  les  premières  à  le  demander  comme  une  faveur.  11  serait,  croyons-nous, 
dans  leur  intérêt  d’entrer  dans  cette  voie  le  plus  tôt  possible;  car,  dans  la  dis¬ 
position  des  esprits,  les  conflits  avec  l’État  ne  leur  seraient  pas  profitables,  et 
l’opinion  publique  ne  les  soutiendrait  pas. 

En  attendant,  le  rôle  de  l’Administration  nous  parait  tout  tracé;  il  lui  ap¬ 
partient  de  perfectionner  le  système  de  nos  moyens  de  communication  dans 
les  directions  que  les  Compagnies  actuelles  ne  desservent  que  d’une  manière 
incomplète  ou  insuffisante. 

Ainsi,  en  France,  il  est  incontestable  que  les  directions  du  nord  au  sud  et 
au  sud-ouest  sont  parfaitement  desservies;  mais  celles  de  l’ouest  à  l’est  le  sont 
peu  ou  fort  mal. 

Le  grand  quadrilatère  formé  par  Nantes,  Bordeaux,  Marseille  et  Lyon 
mérite  d’être  en  communication  directe,  non  seulement  par  ses  quatre  côtés, 
mais  encore  par  ses  diagonales,  que  M.  de  Freycinet  paraît  avoir  oubliées,  et 
qui  constituent  une  lacune  des  plus  regrettables  dans  son  projet  de  loi. 

Le  trajet  de  Bordeaux  à  Lyon,  qui  forme  une  des  diagonales  de  ce  qua¬ 
drilatère,  est,  dans  l’état  actuel,  trop  long  et  trop  contourné.  Ces  deux  villes 
devraient  être  en  relations  par  des  voies  de  communication  moins  sinueuses,  et 
une  bonne  ligne  d’intérêt  général  serait  celle  qui  courrait  presque  directement 
entre  deux  places  de  cette  im|)ortance. 

Ainsi,  la  ligne,  d’ailleurs  décrétée  mais  non  classée,  d’Aurillac  au  Buisson, 
sur  la  voie  de  Périgueux  à  Agen,  complétée  par  une  petite  ligne  de  Brioude  à 
Saint-Bonnet-le-Cbàteau,  se  raccordant  elle-même  à  Montrond  avec  le  chemin 
de  fer  des  Dombes  et  du  Sud-Est  (la  voie  'de  Saint-Étienne  étant  déjà  trop 
encombrée),  nous  paraît  un  bon  tracé  pour  rapprocher  ces  deux  grands  centres 
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dé  i35  à  1^0  kilomètres,  et  ajouter  à  notre  réseau  une  de  ces  lignes  transver¬ 
sales  qui  nous  font  absolument  défaut,  aussi  bien  au  point  de  vue  commercial 
qu’au  point  de  vue  plus  élevé  de  la  défense  du  pays. 

Nous  sommes  convaincus  qu’il  suffit  de  signaler' cette  lacune  à  l’attention 
de  M.  le  Ministre  des  travaux  publics  et  de  ses  éminents  collaborateurs, 
MM.  Duverger,  Fournier,  Cuvinot  et  Scblemmer,  pour  que  ces  deux  lignes  de 
première  importance  soient  prises  en  considération  dans  la  présentation  du 
projet  définitif. 

II. 

Les  Conseils  généraux,  qui  vont  se  réunir  dans  le  courant  du  mois  pro¬ 
chain,  auront,  celte  année  plus  encore  que  les  années  précédentes,  à  s’occuper 
de  l’impoiianle  question  des  chemins  de  fer. 

La  circulaire  que  M.  le  Ministre  des  travaux  publics  adressait,  le  k  avril 
dernier,  aux  préfets,  au  sujet  d’un  projet  de  loi  sur  les  chemins  de  fer  d’in¬ 
térêt  local,  le  rachat  de  dix  Compagnies  et  le  classement  d’un  certain  nombre 
de  lignes  nouvelles  dans  le  réseau  complémentaire  des  chemins  de  fer  d’intérêt 
général,  vont  être  l’objet  principal  des  discussions  et  des  délibérations  de  nos 
assemblées  départementales.  Chacune  d’elles  n’a  évidemment  à  se  préoccuper 
que  des  intérêts  directs  des  populations  qu’elle  représente;  mais  il  n’est  pas 
interdit  d’exprimer  des  \œux  d’un  caractère  plus  général,  sur  l’ensemble  de 
nos  voies  et  moyens  de  communication. 

Dans  le  système  de  centralisation  qui  s’impose  au  régime  monarchique,  et 
auquel  nous  ne  sommes  que  trop  enclins,  il  était  naturel  de  faire  converger 
vers  la  capitale  tous  les  chemins  de  fer  et  tous  les  services.  Si  l’on  examine 
encore  aujourd’hui  une  carte  de  France,  sur  laquelle  on  aurait  eu  soin  de 
peindre  ou  d’accentuer  d’une  manière  particulière  les  lignes  de  notre  réseau 
desservies  par  des  trains  express,  on  est  frappé,  au  premier  coup  d’œil,  de 
cette  distribution  dont  la  conséquence  est  que,  pour  aller  d’un  point  à  un 
autre,  le  moyen  le  plus  court  est  souvent  de  prendre  le  chemin  le  plus  long, 
c’est-à-dire,  quelque  part  que  l’on  soit,  de  passer  par  Paris;  et  quiconque, 
en  voyageant,  a  cru  plus  simple  de  changer  de  réseau  par  une  voie  qui  parais¬ 
sait  plus  directe,  n’a  pas  tardé  à  s’apercevoir  combien  les  correspondances  de 
trains  laissaient  à  désirer,  quand  elles  se  produisaient  dans  le  sens  plus  ou 
moins  perpendiculaire  à  la  direction  de  la  ligne  principale. 

Il  semble  qu’on  ait  voulu  réaliser  en  France,  pour  les  voyageurs  et  les  mar¬ 
chandises,  ce  qui  s’opère  dans  une  ville  pour  la  distribution  des  lettres  qu’on 
ramène  toutes  à  un  bureau  central,  pour  en  faire  le  triage  et  les  répartir  entre 
les  divers  quartiers. 

C’est  à  Paris  que  se  fait  en  réalité  la  principale  distribution  des  voyageurs 
et  des  marchandises  de  et  pour  toute  la  France  par  voies  rapides.  Or,  cette 
opération  de  triage  ne  se  fait  pas  dans  une  gare  unique;  de  là,  des  lenteurs 
inévitables,  et  les  plaintes  du  commerce,  qui  regrette  dans  certains  cas,  et 
avec  raison,  l’antique  et  respectable  institution  du  roulage  accéléré. 

Les  anciennes  Compagnies  de  chemins  de  fer,  ou  tout  au  moins  les  cinq  qui 
ont  leur  tête  de  ligne  à  Paris,  ont  été  constituées  en  vue  de  rayonner  autour 
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de  la  capitale,  et,  il  faut  le  reconnaître,  elles  font  le  service,  nous  ne  dirons 
pas  parfaitement  bien,  mais  aussi  bien  qu’elles  peuvent. 

On  ne  change  pas  facilement  des  habitudes  originelles,  ni  dans  les  hommes, 
ni  dans  les  institutions  ou  les  choses;  c’est  pourquoi  il  ne  faut  pas  demander 
aux  Compagnies  existantes  de  faire  également  le  service  des  communications 
transversales  de  la  France  pour  lesquelles  elles  n'ont  pas  été  créées. 

Si  le  chemin  de  fer  du  Midi  n’existait  pas,  il  est  probable  que  les  commu¬ 
nications  entre  Bordeaux,  Toulouse,  Montpellier,  Nîmes  et  Marseille,  où  il  est 
regrettable  qu’il  n’ait  pas  de  tête  de  ligne,  ne  seraient  pas  aussi  directes,  ni, 
par  conséquent,  aussi  rapides. 

Le  Grand-Central,  (jui  a  disparu  dans  les  tripotages  financiers  auxquels 
certains  personnages  célèbres  ont  allaché  leur  nom,  semblait  avoir  été  conçu 
dans  la  pensée  de  remplir,  au  centre  de  la  France,  le  rôle  (pie  le  chemin  de 
fer  du  Midi  avait  au  sud.  Il  devait  mellre  en  communicalion  directe  les  grands 
ports  de  l’Ouest  avec  les  centres  industrieux  de  l’Est  et  du  Sud-Est. 

Au  point  de  vue  des  intérêts  locaux,  aussi  bien  qu’au  ])oint  de  vue  des  inté¬ 
rêts  généraux,  le  réseau  du  Midi  est  à  compléter,  celui  du  Grand-Central  est 
à  reconstituer,  et  d’autres  lignes  directes  sont  à  former  avec  les  éléments 
actuels,  y  compris  les  lignes  nouvelles  du  réseau  conqjlémentaire,  soit  de  l’Est 
à  l’Ouest,  soit  du  Nord  au  Midi,  sans  passer  par  Paris. 

11  est  certain,  par  exemple,  qu’une  Compagnie  distincte  de  celles  existantes 
devrait  relier  le  Havre  et  Cherbourg  à  Nantes,  la  Rochelle  et  Bordeaux. 

Une  autre  Compagnie,  également  distincte  de  celles  existantes,  devrait  ratta¬ 
cher  nos  ports  de  l’Ouest  avec  nos  départements  de  l’Est,  du  Centre  et  du  Midi. 

Une  Compagnie  spéciale,  qui  rayonnerait  de  Dijon  sur  Amiens,  Namur  et 
Nancy,  mettrait  en  communication  directe  les  régions  de  l’Est  et  du  Nord  avec 
celles  du  Midi  d’une  façon  plus  satisfaisante  que  ne  le  comporte  le  service 
actuel  des  trois  Compagnies  qui  en  sont  chargées. 

Nous  avons  signalé  dans  notre  premier  article  l’importance  d’une  Compagnie 
spéciale  pour  faire  le  service  direct  entre  Lyon,  Bordeaux,  et  toute  la  région 
du  Sud-Ouest. 

11  suffirait  d’emprunter  à  la  Compagnie  des  Dombes  sa  ligne  de  Lyon  à 
Montbrison  jusqu’à  Moisset,  près  Montrond,  et  de  se  relier  à  Brioude  par  la 
petite  ligne  de  Bonson  à  Saint-Bonnet  et  à  Bordeaux  par  la  ligne  d’Aurillac  au 
Buisson. 

C’est  à  la  constitution  de  ces  grandes  lignes  et  des  Compagnies  susceptibles 
de  les  exploiter  que  doivent  tendre  désormais  les  vœux  et  lés  efforts  des  Con¬ 
seils  généraux,  bien  plus  qu’à  la  construction  de  petits  tronçons,  comme  il 
n’y  en  a  malheureusement  que  trop  dans  le  projet  ministériel,  et  dont  le  clas¬ 
sement  semble  un  peu  trop  intimement  lié  à  la  question  des  prochaines  élec¬ 
tions  sénatoriales. 

Or,  cette  réorganisation  de  notre  système  de  \oies  de  communication  ne 
peut  se  faire  qu’après  avoir  eu  raison  de  la  résistance  des  grandes  Compagnies 
à  un  progrès  auquel,  dans  leur  état  actuel,  elles  sont  nécessairement  anti¬ 
pathiques.  On  ne  parviendra  jamais  à  leur  persuader  que  la  ligne  droite  est 
le  plus  court  chemin  d’un  point  à  un  autre,  quand  cette  ligne  n’est  pas  tout 
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entière  desservie  par  elle;  au  contraire,  tous  leurs  elforls  tendent  à  infirmer 
Tun  des  axiomes  fondamentaux  de  la  géométrie.  Ainsi  la  Compagnie  d’Orléans 
a  parfaitement  démontré,  dans  l’enquête  sur  les  chemins  de  fer,  à  l’encontre 
des  Charentes,  que  le  chemin  le  plus  court  de  Nantes  à  Bordeaux  était  de 
passer  par  Tours,  et  qu’il  n’était  pas  vrai  que  l’un  des  cotés  d’un  triangle  fût 
plus  petit  que  la  somme  des  deux  autres  côtés. 

Devant  ces  grandes  puissances,  dispensatrices  du  temps  et  de  l’espace,  la 
perpendiculaire  se  fait  huinhle  et  ne  se  pique  plus  rr d’être  plus  courte  que 
l’oblique 77.  Elles  déploient  un  art  infini  dans  l’étude  des  hrachystochrones  (Û 
les  plus  compliqués,  avec  cette  différence  que  si,  dans  l’application  de  cette 
courbe  géométrique,  la  pesanteur  ne  coûte  rien,  il  n’en  est  pas  de  même 
quand  il  s’agit  de  produire  de  la  vapeur  que  le  public  paye  d’une  manière  ou 
d’une  autre,  et  spécialement  sous  forme  de  garantie  d’intérêt. 

Donc,  avec  la  constitution  actuelle  des  grands  réseaux,  il  n’y  a  plus  en 
France  aucun  progrès  à  réaliser.  Le  hasard  ou  les  pots-de-vin  qui  out  présidé 
à  leur  organisation  primitive,  s’opposent  à  ce  que  le  public  recueille  les  fruits 
des  dépenses  qu’il  a  faites  pour  eux,  qui  profitent  dans  une  certaine  limite  à 
leurs  actionnaires,  mais  qui  ont  profité  surtout  à  ceux  qui,  au  début,  ont 
écrémé  dans  les  fusions,  confusions  et  transfusions  des  concessions  primitives. 

Déposséder  les  actionnaires  actuels  sans  une  juste  indemnité  serait  une  ini¬ 
quité  à  laquelle  personne  ne  songe;  les  racheter  pour  reconstituer  les  nouveaux 
réseaux  d’une  façon  plus  rationnelle  est,  au  contraire,  une  chose  pratique  et  c|ui 
ne  rencontrerait  d’opposition  sérieuse  que  dans  les  conseils  d’administration 
des  grandes  Compagnies. 

Au  fond,  il  s’agit  d’une  conversion,  peut-être  un  peu  plus  difficile  que  celle 
d’un  fonds  d’Etat,  mais  qui  n’est  point  de  nature  à  effrayer  des  financiers  ni 
des  hommes  d’Etat  comme  MlVl.  Léon  Say  et  de  Freycinet. 

Nous  pensons  donc  que  les  Conseils  généraux  doivent  seconder  énergique¬ 
ment  l’honorable  Ministre  des  finances  et  M.  le  Ministre  des  travaux  publics 
dans  l’œuvre  de  réorganisation  qu’ils  ont  entreprise,  et  dont  le  rachat  de  dix 
Compagnies  en  souffrance  n’est  évidemment  que  le  prélude. 

Il  faut,  et  la  logique  des  situations  l’exige,  que  l’Etat  rachète  tous  les 
chemins  de  fer,  non  pour  les  exploiter  par  lui-même,  mais  pour  les  recons¬ 
tituer  en  nouveaux  groupes  plus  rationnels  et  mieux  en  harmonie  avec  les 
intérêts  généraux  et  particuliers  du  pays  tout  entier  et  de  ses  diverses  régions; 
et  nous  sommes  convaincu  qu’une  telle  opération,  non  seulement  ne  sera  pas 
onéreuse  pour  le  Trésor  public,  mais  lui  permettra,  au  contraire,  de  réaliser 
des  économies  notables  sur  les  garanties  d’intérêt  qu’il  sert  aujourd’hui  et 
dont  une  partie  disparaîtra  avec  des  réseaux  mieux  constitués. 

III. 

M.  le  Ministre  des  travaux  publics  a  adressé  une  circulaire  aux  préfets 
pour  les  inviter  à  soumettre  aux  Conseils  généraux  certaines  observations 

Le  bracbystochrone  est  une  courbe  parcourue  plus  rapidement  par  un  corps  sous  l’influence 
de  la  pesanteur  que  la  ligne  droite  qui  joint  les  deux  extrémités  de  la  courbe. 


—  53  — 

relatives  au  projet  de  loi  présenté  aux  Chambres,  avant  la  proingation ,  pour 
la  constitution  du  réseau  cdmpléinenlaire  des  chemins  de  fer  d’intérêt  général. 

On  sait  que  le  pi  ojetde  loi  en  question  conclut  au  classement  de  9,000  kilo¬ 
mètres  environ  de  lignes  nouvelles  et  à  l’exécution  en  tout  de  17,000  kilomètres 
prévus. 

Les  départements  en  demandent  près  du  double;  mais  M.  de  Freycinet  les 
avertit  que  ce  qu’on  leur  accorde  est  déjà  énorme,  et  qu’on  ne  leur  donnera 
pas  un  kilomètre  de  plus;  que,  du  reste,  ils  peuvent  tailler,  rogner,  modifier, 
comme  ils  l’entendront,  dans  le  projet  qui  est  soumis  aux  Conseils  généraux, 
mais  à  la  condition  de  ne  pas  changer  son  total  de  lignes  à  construire. 

Si  tel  ou  tel  département  trouve  qu’il  n’en  a  pas  assez,  il  a  toujours  le  droit 
de  se  donner  la  satisfaction  qu’il  désire  en  construisant  des  chemins  de  fer 
d’intérêt  local,  d’après  un  [)rojet  de  loi  qui  sera  également  soumis  aux 
Chambres.  Mais  l’Etat,  à  qui  incombe  la  charge  de  compléter  le  réseau  d’in¬ 
térêt  général ,  ne  pourrait  pas,  sans  dangers,  aller  plus  loin  dans  la  voie  des 
sacrifices  qu’il  s’impose,  et  le  chiffre  de  3(S,ooo  ou  /io,ooo  kilomètres  de  ces 
chemins  est  rr  une  limite  qui  doit  su  fil  re  au  développement  de  la  France  pen¬ 
dant  une  longue  suite  d’années  ^7. 

Nous  croyons  en  effet,  avec  M.  le  Ministre,  que  38, 000  ou  /io,ooo  kilomètres 
de  voies  ferrées  suffisent  amplement  à  nos  besoins  de  communications  rapides; 
qu’en  admettant  qu’une  certaine  partie  d’entre  eux  ne  soient  pas  susceptibles 
de  rémunérer  directement  les  capitaux  employés  à  leur  construction,  il  n’en 
résulte  pas  moins  une  économie  dans  les  transports  qui  est  profitable  d’abord 
aux  localités  qu’ils  traversent  et  plus  ou  moins  indirectement  au  pays  tout  entier. 

Ce  que  nous  regrettons  dans  le  classement  ministériel,  c’est,  nous  l’avons 
déjà  dit,  l’absence  complète  et  trop  manifeste  d’un  plan  de  réorganisation. 

Le  réseau  français  ressemble  toujours  à  une  vaste  toile  d’araignée,  dont 
Paris,  siège  du  Gouvernement,  occupe  le  centre. 

On  continue  à  perfectionner  ce  système  en  y  ajoutant  quelques  mailles,  en 
en  resserrant  quelques  autres  j  ou  en  prolongeant  quelques  fils.  Nous  sommes 
loin  de  nier  l’utilité  de  ce  travail,  mais  nous  n’apercevons  pas  distinctement 
le  but  qu’on  poursuit,  si  ce  n’est  celui  d’être  agréable  à  un  certain  nombre  de 
petites  localités. 

De  ces  nouvelles  lignes,  les  unes  se  rattachent  à  celles  des  Compagnies  qui 
viennent  d’être  rachetées  et  éont  l’Etat  a  pris  possession  depuis  le  i*'*'  juillet, 
les  autres  se  soudent  au  réseau  des  anciennes  Compagnies.  Chargera-t-on 
ces  dernières  de  leur  exploilation ,  alors  qu’on  trouve  qu’elles  ont  déjà  trop 
à  faire?  L’Elat  va-t-il  faire  sur  les  lignes  qu’il  exploite  ou  qu’il  construit  une 
concurrence  plus  ou  moins  désastreuse  aux  Compagnies  auxquelles  il  a  accordé 
des  garanties  d’intérêt? 

On  dit  tout  basque  M.  de  Freycinet  est  circonvenu  par  le  corps  des  ponts 
et  chaussées,  plus  puissant  et  plus  permanent  que  je  Ministre  au  Département 
des  travaux  publics,  et  que  cette  exploilation  par  l’État,  qui  ne  devait  être  que 
transitoire,  pourrait  bien  tendre  à  se  perpétuer  indéfiniment  au  profit  d’un 
fonctionnarisme  aussi  impérieux  ([u’irresponsable,  dont  les  empiétements  con¬ 
tinus  ne  nous  laissent  pas  sans  inquiétudes. 


Le  Ministre  a  besoin  d’être  soutenu  par  l’opinion  dans  l’œuvre  de  re'organi- 
sation  qu’il  a  commencée,  sous  peine  de  succomber  à  la  tâche,  ou  d’être  pris 
entre  l’hostilité  déclarée  des  grandes  Compagnies,  la  résistance  passive  de  son 
administration,  et  le  danger  de  faire  fausse  route,  en  prêtant  l’oreille  aux 
suggestions  des  fonctionnaires. 

Mais  l’opinion  a  besoin  de  voir  clair  dans  les  projets  du  Gouvernement. 
Nous  aimons  en  France  les  idées  nettes  et  simples.  Les  i5â  lignes,  tronçons 
ou  raccordements,  qui  complètent  le  réseau  de  nos  chemins  de  fer  d’intérêt 
général,  et  qui  sont  éparpillées  sur  tous  les  points  du  territoire,  ne  nous 
donnent  aucune  idée  de  la  grandeur  de  l’œuvre  qu’on  entreprend  et  pour 
laquelle  on  demande  3  ou  k  milliards. 

Nous  nous  passionnerions  volontiers  pour  des  grands  projets  et  nous  savons 
au  besoin  ne  pas  regardera  la  dépense,  mais  nous  désirons  qu’on  nous  montre 
les  grandes  lignes  qui  sont  à  faire  ou  à  compléter. 

Nous  l’avons  déjà  dit  et  nous  ne  cesserons  de  le  répéter,  la  France  est  fort 
mal  pourvue  de  moyens  de  communications  transversales  directes  entre  ses 
principaux  centres,  surtout  de  l’Est  à  l’Ouest,  de  Bordeaux  à  Lyon  et  à  Genève, 
par  exemple. 

Il  faut  des  Compagnies  spéciales  et  distinctes  des  Compagnies  existantes, 
des  Compagnies  indépendantes  pour  desservir  Bordeaux  et  Nantes,  Bordeaux 
et  Lyon. 

Il  est  indispensable  que  l’Allemagne  et  la  Suisse  soient  mises  en  communica¬ 
tion  directe  avec  nos  ports  de  l’Ouest  par  des  Compagnies  affectées  exclusive¬ 
ment  à  ce  service. 

On  ne  voit  bien  que  dans  une  direction  à  la  fois;  les  Compagnies  qui  font 
le  service  entre  Paris  et  Bordeaux  ou  Paris  et  Marseille  voient  mal  les  directions 
de  Nantes  et  Bordeaux  à  Lyon  et  à  Marseille. 

La  division  du  travail  exige  que  les  directions  transversales  de  la  France 
soient  séparées  d’avec  les  directions  longitudinales,  c’est  pourquoi  nous  récla¬ 
mons  une  réorganisation  du  réseau. 

Si  M.  de  Freycinet  a  sérieusement  en  \ue  cette  réorganisation,  il  faut  qu’il 
le  dise  nettement.  L’hostilité  des  grandes  Compagnies  lui  est  acquise,  il  n’a 
donc  pas  de  ménagements  à  garder  de  ce  côté;  il  se  concilie  les  intérêts 
locaux  en  proposant  la  confection  d’un  certain  nombre  de  petites  lignes,  que 
l’élasticité  du  mode  de  classement  permet  de  faire  comprendre  dans  le  réseau 
général:  à  cela  nous  ne  voyons  pas  grand  inconvénient;  mais  cela  ne  suffit 
pas  pour  faire  une  œuvre  à  la  hauteur  des  dépenses  qu’il  exige. 

Que  M.  de  Freycinet  entre  résolument  dans  le  remaniement  du  réseau, 
qu’aux  vsix  grandes  Compagnies  actuelles  il  en  ajoute  trois  ou  quatre  autres 
desservant  des  directions  pour  lesquelles  les  premières  n’ont  pas  été  originaire¬ 
ment  créées,  empruntant  à  celles-ci  ou  leur  reprenant  certaines  de  leurs 
lignes,  les  complétant  avec  les  nouvelles  lignes  du  projet  ministériel  ;.  et, 
dans  un  plan  d’ensemble  simple,  net,  facile  à  saisir,  l’honorable  Ministre  des 
travaux  publics  se  verra  soutenu  par  le  pays  contre  les  résistances  des 
anciennes  Compagnies  et  de  l’Administration,  qui  leur  est  plus  ou  moins 
inféodée. 
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CONCLUSION. 

La  nécessite  d’une  réorganisation  rationnelle  et  républicaine  de  notre  réseau 
de  voies  ferrées  s’impose,  depuis  quelques  années,  à  tous  les  bons  esprils. 
Bien  que  le  système  des  cbemins  de  fer  français  ait  été  à  l’origine  conçu  et 
exécuté  avec  des  vues  d’ensemble  qu’on  ne  rencontre  pas  à  l’étranger,  on  ne 
saurait  prétendre  cependant  qu’il  constitue  la  dernière  limite  du  progrès. 

Avec  le  régime  de  centralisation  à  outrance,  ({iii  a  caractérisé  les  premières 
années  du  second  empire,  on  semblait  avoir  entrepris  de  l'aire  passer  par 
Paris,  sous  l’œil  vigilant  de  l’Administration,  tout  le  mouvement  de  voyageurs 
et  de  marchandises  qui  s’effectuait  en  France. 

Relier  par  des  chemins  de  fer  les  préfectures  avec  la  capitale,  les  sous- 
préfectures  aux  préfectures,  les  chefs-lieux  de  canton  aux  chefs-lieux  d’arron¬ 
dissement,  tel  était  l’objectif  de  l’Administration  et  l’intérêt  général,  tel  qu’on 
le  concevait  à  cette  époque,  où  le  chef  du  Gouvernement  se  croyait  encore  en 
droit  de  dire  :  cr  L’Ktat  c’est  moi.^-) 

Nos  tendances  à  la  centralisation  sont  encore  telles ,  que  la  réalisation  de 
ce  programme  est  regardée  comme  le  dernier  perfectionnement  de  notre 
réseau.  Ce  point  de  vue  domine  manifestement  le  rapport  de  M.  le  général 
marquis  d’Andigné,  ce  qui  n’a  rien  d’étonnant,  et  on  le  retrouve,  ce  qui  est 
plus  surprenant,  dans  le  projet  du  Gouvernement  pour  le  complément  des 
chemins  de  fer  d’intérêt  général. 

Mais  l’intérêt  général  qui  doit  dominer,  dans  un  régime  républicain ,  n’est 
pas  nécessairement  le  même  que  l’intérêt  de  l’Administration  qui  a  été  consti¬ 
tuée  sous  un  régime  monarchique  et  dont  l’idéal  serait  que  tous  les  citoyens 
ne  puissent  communiquer  entre  eux  (|ue  par  son  intermédiaire;  ce  qui  avait 
été  réalisé,  comme  on  le  sait,  dans  l’organisation  des  services  télégraphiques, 
par  exemple,  où  toutes  les  dépêches  passaient  à  l’origine  par  le  Ministère  de 
l’intérieur. 

L’intérêt  administratif  doit  aujourd’hui  se  subordonner  à  l’intérêt  général, 
mais  ce  ne  sera  pas  sans  résistances. 

Les  anciennes  Compagnies  de  chemins  de  fer  ont  participé,  à  l’origine  de  ces 
tendances,  à  la  centralisation  vers  Paris  de  tout  le  mouvement  des  transports, 
ce  qui  a  des  inconvénients  bien  autrement  graves  que  la  centralisation  des 
dépêches  télégraphiques. 

L’organisation  des  chemins  de  fer  fut  calquée  sur  l’oiganisation  administra¬ 
tive,  et  préparée  de  telle  façon  qu’à  l’expiration  des  concessions,  les  lonction- 
naires  de  l’État  n’avaient  qu’à  se  substituer  purement  et  simplement  aux 
administrateurs  et  directeurs  des  anciennes  Compagnies  pour  réaliser  la  ])lus 
effroyable  concentration  d’agents  et  d’instruments  do  transport  qu’on  puisse 
imaginer. 

Les  hommes  politiques,  justement  soucieux  d’un  avenir  qu’ils  ne  verront 
pas,  se  préoccupent,  non  sans  raison,  des  conséquences  d’un  état  de  choses 
créé  au  profit  d’un  régime  désormais  incompatible  avec  le  progrès  et  la 
1  iberté. 

Bien  que.  le  rachat  par  l’Ftat  de  dix  Compagnies  semble  être  un  peu  fait 
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dans  une  voie  d’absorption  que  réprouvent  les  aspirations  républicaines,  on 
sait,  au  fond,  que  ce  n’est  qu’un  moyen  d’amener  à  composition  les  grandes 
Compagnies  et  d’opérer  le  remaniement  général  de  nos  chemins  de  fer. 

Par  les  positions  prises  de  part  et  d’autre,  l’Etat  va  se  trouver  naturelle¬ 
ment  placé  à  un  point  de  vue  plus  général  qu’aucune  autre  des  anciennes 
Compagnies. 

C’est  ainsi  qu’en  soudant,  par  une  ligne  de  Tours  à  Saint-Calais,  les  réseaux 
de  l’Orléans  à  Rouen,  Orléans  à  Châlons,  avec  ceux  de  la  Vendée  et  des  Cha- 
rentes,  l’Etat  pourra  se  trouver  en  position  d’enlever  à  l’Orléans  et  à  l’Ouest 
une  portion  importante  de  leur  trafic.  Il  est  impossible  que  ce  raccordement 
d’ailleurs  facile  de  6o  à  70  kilomètres  ait  échappé  à  l’honorable  Ministre  des 
travaux  publics,  et  nous  croyons  que  les  considérations  qui  l’ont  fait  provi¬ 
soirement  omettre  sont  exclusivement  d’ordre  politique. 

Il  n’est  pas  difficile  non  plus  d’imaginer  que  la  ligne  d’Orléans  à  Châlons 
arrive  à  se  souder  d’une  part  avec  le  Lérouville  à  Sedan,  d’autre  part  avec  le 
réseau  des  Dombes  et  du  Sud-Est,  pour  faire  une  concurrence  active  aux  lignes 
de  l’Est  et  de  Lyon. 

Nous  considérons  aussi,  comme  naturellement  indiqué,  le  raccordement  du 
réseau  des  Cbarentes,  aux  chemins  de  fer  indépendants  de  la  Loire  et  Haute- 
Loire  et  Sud-Est,  pour  établir,  en  dehors  de  l’Orléans  et  du  Lyon,  une  ligne 
transversale  directe  entre  nos  grands  ports  de  l’Ouest,  d’une  part,  et  nos  centres 
industrieux  de  l’Est,  la  Suisse  et  l’Allemagne,  d’autre  part. 

Mais,  comme  nous  l’avons  déjà  dit,  le  régime  anormal  de  l’exploitation  par 
l’Etat  ne  peut  être  que  transitoire.  Il  ne  doit  avoir  pour  objet  qu’un  remanie¬ 
ment  général  et  ralionnel  de  tout  le  réseau,  dans  lequel  d’ailleurs  aucun  des 
intérêts  en  cause,  pas  plus  celui  des  anciennes  Compagnies  et  de  leurs  admi¬ 
nistrateurs  que  celui  de  l’Etat  et  du  public,  ne  saurait  être  sacrifié. 

Or,  le  jirincipe  de  ce  remaniement  rejiose  précisément  sur  la  distinction 
entre  fintérêt  général  et  l’intérêt  local  qui  n’a  pas  été  suffisamment  établi, 
peut-être  avec  intention,  dans  le  projet  de  M.  de  Freycinet,  et  qui  est  du  reste 
incompatible  avec  notre  organisation  actuelle. 

Si  l’on  veut  bien  considérer  la  répartition  du  territoire  français  entre  les 
six  grandes  Compagnies,  on  reconnaîtra  que  celles-ci  desservent  des  intérêts 
régionaux  bien  plus  que  des  intérêts  généraux.  Le  Nord,  l’Ouest,  l’Est,  le  Midi, 
exploitent  les  régions  désignées  par  leur  nom.  Le  Lyon  et  fOrléans  sembleraient, 
d’après  leur  désignation,  ne  répondre  qu’aux  intérêts  locaux  des  villes  corres¬ 
pondantes.  Ainsi  les  noms  vulgaires  des  Compagnies  n’ont  pas  eux-mêmes  le 
caractère  général;  ce  sont  seulement  des  réseaux  un  peu  plus  étendus  que 
ceux  des  Cbarentes,  de  la  Vendée,  des  Dombes  et  Sud-Est,  etc.  etc.,  dont  le 
caractère  régional  est  nettement  défini. 

Dans  un  système  rationnel  d’organisation  des  voies  ferrées  d’un  pays  d’une 
certaine  étendue,  comme  est  la  France,  il  y  a  des  l’éseaux  régionaux  constitués 
par  des  chemins  de  fer  desservant  une  région,  ou  circonscription  territoriale 
dans  des  conditions  climatologiques,  agricoles  et  industrielles  assez  homogènes , 
et  des  lignes  d’intérêt  général  ou  national  mettant  en  communication  directe 
les  divers  réseaux  régionaux  les  uns  avec  les  autres. 
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Les  lignes  de  véritable  intérêt  général  courent  du  nord  an  sud,  de  l’est  à 
l’ouest,  du  nord-est  au  sud-ouest  ou  du  nord-ouest  au  sud-est,  les  unes  passant 
par  Paris,  les  autres  plus  ou  moins  éloignées  de  la  capitale,  lacilitant  par  les 
voies  les  plus  directes  les  transports  et  les  échanges  entre  des  régions  dillérentes 
par  leurs  industries  et  leurs  productions. 

La  France  comporte  huit  à  dix  de  ces  grandes  lignes  d’intérêt  général  qui 
sont  en  même  temps  des  chemins  essentiellement  internationaux  de  grand 
transit. 

Il  importe  à  une  bonne  organisation  du  service  des  transports  que  la  divi¬ 
sion  du  travail  y  soit  mieux  installée  que  nous  ne  la  trouvons  actuellement. 
Il  y  a  en  réalité  peu  de  chose  à  faire  pour  constituer  ces  grandes  artères,  ou 
plutôt  pour  en  compléter  quelques-unes. 

Or,  ce  l’emaniement  du  réseau  va  s’imposer  forcément  à  un  Gouvernement 
qui  doit  avoir  plus  de  souci  des  intérêts  généraux  que  des  intérêts  administra¬ 
tifs,  et  qui,  au  lieu  de  faire  converger  toute  l’activité  vers  Paris,  s’efforcera 
de  la  répartir  sur  d’antres  centres  qui,  pour  être  secondaires,  n’en  ont  pas 
moins  une  importance  considérable. 

A  coté  du  grand  Congrès  international  pour  le  développement  et  l’améliora¬ 
tion  des  voies  de  transport  qui  s’ouvre  au  moment  où  nous  écrivons,  nous 
voudrions  voir  des  Congrès  interrégionaux  pour  élaborer  les  questions  qui 
nous  intéressent  plus  directement,  et  qui  ont  d’ailleuis  un  lien  évident  avec 
les  communications  à  l’extérieur,  puisque  les  vraies  lignes  d’intéiêt  général 
aboutissent  partout  à  des  frontières  ou  à  des  ports  de  mer  desservis  par  des 
lignes  maritimes. 

Peut-être  ne  serait-il  pas  impossible  de  démontrer  qu’un  certain  nombre  de 
lignes  qui  sont  aujourd’hui  une  charge  pour  les  Compagnies  qui  les  exploitent, 
et  par  conséquent  pour  l’Etat,  deviendraient  fructueuses  quand  elles  seraient 
rattachées  à  des  voies  de  grande  communication  dans  des  directions  autres  que 
celles  qui  s’imposent  au  trafic  des  localités  qu’elles  desservent.  Nous  avons  cité 
plus  d’une  fois  la  direction  de  Bordeaux  à  Lyon,  Genève,  et  la  frontière  alle¬ 
mande,  on  nous  excusera  si  nous  ne  cessons  d’y  revenir,  parce  que  c’est  la 
plus  importante  et  peut-être  la  première  dont  il  y  aura  lieu  de  s’occuper. 

La  Compagnie  d’Orléans  tieiu-elle  essentiellement  à  ses  lignes  de  Libourne 
à  Bergerac  et  d’Aurillac  à  Arvant  qui  forment  une  partie  notable  de  cette 
grande  voie? 

Ne  peut-on  s’entendre  avec  elle  pour  constituer  un  service  direct  en  com¬ 
plétant  le  tracé  d’Aurillac  au  Buisson  et  de  Brioude  à  Saint-Bonnet-le-Château? 

Faut-il  croire  que  les  grandes  Compagnies  s’opposeront  au  remaniement 
général  du  réseau?  Sans  doute,  elles  défendront  énergiquement  leurs  intérêts, 
mais  nous  croyons  que  les  conditions  auxquelles  se  ferait  une  réorganisation 
ne  leur  seraient  pas  défavorables,  au  contraire. 

Quant  à  leurs  Conseils  d’administration,  leur  situation  n’en  serait  certes  pas 
amoindrie  de  ce  qu’ils  desserviraient  mieux  l’intérêt  du  public  qui  est  aussi  le 
leur.  Dans  tous  les  cas  la  question  est  posée  comme  conséquence  de  la  première 
loi  de  rachat  de  dix  petites  Compagnies,  et  il  y  a  lieu  d’en  préparer  la  solution 
sans  récriminations  et  sans  aigreur. 
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II  appartient  à  Thonorable  M.  Feray,  vice-président  du  Conseil  supérieur 
des  voies  de  communication,  Président  du  Congrès  international  pour  le 
développement  et  ramélioration  des  voies  de  transport,  d’exercer  la  légitime 
influence  dont  il  jouit  pour  hâter  une  réorganisation  que  le  pays  appelle  de 
tous  ses  vœux,  et  qui  couronnera  si  dignement  une  vie  tout  entière  consacrée 
au  bien  public. 

M.  LE  Président.  Messieurs,  le  travail  qui  vient  d’être  déposé  sera  remis  à 
la  i’’®  Section. 

La  parole  est  à  M.  Delboy. 

M.  Delboy.  Messieurs,  je  regrette  d’avoir  à  retenir  votre  attention  pendant 
quelques  instants  encore;  mais  j’ai  une  mission  à  remplir  et  un  devoir  dont  il 
faut  que  je  m’acc[uitte.  Je  causais  tout  à  l’iieure  avec  un  personnage  important 
de  l’Amérique  du  Sud,  qui  se  préoccupait  des  travaux  de  notre  Congrès.  J’ai 
eu  l’honneur  do  le  présenter  à  M.  Cotard,  un  des  orateurs  que  vous  venez 
d’entendre;  il  nous  entretenait  des  voies  de  communication  internationales  à 
ouvrir  dans  l’Amérique  du  Sud.  Vous  avez  dû  remarquer.  Messieurs,  que  la 
Section  spéciale  du  Congrès,  dont  M.  (iotard  est  l’organe,  ne  signale,  à  l’ar¬ 
ticle  1 0,  que  deux  voies  de  communication  dans  l’Amérique  du  Sud  :  l’une,  par¬ 
tant  des  hauts  plateaux  et  allant  jusqu’aux  rivages  du  Brésil;  l’autre,  parlant  de 
Buenos-Ayres  et  allant  jusqu’à  Santiago.  Mais  il  y  a  une  troisième  ligne  cjue  je 
vous  demande  la  permission  de  mentionner  devant  vous.  Il  y  a  plus  de  dix  ans 
que  les  Gouvernements  de  l’Amérique  du  Sud  se  sont  préoccupés  d’ouvrir  une 
voie  de  communication  par  le  grand  fleuve  des  Amazones.  Ces  Gouverne¬ 
ments  ont  fait  explorer  le  fleuve,  qui  a  été  remonté  par  des  bateaux  à  vapeur 
de  plus  de  600  tonneaux.  Aujourd’hui,  c’est  une  voie  marquée  pour  le  com¬ 
merce  international  entre  l’Europe  et  les  rivages  du  Pacifique.  On  remonte  le 
fleuve  des  Amazones,  et  on  emprunte  le  cours  de  fÜcayali  jusqu’à  Tchaut- 
chamayo,  qui  est  une  localité  déjà  habitée  par  des  Français,  des  Allemands 
et  des  Péruviens.  De  là,  il  faut  traverser  les  terres  pour  atteindre  Lima, 
qui  est  en  communication  par  des  voies  ferrées  avec  le  nord  et  le  sud,  et, 
])ar  des  bateaux  à  vapeur,  avec  la  plupart  des  ports  de  la  cote  du  Pacifique, 
jusqu’au  détroit  de  Magellan.  Lima  communique,  par  chemin  de  fer,  avec 
une  localité  qu’on  appelle  la  Oroya,  près  de  Dermoc;  ce  chemin  de  fer 
comprend  plus  de  trente  lieues  de  parcours;  de  là  à  Tchautchamayo,  il  n’y  a 
plus  que  trente  lieues  environ,  qui  pourront,  un  jour  ou  l’autre  (prochai¬ 
nement,  nous  l’espérons),  être  traversées  à  l’aide  d’une  voie  ferrée.  Ainsi 
Lima,  c’est-à-dire  toute  la  côte  du  Pacifique  dans  l’Amérique  du  Sud,  se 
trouvera  en  communication  par  la  voie  avec  Tchautchamayo,  lieu  d’entrepôt 
de  la  navigation  de  l’Amazone  et  de  fUcayali.  On  aura  ainsi  une  route  inter¬ 
nationale  permettant,  à  l’aide  de  la  vapeur,  aux  bateaux  de  plus  de  600  ton¬ 
neaux,  de  faire  communiquer  l’Europe  avec  l’Amérique  du  Sud.  Cette  voie 
importante  ne  doit  pas  être  oubliée  dans  le  classement  des  lignes  internatio¬ 
nales  qui  intéressent  f Amérique  du  Sud.  Vous  savez.  Messieurs,  que  M.  de 
Humholdt  et  d’autres  hommes  considérabh's  ont  pensé  que  les  vallées  de 
l’Amazone  supérieure  seraient  un  jour  un  Eden  qui  deviendrait,  pour  la  civi- 
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lisation  de  TAme'rique  méridionale ,  un  centre  d’expansion  aussi  important, 
pour  le  moins,  que  l’Eden  asiatique  l’a  été  pour  le  développement  de  la  race 
aryenne.  C’est  à  ce  point  de  vue  que  je  vous  demande  d’indiquer,  dans  votre 
classement,  la  Route  de  communication  de  Lima  à  Tchautchamayo ,  et  la 
navigation  de  l’Amazone  jusqu’à  cette  localité. 

M.  Levasseur,  rapporteur.  Messieurs,  je  commencerai  par  répondre  en 
deux  mots  au  dernier  orateur.  Le  rapporteur  de  la  première  question  n’a,  en 
aucune  façon,  méconnu  rirnportance  de  la  voie  dont  il  vient  d’être  parlé;  et 
te  désir  exprimé  à  cet  égard  suffît  précisément  pour  que  nous  désirions  nous- 
même  que  cette  voie  soit  ajoutée  à  celles  que  nous  avons  déjà  citées.  Si  nous 
ne  l’avons  pas  mentionnée  d’abord,  en  parlant  des  grands  raccordements  de 
chemins  de  fer,  c’est  que,  comme  vous  le  savez  très  bien,  c’est  une  ligne 
fluviale,  pour  les  trois 'quarts  à  peu  près  de 'son  étendue,  et  une  ligne  de  che¬ 
min  de  fer  seulement  pour  un  quart  à  peu  près.  Quand  on  a  remonté,  par 
la  navigation,  l’Amazone  jusqu’au  point  où  s’arrêtent  aujourd’hui  les  bateaux 
à  vapeur,  quand  ensuite  on  a  remonté  une  partie  de  l’Ucayali,  on  a,  en  effet, 
opéré,  au  moyen  de  la  navigation,  la  partie  la  plus  importante  de  la  traversée 
de  l’Amérique  du  Sud,  avant  de  prendre  la  voie  du  chemin  de  fer.  C’est  donc 
une  ligne  mixte  et  non  pas  une  ligne  de  chemin  de  fer  à  proprement  parler. 
Néanmoins,  nous  pourrons  très  bien  la  comprendre  dans  notre  classement,  car 
elle  a  par  elle-même  une  grande  importance. 

Je  réponds  maintenant  à  M.  Georges  Renaud.  11  nous  a  dit,  au  sujet  des 
chemins  de  fer  dont  il  a  été  question,  qu’ils  étaient  encore  insuffisamment 
étudiés  pour  certains  points,  et  quelquefois  même  prématurément  projetés;  il 
nous  a  dit  aussi  des  choses  justes  relativement  à  la  Traversée  du  Sahara. 
Mais  je  lui  ferai  observer  que  M.  Cotard  n’a,  en  aucune  façon,  compris, 
dans  l’exposé  qu’il  a  fait,  le  chemin  de  fer  du  Sahara  jusqu’à  Tombouctou; 
le  rapport  que  j’ai  sous  les  yeux  parle  des  chemins  de  fer  du  Nil  (laissons 
ceux-là  de  côté)  et  des  chemins  de  fer  de  l’Algérie,  qu’il  serait  intéressant 
(ce  ne  serait  plus  une  utopie)  de  relier  à  Tunis  d’un  côté,  et  à  certaines 
villes  du  Maroc  de  l’autre,  et  de  prolonger  non  pas  indéfiniment,  mais  jusqu’à 
certaines  villes  des  plateaux  algériens,  pour  y  aller  chercher  les  objets  de 
trafic,  par  exemple  les  laines  et  l’alfa,  dont  ces  \illes  sont  les  principaux  mar¬ 
chés  dans  ces  contrées.  On  y  a  ajouté  seulement  les  lignes  perpendiculaires 
à  la  côte,  dont  quelques-unes  sont  peut-être  appelées  à  pénétrer  plus  avant 
un  jour  dans  l’intérieur  de  l’Afrique;  mais  le  rapport  ne  se  prononce,  en 
aucune  façon,  d’une  manière  plus  précise  à  cet  égard.  Quant  au  chemin  de 
fer  de  l’Asie,  je  laisserai  à  M.  Cotard,  plus  compétent  que  moi  sur  cette 
matière,  le  soin  de  répondre  à  M.  Renaud,  s’il  y  a  lieu. 

Je  parlerai  maintenant  de  ce  qu’a  dit  M.  Charles  Baum,  que  je  regrette  de 
ne  pas  voir  en  ce  moment  dans  l’assemblée. 

En  ce  qui  concerne  les  projets  qui  ont  été  exposés,  il  a  dit  des  choses  très 
justes,  et  la  Commission  partage  complètement  son  avis,  relativement  aux 
Chemins  de  fer  des  Alpes.  Nous  nous  sommes  appliqués  à  relater  les  princi¬ 
paux  projels  qui  ont  été  formés  et  dont  quelques-uns  ont  été  représentés  ici. 


Voulons-nous,  en  aucune  façon,  dire  qu’il  y  ait  urgence  à  ouvrir  ces  chemins 
de  fer  ou,  même,  opportunité  à  les  obtenir  immédiatement?  Nullement,  Mes¬ 
sieurs;  nous  ne  voulons  pas  même  dire  si,  quand  une  ou  deux  autres  percées 
des  Alpes  auront  été  faites,  on  n’ajournera  pas,  à  un  temps  très  éloigné,  toute 
percée  nouvelle.  En  effet,  à  mesure  que  deux  lignes  parallèles  sont  créées 
à  une  moindre  distance,  le  trafic  de  la  ligne  intermédiaire  qui  viendrait  s’éta¬ 
blir  entre  elles  se  trouverait  d’autant  diminué;  et,  par  conséquent,  l’on  doit 
devenir  de  plus  en  plus  circonspect  à  cet  égard.  C’est  une  question  de  bon 
sens. 

Pour  le  Chemin  de  fer  de  l’Asie,  je  laisserai  encore  à  M.  Cotard  le  soin 
de  répondre.  Je  veux  seulement  faire  une  observation.  AI.  Charles  Baum  a  dit 
des  choses  très  justes  sur  les  difficultés  de  ce  projet  :  par  exemple,  il  a  allégué 
l’absence  d’eau.  Je  reconnais  que  ces  difficultés  sont  grandes;  cependant  elles 
ne  sont  certainement  pas  insolubles.  Quant  au  charbon,  il  n’y  en  a  pas 
davantage  dans  le  centre  de  l’Amérique  du  Nord,  dont  une  notable  portion  est 
traversée,  à  notre  connaissance,  en  ce  moment,  par  une  ligne  de  chemins  de 
fer.  Vous  savez  tous  d’ailleurs.  Messieurs,  comment  s’est  faite  cette  grande 
ligne  du  Pacifique.  Ce  n’est  pas,  en  réalité,  une  ligne  de  New-York  à  San- 
Francisco,  mais  on  l’a  fait  partir  de  Omaba-City,  ce  qui  est  toute  autre  chose. 
On  en  a  confié  l’exécution,  non  pas  à  une  Compagnie,  mais  à  deux  Compa¬ 
gnies,  qu’on  a  dotées  de  terrains  s’étendant  sur  une  certaine  largeur  des  deux 
cotés  de  la  ligne.  Toutes  deux  avaient  intérêt  à  s’avancer  le  plus  vile  possible 
Tune  vers  l’autre  et  à  se  rejoindre,  de  façon  à  avoir  chacune  la  concession  la 
plus  considérable  possible. 

M.  Baum  a  contesté,  et  sur  certains  points  j’accepte  sa  contestation,  les 
résultats  à  attendre  du  trafic.  Il  y  a  cependant  une  observation  que  j’ai  faite 
moi-même,  et  qui  est  d’autant  plus  impartiale  que  je  ne  suis  pour  rien  dans 
la  conception  ni  dans  la  création  du  projet,  relativement  au  prix  très  élevé 
que  le  transport,  sur  A,ooo  kilomètres  environ  de  voie  ferrée,  donnerait 
aux  marchandises,  et  qui,  dit-on,  rendrait  ce  transport  à  peu  près  impossible. 
Cela  se  peut,  et  M.  Cotard  étudiera  sans  doute  la  question  pour  certaines  mar¬ 
chandises.  Mais  il  y  en  a  certainement  d’autres  pour  lesquelles  le  problème 
n’est  pas,  dès  aujourd’hui,  insoluble.  De  l’Asie  nous  viennent,  entre  autres 
denrées,  la  soie  et  le  thé,  et  cela  en  quantités  assez  considérables,  qui  sont 
capables,  je  crois,  de  supporter,  et  même  facilement,  autant  que  je  puis  m’en 
rendre  compte,  ces  frais  de  transport. 

Il  y  a,  dit-on,  /i,ooo  kilomètres;  soit,  marquons-les;  je  prends  les  nombres 
ronds.  Nous  transportons,  je  crois,  la  tonne  à  6  centimes  par  kilomètre; 
mais  on  la  transportera  plus  chèrement  là-bas;  mettons  lo  centimes;  par 
conséquent,  si  nous  avons  A,ooo  kilomètres  de  trajet,  nous  aurons  60,000  cen¬ 
times  pour  transporter  une  tonne,  soit  600  francs  pour  les  6,000  kilomètres; 
divisons  ce  chiffre  par  1,000,  et  nous  arrivons  à  60  centimes  par  kilogramme. 
Eh  bien!  je  crois  que  le  kilogramme  de  thé,  qui  aura  payé  60  centimes  pour 
venir  d’Asie  en  Europe,  sera  encore  dans  des  conditions  assez  bonnes  pour  se 
présenter  sur  le  marché. 

C’est  la  seule  observation  que  je  veuille  faire;  je  crois,  en  résumé,  que,  si 
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le  cliemia  de  fer  du  Centre-Asiatique  est  fait  un  jour,  il  y  aura  des  inarclian- 
dises  qui  pourront  supportei*  les  frais  de  transport.  (Marques  d’approbation.) 

M.  CoTARD.  Je  ne  veux  pas  reprendre  la  discussion  sur  laquelle  je  nie  suis 
déjà  étendu  assez  longuement;  seulement  je  crois  pouvoir  déclarer  aujour- 
d’iiui  que  la  question  est  déjà  résolue,  c’est-à-dire  que  le  Gouvernement  russe 
est  absolument  décidé  à  exécuter,  non  pas  dans  un  avenir  éloigné,  mais  tout 
de  suite,  la  ligne  jusqu’à  Tacbkend.  Je  fais  simplement  cette  observation  :  si 
le  cbemin  de  fer  est  construit  jusqu’à  Tacbkend,  je  ne  crois  pas  qu’on  puisse 
faire  d’objection  à  la  prolongation  de  cette  ligne  sur  les  i,5oo  ou  1,800  kilo¬ 
mètres  restant  à  établir  entre  Tacbkend  et  les  Indes. 

Ce  projet  de  chemin  de  fer  Central  est  donc  appelé  à  recevoir  très  prochai¬ 
nement  une  exécution,  au  moins  partielle,  sur  plus  de  la  moitié  de  sa  lon¬ 
gueur.  Quand  une  voie  percée  aura  atteint  Tacbkend  et  que  la  distance  qui 
sépare  le  réseau  de  l’Inde  de  celui  de  l’Europe  sera  ainsi  réduite  à  aussi 
faible  distance,  on  [)eut  affirmer  que  les  immenses  intérêts  que  représentent 
les  relations  internationales  triompheront  promptement  de  toutes  les  diffi¬ 
cultés  et  de  toutes  les  objections. 

M.  LE  Président.  Le  Congrès  vient  d’entendre  les  dilFérents  orateurs  qui 
avaient  à  parler  sur  la  première  question.  Je  dois  rappeler  à  l’assemblée  qu’au- 
joLird’hui  elle  ne  [irend  aucune  décision  sur  cette  première  question,  qui  va 
être  soumise,  demain  et  les  jours  suivants,  aux  délibérations  de  la  i"’'"  Sec¬ 
tion;  celle-ci  proposera  ensuite  à  l’assemblée  de  prendre  une  décision, 
lorsque  son  travail  sera  prêt,  et  le  Congrès,  à  ce  moment,  pourra,  soit  adopter 
la  solution  qui  lui  sera  présentée  par  la  Section,  soit  y  ajiporter  les  modifi¬ 
cations  qu’il  jugera  convenables. 

Illst  mise  à  l’ordre  du  jour  de  la  séance  de  demain,  qui  commencera  à  deux 
heures,  la  discussion  sur  la  seconde  question. 

Le  matin,  à  neuf  heures,  réunion  dans  les  Sections. 

Il  n’y  a  plus  rien  à  l’ordre  du  jour.  La  séance  est  levée. 


62 


ORDRE  DU  JOUR 

DE  LA  SÉAIVCE  DU  MARDI  23  JUILLET  1878. 


DEUXIÈME  QUESTION. 

SYSTÈMES  SUIVIS  DANS  LES  DIFFÉRENTS  PAYS  EN  MATIERE  DE  CONSTRUCTION, 
D’EXPLOITATION  ET  D’ADMINISTRATION  DE  VOIES  FERREES. 

1,  —  Construction. 

1.  Etablissement  des  chemins  de  fer,  par  l’incluslrie  privée,  par  l’État,  par  le  concours  de  l’in¬ 
dustrie  privée  et  de  l’Etat.  Concessions.  Cahier  des  charges.  Subventions.  Garanties  d’intérêt. 
Garantie  d’un  minimum  de  produit  net. 

2.  ConstitiUion  des  réseaux.  —  Réseau  principal  et  réseaux  secondaires.  Réseaux  d’État. 
Lignes  de  grand  trafic  et  lignes  à  faible  trafic.  Chemins  d’intérêt  local.  Chemins  sur  routes.  Tram¬ 
ways.  Voie  étroite. 

3.  Coût  li'ilométrique  de  premier  établissement  dans  les  différents  pays. 


IL  —  Exploitation. 

A.  Exploiiation  technique.  — Fréquence  des  trains.  Vitesse  et  composition  des  trains.  Utilisa¬ 
tion  du  matériel.  Durée  des  transports.  Sécurité. 

5.  Examen  des  tarifs  dans  les  difïérents  pays.  Systèmes,  bases  et  formes  des  tarifs.  Tarifs 
généraux,  spéciaux,  communs,  internationaux,  etc.  Délais  de  livraison,  classifications  des  mar¬ 
chandises,  traités  particuliers.  Clearing-house,  simplification  et  uniformité  des  tarifs. 

6.  Etude  sur  les  élétnents  du  prix  de  revient  des  transports. 


III.  —  Administration. 

7.  Administration  et  exploitation  générale,  par  l’Etat,  par  les  grandes  Compagnies,  par  les 
petites  Compagnies,  par  les  Compagnies  fermières.  Concurrence.  Fusions.  Rachat  par  l’État.  Con¬ 
trôle  et  surveillance,  etc. 

8.  Personnel  des  chemins  de  fer.  —  Mode  de  recrutement.  Institutions  de  prévoyance.  Caisses 
de  retraites,  etc. 

a'  Commission  :  MM.  Foücher  de  Gareil,  sénateur,  président;  Baïhaüt,  député; 
Chérot,  ingénieur;  de  Goene,  ingénieur;  Esnard>  avocat;  Marché,  ingénieur,  rap¬ 
porteur;  Pâlotte,  sénateur;  de  la  Porte,  député;  Vaüthier,  ingénieur  des  ponts  et 
chaussées. 

EXPOSÉ. 

Il  y  a  moins  d’im  demi-siècle,  il  y  a  quarante  ans,  les  chemins  de  fer  n’existaient 
qu’à  l’état  d’expériences  isolées,  leurs  avantages  étaient  contestés,  leur  rôle,  leur  avenir 
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était  à  peine  entrevu.  Aujourd’hui,  3oo,ooo  kilomètres  de  voies  ferrées  sont  exploités 
dans  le  monde,  dont  plus  de  i  Ao,ooo  kilomètres  en  Europe. 

Toutes  les  nations  ont  construit  des  chemins  de  fer;  aucune  n’a  achevé  l’œuvre  de 
constitution  de  son  réseau. 

Nous  avons  sous  les  yeux,  à  l’Exposition  universelle,  tous  les  types  de  matériel  : 
machines  et  véhicules  adoptés  dans  les  divers  pays,  les  systèmes  de  voies,  les  travaux 
d’art  exécutés,  etc.;  nous  pouvons  comparer  tous  ces  appareils  et  juger  des  progrès 
apportés  dans  leur  construction,  nous  pouvons  surtout  apprécier  l’énorme  inlluence 
qu’a  exercée,  sur  le  développement  de  toutes  les  industries,  l’extension  des  voies  fer¬ 
rées.  Mais,  les  bases  mêmes  de  la  constitution  de  l’industrie  des  transports  dans  les 
divers  pays,  les  moyens  employés  pour  créer  les  entreprises,  les  procédés  financiers, 
économiques,  commerciaux  adoptés  par  les  divers  exploitants,  les  résultats  obtenus, 
enfin,  ne  peuvent  être  étudiés  et  comparés  que  dans  une  réunion  comme  celle  du  Con¬ 
grès  international  des  Transports  auquel  nous  venons  demander  de  porter  son  atten¬ 
tion  sur  la  deuxième  queslion  du  programme. 

Il  est  utile  de  diviser  le  sujet  et  d’étudier  séparément  les  questions  qui  concernent  la 
construction  et  celles  qui  concernent  l’exploitation  des  chemins  de  fer,  et  sur  chacune  de 
ces  questions  (findiquer  les  points  qu’il  serait  opportun  d’aborder  au  Congrès. 

Le  seul  but  de  ce  rapport  est  donc  d'énumérer  ces  points  en  indiquant  la  nature  et 
l’importance  des  renseignements  à  fournir,  en  laissant  au  Congrès  le  choix  de  celles  de 
ces  questions  qui  devront  être  plus  complètement  traitées  et  la  forme  des  conclusions  à 
tirer  de  la  discussion  qu’elles  auront  fait  naître. 

I.  —  Construction. 

Nous  pensons  qu’il  serait  utile  de  comparer  entre  eux  les  differents  systèmes  adoptés 
par  les  divers  pays  pour  X établissement  des  chemins  de  fer. 

Par  qui  les  chemins  ont-ils  été  construits,  c’est-à-dire  comment  les  capitaux  néces¬ 
saires  ont-ils  été  réunis,  à  quelle  source  ont-ils  été  puisés,  à  quelles  mains  ont-ils  été 
confiés  et  quel  parti  en  a-t-on  su  tirer? 

Cette  question  n’aurait  qu’un  intérêt  historique  si  l’œuvre  de  constitution  des  che¬ 
mins  de  1èr  était  achevée;  mais  comme  il  est  loin  d’en  être  ainsi,  et  comme  dans  tous 
les  pays  il  y  a  encore  des  chemins  à  construire  (et  ce  sont,  à  bien  des  points  de  vue, 
les  plus  difficiles),  ne  paraîtra-t-il  pas  intéressant  pour  chaque  pays  de  savoir  ce 
qu’ont  produit  des  systèmes  différents,  afin  de  pouvoir  décider,  en  connaissance  de 
cause,  s’il  faut  continuer  les  errements  suivis  ou  emprunter,  à  des  voisins  plus  sages 
ou  plus  heureux,  des  procédés  qui  leur  ont  mieux  réussi? 

On  doit  reconnaître  d’ailleurs  que  le  système  suivi  dans  un  pays  a  dépendu  le  plus 
souvent  des  mœurs  mêmes  de  ce  pays,  de  son  organisation  sociale  et  politique,  de  la 
configuration  géographique,  etc.,  et  qu’il  sera  indispensable  de  rechercher  quelle  in- 
lluence  ont  eu  ces  données  sur  le  choix  du  système. 

Trois  systèmes  principaux  ont  été  appliqués  : 

1°  L’établissement  par  l’industrie  privée; 

L’établissement  par  l’Etat; 

3°  Le  concours  de  l’État  et  de  l’industrie  privée. 

Dans  quelques  pays,  chacun  de  ces  trois  systèmes  a  été  appliqué  exclusivement  ;  dans 
d’autres,  ils  ont  été  appliqués  concurremment. 

L’Angleterre  est  le  seul  pays  en  Europe  où  l’établissement  des  chemins  de  fer  s’est  fait 
exclusivement  par  l’initiative  privée,  sans  aucune  subvention  de  l’État;  celui-ci  n’étant 
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intervenu  que  pour  la  délivrance  des  concessions  par  le  Parlement,  concessions  faites  à 
perpétuité. 

On  a  considéré  généralement,  en  Angleterre,  les  chemins  de  fer  comme  des  entre¬ 
prises  commerciales,  an'alogues  à  toutes  les  autres  industries. 

De  ce  principe  de  liberté  absolue,  conforme  aux  traditions  de  seJf-government  qui 
caractérisent  les  institutions  de  la  Grande-Bretagne  il  est  résulté  que  l’esprit  d’en¬ 
treprise,  soutenu  par  des  capitaux  gigantesques,  s’est  tourné  vers  les  chemins  de  fer  et 
a  couvert  le  pays  tout  entier  du  réseau  le  plus  serré  qu’il  y  ait  en  Europe,  sauf  celui 
de  la  Belgique. 

Sur  le  continent,  on  a,  au  contraire,  considéré  la  construction  du  chemin  de  fer 
comme  une  question  d’intérêt  général,  le  chemin  lui-même  comme  appartenant  au  do¬ 
maine  collectif,  sa  construction  et  son  exploitation  comme  faisant  partie  des  obligations 
de  l’État. 

Divers  pays  ont  en  conséquence  établi  les  premiers  chemins,  ceux  qui  réunissent  les 
villes  principales,  les  grandes  artèi’es,  en  un  mot,  avec  les  deniers  des  contribuables, 
avec  le  budget  de  l’État  et  par  le  personnel  de  l’Etat  : 

La  Belgique,  le  Wurtemberg,  le  grand-duché  de  Bade,  la  Saxe  et  la  Prusse,  la 
Suède,  l’Italie,  l’Autriche,  ont  ainsi  commencé  l’exécution  de  leurs  chemins. 

Mais  le  Wurtemberg,  Bade  et  la  Saxe  sont,  croyons-nous,  les  seuls  pays  où  tout  le 
réseau,  actuellement  exploité,  ait  été  construit  par  l’État. 

Dans  les  autres  contrées,  après  l’exécution  des  artères  principales,  on  a  confié  à  l’in-  • 
dustrie  privée  l’établissement  des  autres  lignes,  on  a  concédé  pour  un  temps  plus  ou 
moins  long  la  jouissance  des  lignes  en  échange  d’un  concours  financier  de  l’épargne 
privée  sous  des  formes  variables. 

Enfin,  dans  d’autres  pays  comme  la  France,  la  Suisse,  l’Espagne,  etc. aucune 
ligne  n’a  été  complètement  exécutée  par  l’État,  mais  aussi  aucune  n’a  été  livrée  à  l’in¬ 
dustrie  privée  dans  les  conditions  de  liberté  absolue  appliquée  en  Angleterre:  on  a  pro¬ 
cédé  pai‘  concessions  limitées,  on  a  placé  les  chemins,  partie  intégrante  du  domaine 
national,  provisoirement  aliéné,  sous  la  surveillance  de  l’État,  et  dans  la  plupart  des 
cas  l’Etat,  par  des  subventions  ou  des  garanties  d’intérêt,  a  contribué  à  la  formation 
et  au  groupement  des  capitaux  nécessaires. 

Tel  est,  en  peu  de  mots,  le  tableau  général  des  conditions  de  formation  du  réseau 
ferré  en  Europe. 

Ce  sont  les  détails  de  cet  ensemble  qu’il  serait  utile  que  le  Congrès  pût  obtenir  des 
délégués  compétents  qui,  en  donnant  pour  leur  région  une  histoire  complète  de  leurs 
chemins,  auraient  à  insister  sur  les  conditions  auxquelles  les  concessions  ont  été  faites, 
sur  les  clauses  imposées  dans  les  cahiers  des  charges ,  et  enfin  sur  les  combinaisons 
linancières  par  lesquelles  les  épargnes  du  pays,  et  parfois  celles  des  pays  voisins,  ont 
été  groupées  pour  constituer  cet  énorme  capital,  qui  a  associé  tant  d’intéressés,  contri¬ 
buables,  rentiers,  actionnaires  et  obligataires. 

Il  pourrait  convenir  d’étudier,  d’autre  part,  de  quels  éléments  est  composé,  dans 
chaque  pays ,  le  réseau  des  chemins  de  fer,  c’est-à-dire  de  rechercher  d’après  quelle 
méthode  s’est  effectué  le  classement,  l’ordre  d’exécution  des  lignes,  suivant  leur  im¬ 
portance,  leur  trafic,  la  richesse  des  régions  traversées,  etc. 


Marcauldy  s’exprimait  ainsi  en  1800  :  Nous  sommes  tentés  de  croire  que  5oo,ooo  livres 
consacrées  par  des  particuliers  à  la  construction  de  chemins  de  fer  et  de  canaux  seront  la  source 
de  plus  grands  avantages  pour  le  public  que  5  millions  de  livres  affectées  au  même  but  par  le 
Parlement. 

Nous  n’avons  pas  nommé  l’Amérique,  mais  il  est  bien  entendu  que  l’étude  de  la  constitu¬ 
tion  des  chemins  de  fer  aux  États-Unis  devra  tenir  une  large  place  dans  les  travaux  du  Congrès. 
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On  trouvera  partout  celte  distinction  entre  les  grandes  artères  reliant  les  centres 
riches,  constituant  ou  les  voies  strale'giques ,  ou  les  lignes  de  grand  trafic  que  parfois 
l’Etat  s’est  réservé  de  construire  et  d’exploiter,  et  qui,  pour  la  plupart,  sont  actuelle¬ 
ment  achevées,  et  l’ensemble  des  embranchements,  des  chemins  secondaires,  d’intérêt 
local,  etc.,  à  traüc  moindre  et  dont  le  réseau  n’est  encore  terminé  nulle  part. 

C’est  ici  que  le  Congrès  nous  paraît  devoir  remplir  un  rôle  utile  à  fous  les  pays  en 
étudiant  les  systèmes  proposés  pour  l’exécution  des  chemins  à  faible  trafic,  destinés  à 
alimenter  les  grandes  artères  et  à  porter  jusqu’aux  points  les  plus  reculés  d’une  contrée 
l’activité  commerciale,  en  assurant  la  mise  en  valeur  de  toutes  les  richesses  du  sol  et  de 
l’industrie. 

Ces  chemins  doivent  être  construits  économiquement,  puisque  le  trafic  y  sera  néces¬ 
sairement  faible.  Par  quelles  mesures  peut-on  obtenir  cette  construction  à  bon  marché? 
Le  tracé  des  lignes,  la  largeur  de  la  voie,  l’utilisation  des  routes,  etc.,  tels  sont  les 
points  sur  lesquels  la  discussion  sera  nécessaire,  et  cette  discussion  devra  être  com¬ 
plétée  par  l’examen  des  moyens  financiers,  intervention  de  l’Etat,  des  provinces,  des 
communes  par  subventions,  garantie  d’intérêt  ou  garantie  de  revenu  minimum. 

Enfin,  nous  espérons  que  les  documents  qui  nous  seront  apportés  au  Congrès  four- 
nii'onl  tous  les  renseignements  nécessaires  sur  le  prix  du  kilomètre  de  chemins  exécutés 
dans  les  divers  pays,  suivant  le  système  d’établissement  et  les  données  spéciales  de 
chaque  ligne.  . 

II.  —  Exploitation. 

L’étude  relative  à  l’exploitation  nous  paraît  devoir  comporter  une  division  en  trois 
chapitres  spéciaux  : 

L’exploitation  technique , 

L’exploitation  commerciale. 

Et  l’exploitation  générale  ou  administrative. 

En  ce  qui  concerne  V exploitation  technique,  il  est  bien  entendu  que  nous  laissons  à 
d’autres  Congrès  la  discussion  des  questions  mécaniques  et  scientifiques  quelles  sou¬ 
lèvent  et  qui  sont  du  domaine  des  ingénieurs. 

Celles  des  questions  que  le  Congrès  peut  aborder  concernent  les  mesures  prises  ou 
à  prendre  pour  satisfaire,  dans  l’exploitation  des  chemins,  aux  besoins  du  public. 

La  fréquence  des  trains,  leur  vitesse  de  marche,  l’organisation  des  services  de  cor¬ 
respondance  entre  les  trains,  les  délais  de  livraison  des  marchandises,  les  mesures  rela¬ 
tives  au  confortable  des'  voyageurs  et  celles  concernant  leur  sécurité  rentreraient  dans 
ce  programme,  et  nous  serions  heureux  que  les  membres  étrangers  du  Congrès 
vinssent  signaler  des  progrès  appliqués  dans  leur  pays  et  susceptibles  d’être  généralisés. 

11  serait  intéressant,  par  exemple,  d’avoir  des  détails  complets  sur  ce  service  des 
marchandises  si  rapidement  transportées  en  Angleterre,  grâce  à  l’aménagement  spécial 
des  stations,  du  matériel  et  des  ports,  tandis  que  sur  le  continent,  la  petite  vitesse 
justifie  son  nom  par  ces  délais  pi-o1ongés  qui  font  que  si  souvent  les  transports  par 
chemin  de  fer  sont  moins  rapides  que  sur  les  voies  navigables  ou  par  le  roulage. 

Il  en  serait  de  même  de  cet  excellent  système  de  concordance  entre  les  trains  de 
voyageurs  appliqué  en  Belgique  dans  les  stations  où  trois  ou  quatre  lignes  se  réimissenl, 
et  grâce  auquel  la  circulalion  a  été  rendue  si  facile  dans  ce  pays. 

L'exploitation  commerciale  comprend  deux  questions  du  premier  ordre  et  qui  sufîî- 
raienl  à  elles  seules  à  alimenter  de  longs  entretiens  ;  celle  des  tarifs  et  celle  du  prix  de 
revient  des  transports. 

Les  tarifs  constituent  évidemment  pour  tous  ceux  qui  se  préoccupent  de  l’améliora- 
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tioïi  des  transports,  une  question  capitale  et  pour  beaucoup  d’entre  eux  la  question 
jîrimordiale. 

Quelle  est  Vinfluence  de  la  tarification  des  chemins  de  fer  sur  la  richesse  nationale  et  sur 
les  finances  'publiques  ? 

Cette  influence  ne  sera-t-elle  pas,  pour  tous  les  qmijs ,  la  hase  des  solutions  a  donner  à 
celte  importante  question  de  savoir  à  qui  doit  appartenir  le  droit  de  discuter,  de  fixer  ou 
d’ homologuer  les  tarifs? 

Les  tarifs  concernent  à  la  fois  les  deux  intérêts  engagés  dans  les  voies  de  transport, 
l’intérêt  de  l’industrie  et  du  commerce,  qui  désirent  des  tarifs  modérés  et  équitables ,  et 
l’intérêt  des  contribuables,  si  la  ligne  est  exploitée  par  l’État,  ou  celui  des  actionnaires 
et  des  obligataires ,  si  le  chemin  appai*tient  à  une  Compagnie ,  auxquels  il  faut  des  tarifs 
rémunérateurs. 

11  y  a,  du  reste,  deux  questions  principales  dans  un  tarif:  la  question  du  taux  et 
celle  de  la  forme  du  tarif. 

Les  questions  de  taux  comparatif  des  tarifs  des  divers  pays  ne  nous  paraissent  pas 
devoir  se  prêter  à  une  discussion  utile  dans  notre  Congrès,  ce  sont  des  points  de  fait 
qui  relèvent  surtout  de  la  statistique.  Quand  nous  aurons  une  statistique  interna¬ 
tionale  bien  faite,  nous  pourrons,  en  connaissance  de  cause,  en  tenant  compte  des 
éléments  si  variables  qui  en  rendent  actuellement  le  rapprochement  si  difficile,  com¬ 
parer  le  régime  des  tarifs  des  différents  pays. 

Il  n’en  est  pas  de  même  de  \o  forme  des  tarifs. 

Nous  entendons,  par  la  forme  des  tarifs,  la  loi  suivant  laquelle  on  fait  varier  le  prix 
du  transport  d’un  voyageur  et  d’une  expédition  de  marchandises ,  suivant  tous  les  élé¬ 
ments  de  ce  transport  :  pour  les  voyageurs,  suivant  la  distance  parcourue,  la  classe  des 
voitures,  la  vitesse  du  train;  pour  les  marchandises,  suivant  la  distance,  la  vitesse,  le 
poids  de  l’expédition,  la  nature  et  la  valeur  de  la  marchandise,  le  délai  de  transport,  la 
responsabilité,  etc.  ' 

11  est  certain  que  les  règles  appliquées  dans  les  différents  pays  ne  sont  pas  les  mêmes, 
elles  diffèrent  même  dans  un  même  pays  d’une  exploitation  à  l’autre;  mais  il  est  éga¬ 
lement  certain  que  ces  règles  peuvent  être  plus  ou  moins  logiques ,  plus  ou  moins  équi¬ 
tables,  quelles  prêtent  par  conséquent  à  une  discussion  sérieuse  et  utile  dont  on  peut 
tirer  des  conclusions  pratiques. 

On  peut,  pour  cette  étude,  suivre  deux  méthodes:  ou  examiner  successivement  tous 
les  types  de  tarifs  appliqués  dans  les  divers  pays  :  tarifs  généraux,  tarifs  spéciaux, 
tarifs  communs,  tarifs  internationaux,  etc.;  ou  passer  en  revue  successivement  chacune 
des  données  d’un  transport,  et  rechercher  et  comparer  entre  eux  les  systèmes  adoptés 
pour  en  tenir  compte  dans  les  différents  tarifs. 

Prenons,  par  exemple,  la  distance  parcourue  dans  les  transports  de  petite  vitesse. 

Comment  le  prix  varie-t-il  avec  la  distance  kilométrique? 

En  France,  dans  certains  tarifs  généraux,  il  est  proportionnel  à  la  distance;  mais 
dans  la  plupart  des  autres  tarifs ,  la  base  kilométrique  diffère  d’une  zone  à  une  autre , 
elle  s’abaisse  à  mesure  que  la  distance  augmente,  dans  ce  qu’on  nomme  les  tarifs  diffé¬ 
rentiels,  parfois  même  le  prix  cesse  de  croître  avec  la  distance  et  reste  constant,  etc. 

Il  sera  certainement  utile  d’étudier  toutes  ces  formes  différentes,  et  s’il  résulte  de  la 
discussion  que  telle  ou  telle  de  ces  formes  est  plus  équitable,  plus  favorable  au  déve¬ 
loppement  des  transports,  nous  pensons  que  c’est  un  des  points  sur  lesquels  le  Congrès 
pourrait  avoir  à  se  prononcer  et  à  émettre  des  vœux  ou  des  résolutions  spéciales. 

11  en  serait  de  même  de  toutes  les  autres  données:  vitesse,  poids,  nature,  valeur, 
délais  de  transport,  etc.,  que  les  membres  du  Congrès  pourraient  étudier  successive¬ 
ment  et  sur  lesquels  on  pourrait  formuler  des  résolutions. 
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Il  est  difficile  de  séparer  cette  question  des  tarijji  de  celle  de  la  détermination  des 
prix  de  revient. 

Nous  ne  serions  certainement  pas  en  mesure  actuellement  de  fixer,  sur  un  chemin  de 
fer  déterminé  ou  dans  nn  pays  désigné,  ce  .que  coûte  réellement  le  transport  d’un  voya¬ 
geur  ou  d’une  tonne  de  marchandises.  Cependant  cet  élément  serait  indispensable  à 
l’étude  des  tarifs,  comme  à  celle  de  toutes  les  questions  relatives  à  l’avenir  des  chemins 
actuels,  à  la  construction  des  nouvelles  lignes,  au  système  d’exploitation. 

Et  ce  qu’il  faut  dire  encore,  c’est  que  ce  n’est  pas  seulement  le  coût  moyen  qu’il 
importe  de  déterminer,  mais  surtout  le  coût  d’une  expédition  dans  des  conditions  con¬ 
nues. 

Le  problème  est  difficile,  il  n’est  pas  insoluble.  Avec  des  règles  fixes  de  comptabilité, 
avec  runiformité  des  statistiques,  on  pourra  y  parvenir.  Ce  que  nous  demanderons  au 
Congrès,  c’est  de  rechercher  quelles  seraient,  à  ce  point  de  vue,  les  conventions  à 
adopter  pour  le  choix  des  unités,  —  tonne,  train ,  voiture  ou  essieu  kilomètre,  —  aux¬ 
quelles  il  convient  de  rapporter  les  dépenses ,  et  pour  la  classification  de  ces  dépenses. 

III.  —  Administration. 

Le  Congrès  aura,  en  outre,  à  aborder,  en  dehors  de  l’exploitation  technique  et  com¬ 
merciale  en  elles-mêmes,  la  question  de  direction  ou  d’exploitation  générale. 

Après  avoir  constaté  à  qui, ‘dans  chaque  pays,  on  a  confié  l’exploitation  des  chemins 
de  fer,  il  pourra  rechercher  (juel  est  le  système  d’exploitation  qui  peut  le  mieux  satis¬ 
faire  aux  besoins  de  l’intérêt  général.  On  aura,  dans  ce  but,  à  comparer  : 

L’exploitation  par  un  grand  nombre  de  Compagnies  indépendantes  concurrentes, 
comme  elle  existe  en  Angleterre; 

L’exploitation  par  l’État,  telle  qu  elle  existe  partiellement  en  Belgique,  en  Suède,  en 
Allemagne,  etc.,  soit  pour  les  lignes  que  l’État  a  construites  luî-même,  soit  pour  celles 
qu’il  a  rachetées; 

L’exploitation  par  les  grandes  Compagnies  dans  les  conditions  réalisées  en  France  par 
les  fusions  et  les  diverses  conventions  qui  ont  constitué  les  six  grandes  divisions  ac¬ 
tuelles; 

L’exploitation  par  les  petites  Compagnies  ; 

Et  enfin,  l’exploitation  de  lignes  appartenant  à  l’Etat  par  des  sociétés  d’exploitation 
ou  des  Compagnies  fermières. 

L’examen  de  ces  divers  systèmes  pej’mettra  d’étudier  les  avantages  et  les  eflets  de 
la  concurrence,  des  fusions  et  du- rachat  par  l’Etat. 

Il  ne  nous  semble  pas  que  le  Congrès  puisse  formuler  des  résolutions  sur  ces  points 
parce  qu’ils  ne  sont  pas  susceptibles  de  solutions  générales,  s’appliquant  à  tous  les 
pays,  mais  il  ressortira  certainement  de  leurs  études  en  commun  un  enseignement  qui 
portera  ses  fruits. 

En  terminant,  nous  appellerons  l’attention  du  Congrès  sur  les  questions  relatives  au 
recrutement  et  à  l’éducation  professionnelle  du  personnel  des  chemins  de  fer,  ainsi  que 
sur  les  mesures  [irises  poui‘  assurer  l’avenir  des  agents  et  de  leurs  familles  par  les  insti¬ 
tutions  de  prévoyance  et  des  caisses  de  retraites. 

Paris,  juillet  1878. 

L’un  des  rapporlcurs , 

E.  AlARCiié. 
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PRÉSIDENCE  DE  M.  FOUGHER  DE  GAREIL, 

SÉNATEUR. 


Sommaire.  —  Constitution  du  Bureau  de  la  séance,  —  Discours  de  M.  Carpi,  secrétaire  de  la 
Section  italienne.  —  Leclure  de  la  correspondance.  —  Ordre  du  jour.  Deuxième  question  du 
programme  :  Systèmes  suivis  dans  les  différents  pays  en  matière  de  construction ,  d’ex¬ 
ploitation  et  d’administration  de  voies  ferrées.  —  Discours  de  M.Chérot,  ancien  élève  de 
l’École  polytechnique.  —  Proposition  de  M.Bergmann,  membre  de  la  Chambre  de  commerce 
de  Strasbourg.  —  Discours  de  M.  Georges  Renaud.  —  Proposition  d’un  \œu  relatif  à  I’Inter- 

VENTION  DES  POUVOIRS  PUBLICS  LORS  DE  l’ÉTABLISSEMENT  DES  TARIES.  - -  DisCOUrS  de  MM,  de 

Soigneux,  avocat  à  Genève,  secrétaire  de  la  Conférence  internationale  de  Berne,  et  Lebaudy, 
député.  —  Discussion  :  MM.  le  baron  de  Montour;  Lebaudy;  Ameline  do  la  Briselainne, 
avocat  à  la  Cour;  Chérot;  Esnard,  avocat;  Roy,  ingénieur;  Pâlotte,  sénateur.  Vote  delà  réso¬ 
lution  proposée.  —  Discours  de  M.  Esnard,  avocat,  sur  les  Tarifs  internationaux.  —  Fixation 
de  l’ordre  du  jour  de  la  séance  suivante  :  AIM.  le  Président;  Wilson,  député. 

A  deux  heures  et  demie,  M.  le  President  ouvre  la  séance,  et  invite  à  siéger 
au  Bureau:  MM.  Albin  Barwitz,  Carpi,  Grandjean,  Hermann  Grapow,  Berg- 
MANN,  Paul  Cérésole,  DE  Seigneux,  Zimmermann,  membres  des  délégations 
étrangères. 

La  même  invitation  est  également  adressée  à  MM.  Levasseur,  Jules  Petit, 
Pâlotte,  Deligny,  Lebaudy,  Wilson  et  Savary,  membres  de  la  Commission 
exécutive  du  Comité  d’organisation. 

M.  le  Président.  Avant  d’aborder  l’ordre  du  jour,  quel([ues  communications 
doivent  être  faites  à  l’assemblée. 

Je  donne  la  parole  à  M.  Carpi,  qui  l’a  demandée. 

M.  Carpi  (Italie).  Monsieur  le  Président,  Messieurs,  empêché  hier  par  une 
autre  réunion  que  je  crois  pouvoir  appeler  la  sœur  bien-aimée  de  celle-ci,  la 
réunion  internalmiale pour  les  expériences  agricoles,  je  regrette  beaucoup  de  n’avoir 
pas  pu  assister  à  la  séance  d’inauguration  do  ce  noble  et  digne  Congrès,  qui 
embrasse  dans  son  but  la  plus  grande  loi,  la  plus  grande  force,  la  vie  véri¬ 
table  de  f humanité,  le  mouvement. 

Je  voulais  vous  remercier,  et  je  vous  remercie,  au  nom  de  M.  Correnti,  com¬ 
missaire  générai  pour  l’Italie,  de  la  distinction  que  vous  avez  bien  voulu  lui 
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conférer,  en  l’appelant  à  la  vice-présidence  de  cette  assemblée.  Il  s’associe, 
sinon  par  sa  présence  (il  est  empêché  par  l’état  de  sa  santé),  au  moins  par 
tous  ses  vœux,  à  l’œuvre  du  Congrès. 

La  distinction  que  vous  avez  accordée  à  cet  éniinent  homme  d’Etat,  vous 
avez  daigné  la  faire  rejaillir  sur  moi  qui  suis  appelé  à  le  représenter.  Per- 
mettez-moi  de  vous  exprimer  tous  mes  remerciements,  non  pour  l’honneur 
rendu  à  ma  personne  (je  suis  entièrement  convaincu  que  je  ne  le  mérite  pas), 
mais  pour  ce  témoignage  que  je  considère  comme  une  preuve  d’estime,  de 
sympathie  et  de  cordialité  envers  l’Italie,  dont  je  me  trouve  être  aujourd’hui 
le  délégué.  (Très  bien!  très  bien!) 

L’Italie  a,  dans  la  question  dont  s’occupe  le  Congrès,  deux  intérêts  très 
graves  :  l’un  qui  lui  est  spécial  en  quelque  sorte,  puisqu’il  s’attache  aux  voies 
de  transport  sur  son  terriloire;  l’autre,  qui  est  univei’sel,  puisqu’il  concerne 
des  voies  de  même  nature  pour  l’usage  du  monde  entier. 

Je  serais  heureux,  Messieurs,  si  je  pouvais,  dans  le  cours  de  nos  réunions, 
vous  apporter,  d’au  delà  des  Alpes,  quelques  éléments  propres  à  augmenter 
vos  lumières;  et,  quant  à  moi,  j’éprouverai  une  vive  satisfaction  de  recueillir, 
pour  le  bien  de  mon  pays,  tout  le  bénéfice  des  lumières  que  ‘me  vaudra  l’hon¬ 
neur  d’avoir  été  associé  à  vos  importants  travaux.  (Très  bien!  très  bien!) 

M.  LE  Président.  Je  crois  être  l’interprète  de  l’assemblée,  en  remerciant 
M.  le  Commissaire  général  pour  l’Italie  d’avoir  pris  au  sérieux  son  rôle  de 
délégué  dans  ce  Congrès  international;  et,  puisque  ses  fonctions  à  l’Exposition 
l’empêchent  de  prendre  part  à  nos  délibérations  d’aujourd’hui,  je  crois  pou¬ 
voir  dire  que  nous  sommes  tous  heureux  de  le  voir  représenté  par  M.  Carpi, 
secrétaire  de  la  Section  italienne.  (Marques  générales  d’assentiment.) 

J’ai  maintenant  à  communiquer  au  Congrès  deux  lettres  adressées  à  son 
Président,  M.  Eeray,  sénateur. 

La  première  de  ces  lettres  est  ainsi  conçue  : 

J’ai  l’honneur  de  vous  annoncer  que  le  Gouvernement  espagnol  prendra  part  au 
Congrès  international  pour  l’amélioration  et  le  développement  des  moyens  de  trans¬ 
port,  et  que  le  soussigné,  commissaire  délégué  à  l’Exposition,  et  M.  Bruno  Moreno, 
seront  les  représentants  de  l’Espagne.  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  accepter  notre  no¬ 
mination  et  de  nous  envoyer  des  billets  le  plus  tôt  possible. 

Agréez,  Monsieur,  l’assurance  de  ma  haute  considération. 

J.-E.  DE  Santos, 

Commissaire  general  de  la  Section  espagnole  à  V Exposition  universelle. 


L’autre  lettre  est  de  M.  Perret,  président  de  la  Chambre  de  commerce  de 
Mâcon;  en  voici  les  termes  : 

Des  raisons  de  santé  me  retenant  ici,  je  ne  pourrai  assister  aux  trois  premières 
séances  du  Congrès. 

Veuillez  agréer  mes  excuses  et  les  faire  agréer  à  mes  honorables  collègues. 

Nous  arrivons  à  l’ordre  du  jour  qui  est  celui-ci  : 
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ORDRE  DU  JOUR.  —  DEUXIÈME  QUESTION. 


SYSTÈMES  SUIVIS  DANS  LES  DIFFERENTS  PAYS  EN  MATIERE  DE  CONSTRUCTION, 
D’EXPLOITATION  ET  D’ADMINISTRATION  DE  VOIES  FERREES. 

La  parole  est  à  M.  Cbérot  sur  la  Question  générale. 

M.  Chérot.  Hier,  riionorable  M.  Levasseur  vous  disait  que  les  cbemins  de 
fer  étaient  la  raison  d’être  de  l’Exposition  universelle;  que  celle-ci  n’ei^  pas 
été  possible  sans  la  puissance  de  transport  de  cet  instrument  nouveau.  Cela 
est  vrai  et  nous  ne  pouvons  que  l’admirer.  Mais  autres  choses  sont  la  puissance 
de  transport  que  peuvent  réaliser  les  cbemins  de  fer  et  la  manière  dont  cette 
puissance  est  mise  à  la  disposition  du  pulilic.  En  réalité,  les  cbemins  de  fer 
sont  construits  en  vue  de  l’intérêt  général ,  et  cet  intérêt  demande  à  être  servi 
avant  tout.  11  n’est  donc  pas  étonnant  que  cette  question  des  cbemins  de  fer  pas¬ 
sionne  (je  puis  sans  exagération  me  servir  de  ce  mot),  passionne,  dis-je,  autant 
d’esprits  chez  nous  et  à  l’étranger.  Je  ne  saurais  en  citer  une  preuve  plus  im¬ 
médiate  que  le  cbilfre  des  5oo  à  600  adhérents  du  Congrès  international 
qui  nous  réunit;  le  caractère  et  la  position  éminente  de  tant  de  ses  membres. 
Partout  on  s’occupe  de  cetle  question,  partout  on  la  traite  avec  ardeur.  11 
semble  qn’on  soit  à  la  veille  d’iine  translbrmation  générale  dans  l’industrie, 
pourtant  si  moderne,  des  transports  par  voies  ferrées.  Il  y  a  comme  un  sen¬ 
timent  général  que  le  régime  actuel  ne  satisfait  plus  aux  nécessités  écono¬ 
miques  de  l’époque  et  qu’il  y  a  lieu  d’étudier  et  de  préparer  un  régime  nou¬ 
veau  mieux  en  rapport  avec  les  progrès  réalisés  par  le  commerce  et  l’industrie 
depuis  quinze  à  vingt  ans. 

Quel  serait,  dans  les  conditions  économiques  actuelles,  le  régime  général 
des  cbemins  de  fer  qui  servirait  le  mieux  l’intérêt  du  producteur  et  l’intérêt 
du  consommateur? 

N’est-ce  pas  là,  en  fin  de  compte,  le  résumé  pratique  de  ce  que  l’on  ap¬ 
pelle  la  question  des  cbemins  de  fer? 

Si  la  queslion  est  facile  à  poser,  la  solution  n’est  peut-être  pas  plus  difficile 
à  indiquer  tbéoriquement. 

Ce  serait  le  régime  qui,  d’une  part,  procurerait  le  meilleur  marché  dans 
le  prix  des  transports;  d’autre  part,  garantirait  contre  tout  arbitraire  la  fixa¬ 
tion  et  l’application  des  tarifs,  en  ne  prenant  pour  règle  que  l’intérêt  général, 
qui  résume  l’intérêt  de  tous  et  de  chacun. 

Ce  sont  les  conditions  techniques  et  économiques  d’un  tel  régime  que  nous 
éludions  depuis  un  certain  temps  en  France,  et  que  nous  vous  avons  conviés. 
Messieurs,  à  venir  étudier  avec  nous. 

Quelles  sont  ces  conditions?  Elles  sont  évidemment  complexes  et  nom¬ 
breuses.  Nous  ne  saurions  avoir  la  prétention  d’en  aborder  beaucoup  dans 
le  peu  de  temps  dont  nous  pouvons  disposer.  Ce  que  je  désire  faire  en  ce 
moment,  Messieurs,  ce  serait,  tout  en  passant  en  revue  les  principales  ques¬ 
tions  économiques  qui  se  rapportent  à  notre  but,  d’indiquer  c(dles  qui  pour- 
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raient  être  ie  plus  utilement  soulevées  dans  les  discussions  générales  du 
Congrès.  D’autres,  non  moins  intéressantes  et  en  plus  grand  nombre,  devront 
nécessairement  être  réservées  aux  séances  matinales  des  Sections. 

Quel  est  le  but  final  auquel  tendent  toutes  nos  recherches,  nos  études,  nos 
discussions?  Les  transports  à  bon  marché  :  question  capitale,  la  plus  grosse  peut- 
être  du  moment,  au  point  de  vue  intérieur  de  chaque  pays,  aussi  bien  qu’au 
point  de  vue  international  dont  nous  avons  à  nous  préoccuper.  Nous  sommes 
tous  d’accord  à  ce  sujet,  aussi  n’entrerai-je  que  dans  quelques  brèves  consi¬ 
dérations,  nécessaires  au  développement  de  ma  pensée. 

La  question  des  transports,  même  par  chemin  de  fer,  était  loin  d’avoir,  il 
y  a  une  vingtaine  d’années,  l’importance  qu’elle  a  aujourd’hui.  Cette  impor¬ 
tance  s’est  accrue  dans  des  proportions  imprévues  par  le  développement  indus¬ 
triel  et  commercial  qui  n’a  cessé  de  grandir  depuis  1860,  époque  de  l’inau¬ 
guration  du  régime  de  la  liberté  des  échanges  entre  les  peuples.  * 

Si  je  l’envisage  au  point  de  vue  de  la  production,  c’est-à-dire  de  l’industriel, 
du  manufacturier,  je  suis  frappé  d’un  fait  sur  lequel  j’appelle  votre  attention. 

Nous  savons  tous  que  le  bas  prix  de  revient  d’un  produit  fabriqué  est  une 
des  conditions  principales  de  sa  consommation.  Aujourd’hui  que  la  concur¬ 
rence  règne  entre  tous  les  producteurs  des  divers  pays,  les  conditions  du  prix 
de  revient  telles  que  la  division  du  travail,  le  perfectionnement  des  machines, 
l’abaissement  de  la  main-d’œuvre  ont  fait  partout  des  progrès  considérables. 
Je  crois  qu’il  n’y  a  pas  beaucoup  à  glaner  dans  l’avenir  en  fait  de  réductions 
à  réaliser  sur  ce  terrain.  De  là  cette  conséquence  que  la  question  du  prix 
des  transports  est  devenue  un  des  éléments  importants  du  prix  de  revient.  Je 
ne  dirai  pas  que  maintenant  un  centime  d’économie  sur  les  tarifs  kilomé¬ 
triques  est  chose  considérable;  je  dirai  que  1/2  centime,  i/à  de  centime  ont 
une  grande  importance  en  industrie.  Je  crois  qu’en  France,  en  ce  moment,  le 
transport  d’une  tonne  de  marchandise  répond  à  un  prix  moyen  de  9  francs  et 
à  un  parcours  de  i5o  kilomètres,  c’est  6  centimes  par  kilomètre.  Or,  sur 
ces  9  francs,  une  économie  de  1  fr.  5o  cent.,  2  francs  ou  3  francs  est  désor¬ 
mais  de  nature  à  déplacer  des  courants  commerciaux,  des  centres  industriels. 
Je  parle  surtout  des  industries  qui  emploient  des  matières  lourdes  comme  les 
minerais,  les  charbons  et  dont  le  produit  commercial  ne  représente  qu’une 
faible  parlie  du  poids  des  matières  premières  employées  dans  leur  fabrication. 

Ilelativement  au  consommateur,  je  ne  veux  dire  qu’un  mot  :  hier,  M.  Le¬ 
vasseur  s’est  expliqué  à  ce  sujet.  Je  vous  dirai  seulement  quelques  chiffres 
éloquents,  qui  suffisent  à  expliquer  l’importance,  au  point  de  vue  de  la  con¬ 
sommation,  de  la  plus  faible  économie  dans  les  transports. 

Ainsi  tel  article,  dont  la  consommation  s’étend  dans  un  rayon  de  5oo  kilo¬ 
mètres,  atteindra  55o  kilomètres  par  une  simple  réduction  de  1/10  dans  les 
frais  de  transport;  ce  qui  se  traduira  par  un  accroissement  de  17  p.  0/0  dans 
la  superficie  où  s’étendra  la  consommation. 

Voulez-vous  d’autres  chiffres  non  moins  saisissants? 

En  France,  les  recettes  de  nos  six  grandes  Compagnies  de  chemins  de  fer 
dépassent  800  millions,  le  transport  des  voyageurs  ne  compte  que  pour 
2^5  millions,  et  la  part  payée  par  la  marchandise  est  de  55o  à  5Go  millions. 
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La  moyenne  des  tarifs  perçus  par  les  Compagnies  étant  de  6  centimes  en¬ 
viron,  supposez  une  diminution  de  i  centime,  et,  sur  le  chiffre  de  56o  mil¬ 
lions,  vous  réalisez  au  profit  de  la  consommation  une  économie  de  9 3  millions 
qui  deviennent  une  source  équivalente  d’augmentation  dans  la  production. 

Envisagée  au  point  de  vue  international,  la  queslion  des  transporls  à  bon 
marché  grandit  de  toute  l’importance  des  échanges  de  pays  à  pays.  La  paix 
est  le  rêve  du  monde  des  travailleurs.  Eh  bien  !  à  mon  sens,  cet  avenir  se  réa¬ 
lisera  principalement  par  la  solidarité,  l’amalgamation  des  intérêts  entre  les  in¬ 
dividus  des  diverses  nations.  Or,  cette  amalgamation  sera  la  conséquence  néces¬ 
saire  de  la  facilité  et  de  la  multiplication  des  échanges;  aussi  je  me  suis  laissé 
aller  à  croire  que  l’illustre  Cobdèn,  s’il  vivait  encore,  aurait  voulu  organiser, 
à  l’instar  de  sa  célèbre  ligue  des  céréales,  la  ligue  des  transports  à  hon  marché. 
(Bravos  et  applaudissements.) 

En  quoi  se  résume  pratiquement  la  question  des  transports  à  hon  marché? 
Dans  un  abaissement  des  tarifs  aussi  étendu  que  possible.  Les  tarifs  actuels 
des  chemins  de  fer  sont-ils  susceptibles  de  réduction?  C’est  le  sentiment  gé¬ 
néral  ;  mais  il  nous  appartient  d’examiner  la  question  de  plus  près. 

Nous  n’admettons  pas  que  les  tarifs  doivent  descendre  au-dessous  d’un  prix 
de  revient  moyen.  L’industrie  des  transports  ne  saurait  travailler  à  perte,  de 
quelque  source  que  vienne  le  capital  engagé  dans  l’instrument  de  transport. 

Quels  sont  alors  les  facteurs  principaux  de  ce  prix  de  revient?  Ce  sont,  d’un 
côté,  la  rémunération  du  capital  engagé;  de  l’autre,  les  frais  de  l’exploitation. 
Nous  avons  donc  à  considérer  le  coût  de  la  construction  et  le  coût  de  l’exploi¬ 
tation,  qui  l’une  et  l’autre  doivent  être  effectuées  au  meilleur  marché  possible. 

Toutes  les  deux  ont  un  côté  technique  et  un  côté  économique.  Je  ne  saurais 
aborder  ici  le  côté  technique,  et  je  me  bornerai  à  signaler,  au  point  de  vue 
économique,  l’importance  que  peut  avoir,  dans  tous  les  pays,  l’observation  de 
certaines  règles,  peut-être  trop  négligées  jusqu’à  présent,  en  Franco  tout  au 
moins,  pour  arriver  au  meilleur  marché  désirable,  dans  la  construction  et  dans 
l’exploitation  des  chemins  de  fer. 

Ce  serait  une  erreur  de  croire  que  c’est  dans  le  coût  matériel  des  travaux 
que  des  économies  importantes  peuvent  être  réalisées  à  propos  de  la  cons¬ 
truction  des  chemins  de  fer.  Ces  économies,  il  faut  les  chercher,  et  on  les 
trouvera  dans  r  appropriation  de  la  construction  d’une  ligne  ferrée  au  trafic  quelle 
est  appelée  à  desservir.  Un  chemin  de  fer  de  grande  circulation  doit  être  construit 
dans  d’autres  conditions  qu’un  chemin  de  fer  de  circulation  moyenne,  et  celui- 
ci  ne  doit  pas  l’être  comme  un  chemin  de  faible  trafic;  les  uns  et  les  autres 
comportent  dans  leurs  tracés,  leurs  pentes,  leurs  courbes,  des  différences  dont  il 
faut  essentiellement  tenir  compte.  C’est  cette  règle  d’appropriation  qui  assurera 
la  véritable  construction  économique  des  chemins  de  fer  qui  restent  à  construire. 

Il  est  évident  que  cette  règle  est  également  applicable  à  l’exploitation.  On 
conçoit  sans  peine  que  l’exploitation  d’un  chemin  de  fer  à  faible  trafic  ne  doit 
pas  être  faite  dans  les  conditions  de  celles  d’un  chemin  à  grand  trafic,  et  que 
chacun  exige  des  formules  différentes.  En  voulez-vous  une  preuve  tangible? 
Nous  la  trouverons  dans  ce  qiti  s’est  passé  en  France  jusqu’à  présent. 

Les  réseaux  de  nos  grandes  Compagnies  sont  divisés  en  anciens  et  nou- 
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veaux  réseaux.  Eh  Lieu!  la  règle  d’appropriation  n’a  pas  été  observée;  tout  a 
été  pour  ainsi  dire  jeté  dans  le  même  moule,  pour  la  construction  :  les  mêmes 
formules  ont  été  appliquées  pour  l’exploilation.  Etait-ii  possible  de  faire  au¬ 
trement  à  l’origine  de  nos  chemins  de  fer,  je  ne  m’en  fais  pas  juge;  je  me 
borne  à  citer  des  faits. 

L’ancien  réseau,  qui  comprend  généralement  les  lignes  à  grand  trafic,  a 
coûté  525,000  francs  le  kilomètre;  le  produit  kilométrique  moyen  est  de 
72,000  francs.  Le  prix  de  revient  de  Funité  kilométrique  pour  les  transports 
y  est  de  0  fr.  0Û79. 

Le  nouveau  réseau,  formé  de  lignes  à  moyen  ou  faible  trafic,  a  coûté 
/ii/i,ooo  francs  par  kilomètre;  son  produit  kilométricpie  est  de  22,000  francs, 
et  le  prix  de  revient  kilométrique  du  transport  y  est  de  0  fr.  ogûfi. 

Gela  ne  vous  dit-il  pas,  d’un  seul  mot  et  par  l’éloquence  d’un  chilfre,  que 
le  même  système  de  construction  et  d’exploitation,  appliqué  à  des  chemins  de 
fer  aussi  différents  ([ue  l’ancien  et  le  nouveau  réseau,  a  été  une  erreur  capitale? 

Je  vous  ai  dit  que  le  tarif  moyen  perçu  par  nos  grandes  Compagnies  était 
d’environ  6  centimes.  Vous  voyez  d’ici  la  perte  sèche.  Ce  qui  permet  à  cet 
état  de  choses  de  se  maintenir,  c’est  que  cette  perte  est  supportée  par  l’Etat, 
au  moyen  du  régime  de  la  garantie  d’intérêt. 

Je  ne  m’étendrai  pas  davantage  à  ce  sujet.  J’en  ai  dit  assez,  je  pense,  pour 
justifier  l’appel  que  j’ai  fait  à  votre  attention,  sur  les  conséquences  de  la  règle 
économique  dont  je  répète  la  formule  ; 

Appropriation  de  la  construction  et  du  modo  d’exploitation  à  la  nature  et 
aux  besoins  du  trafic  à  desservir. 

Je  suppose  maintenant  ([ue  ces  questions  de  construction  et  d’exploitation 
aient  été  résolues  dans  le  sens  de  la  plus  grande  économie  en  ce  qui  touche 
le  prix  de  revient  du  transport,  comment  le  public  sera-t-il  admis  à  en  pro¬ 
fiter?  C’est  par  les  tarifs. 

Aussi,  pour  ce  public,  la  question  de  fixation  et  d’application  des  tarifs 
est-elle  une  question  principale;  elle  est  même  celle  qui  domine  tout. 

11  est  évident  que,  pour  cette  fixation  et  cette  application,  il  ne  saurait  y 
avoir  qu’une  règle  :  celle  de  l’intérêt  général.  L’état  de  choses  actuel  y  est-il 
conforme?  Non,  et  l’observation  des  faits  peut  nous  enseigner  la  voie  dans 
laquelle  il  faut  marcher. 

Que  réclament  l’industrie  et  le  commerce? 

Simplicité  et  unité  dans  la  fixation  des  tarifs. 

Équité  et  impartialité  dans  leur  application,  c’est-à-dire  l’absence  de  tout 
arbitraire. 

Si  vous  posiez  ces  règles,  si  vous  les  faisiez  passer  dans  la  pratique,  je 
crois  que  vous  auriez  résolu  cette  terrible  question  des  tarifs. 

Faut-il  que  je  vous  cite  quelques  exemples  de  ce  qui  se  passe  dans  le  ré¬ 
gime  actuel?  Je  les  emprunterai  naturellement  au  régime  français.  En  ce  qui 
concerne  la  fixation,  on  a  cherché  à  faire  intervenir  la  puissance  publique, 
mais  avec  la  forme  adoptée,  les  résultats  ont  été  tout  autres  qu’on  ne  les  atten¬ 
dait.  Je  n’aborderai  pas  ici  cette  question ,  je  toucherai  seulement  à  celle  de 
l’application. 


—  lu  — 


La  France,  vous  le  savez,  est  exploile'e  par  six  grandes  Compagnies.  Je  vous 
ai  dit  que  le  prix  moyen  perçu  pour  les  marchandises  est  de  o  fr.  o64. 
D’une  Compagnie  à  l’autre,  il  varie  de  o  fr.  0/187  ^  ^  fr*  0787;  ainsi,  pour 
voyager  du  nord  au  sud  de  la  France,  une  même  marchandise  peut  payer 
presque  le  double  pour  un  même  parcours. 

Voilà  pour  Vuniformité  des  tarifs. 

Quant  à  la  simplification,  les  Compagnies  ont  créé  quelque  chose  comme 
1,200  tarifs  spéciaux,  dans  lesquels  leurs  employés  eux-mêmes  ne  se  recon¬ 
naissent  plus. 

Cela  pouvait  être  dangereux  pour  leurs  caisses,  mais  les  Compagnies  y 
ont  paré  d’une  manière  très  intelligente.  Les  employés  qui  appliquent  les  tarifs 
sont  responsables  de  leurs  erreurs;  aussi,  quand  ils  sont  embarrassés,  ils  ap¬ 
pliquent  le  tarif  supérieur.  On  dit  que,  de  ce  chef,  les  Compagnies  bénéficient 
d’une  dizaine  de  millions,  bon  an  mal  an. 

Au  point  de  vue  de  l’arbitraire,  c’est  encore  bien  autre  chose.  ■ — Je  citerai 
des  faits  qui  se  passent  chez  nous,  mais  je  suppose  qu’on  pourra  nous  en 
citer  d’analogues  à  l’étranger.  Je  ne  veux  invoquer  que  l’intérêt  général. 

Est-ce  qu’il  est  de  l’intérêt  général  que  des  tarifs  puissent  être  abaissés  au- 
dessous  du  prix  de  revient  en  vue  d’une  concurrence  malsaine,  abaissement 
dont  le  transporteur  se  récupère  par  une  surélévation  correspondante,  là  où 
la  concurrence  n’existe  pas?  Que  la  bouille,  par  exemple,  puisse  être  soumise 
à  des  inégalités  qui  varient  de  o  fr.  0276  à  ofr.  008  sur  un  même  territoire? 

Est-ce  qu’il  est  de  l’intérêt  général  que  les  Compagnies  puissent,  par  ces 
tarifications  arbitrairQS,  déplacer  les  centres  industriels,  les  courants  commer¬ 
ciaux  naturels? 

Est-ce  qu’il  est  de  l’intérêt  général  que  l’industrie  des  transports  par  voies 
ferrées  doive  supprimer  toutes  les  autres  voies,  tous  les  autres  moyens  de 
transport?  Est-ce  qu’elle  a  droit  de  détruire  la  navigation  sur  les  canaux  et 
rivières,  la  navigation  fluviale,  la  navigation  côtière  ou  de  cabotage?.  .  .  Et 
cependant  nous  voyons  cette  concurrence  destructive  ouvertement  pratiquée 
par  les  Compagnies  de  chemins  de  fer,  par  des  abaissements  de  tarifs  au- 
dessous  du  prix  de  revient.  Nous  en  pourrions  citer  descendus  jusqu’à  1  cen¬ 
time  1/2.  Nous  croyons  qu’elles  n’ont  pas  le  droit  légal  de  le  faire,  toujours 
est-il  qu’elles  en  usent  et  abusent  et  que  les  frais  de  cette  concurrence  sont 
couverts  par  le  Trésor  public  au  moyen  de  la  garantie  d’intérêt. 

Je  n’ajouterai  plus  qu’un  mot,  c’est  qu’au  point  de  vue  international  c|ui 
nous  a  réunis,  je  ne  connais  pas  de  questions  plus  grosses  que  celle  de  la  fixa¬ 
tion  et  de  l’application  des  tarifs. 

J’en  suis  arrivé.  Messieurs,  à  pouvoir  répondre  pratiquement,  je  crois,  à 
la  question  que  je  me  suis  posée  au  début  : 

Quel  est  le  régime  général  des  chemins  de  fer  qui  servirait  le  mieux  l’inté¬ 
rêt  de  la  production  et  celui  de  la  consommation? 

C’est  celui  : 

Où  le  droit  de  la  fixation  des  tarifs  appartiendra  à  la  communauté,  c’est-à- 
dire  aux  pouvoirs  publics,  au  lieu  de  dépendre  de  l’arbitraire  de  l’intérêt 
privé  ; 
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Où  l’application  des  tarifs  sera  soumise  à  des  règles  basées  sur  la  simplicité, 
l’uniformité  et  l’impartialité; 

Où,  enfin,  le  prix  des  tarifs  aura  pour  base  un  prix  de  revient  du  trans¬ 
port  aussi  réduit  que  possible. 

Quel  est  celui  des  divers  régimes  aujourd’hui  pratiqués  qui  pourrait  le 
mieux  nous  assurer  ces  résultats  que  j’appellerai  nécessaires? 

Est-ce  celui  de  la  libre  concurrence? 

La  libre  concurrence  n’est  appliquée  que  dans  deux  pays  à  qui  la  nature  a 
fait  une  situation  particulière  en  les  entourant  de  mers,  ce  qui  leur  a  créé  des 
conditions  spéciales  et  non  comparables.  Ce  que  nous  pouvons  dire  de  ce  ré¬ 
gime,  c’est  que  s’il  peut  produire,  dans  les  tarifs,  l’abaissement  désirable  et 
même  au  delà,  ceux-ci  ne  sont  soustraits  à  l’arbitraire  des  Compagnies,  ni 
dans  leur  mode  de  fixation,  ni  dans  leur  application;  en  outre,  les  exagéra¬ 
tions  de  la  concurrence  n’aboutissent  que  trop  souvent  à  des  coalitions  dont 
vous  savez  les  perturbations  dans  le  monde  industriel  et  commercial. 

Est- ce  celui  du  monopole? 

La  réponse  se  trouve  dans  les  résultats  qu’il  a  produits  en  France,  où  il  a 
été  appliqué  sur  une  vaste  échelle  qui  a  attiré  l’attention  de  tous  les  pays.  On 
ne  saurait  dire  qu’il  y  a  été  sans  avantages;  il  a  prévenu  le  morcellement  et  le 
chaos  dans  la  création  du  réseau  français,  en  ramenant  sa  construction  à  un 
certain  plan  d’ensemble  auquel  nous  devons  les  grandes  lignes  qui  traversent 
la  France. 

Mais  il  a  été  complètement  dénaturé,  lors  de  la  création  du  second  réseau, 
par  les  conventions  de  iSbS-iSôq;  par  cette  législation  nouvelle,  l’Etat  a 
garanti  aux  actionnaires  un  revenu  élevé  à  prélever  sur  le  produit  net  des 
anciens  réseaux,  et  de  plus  un  intérêt  de  ù,65  p.  o/o  aux  capitaux  qui,  sous 
forme  d’obligations,  ont  été  afl'ectés  à  la  construction  du  nouveau  réseau. 

Le  caractère  des  Compagnies  en  a  été  profondément  modifié.  Leur  mono¬ 
pole  s’est  exagéré;  elles  se  sont  trouvées,  en  fait,  désintéressées  du  progrès, 
elles  ont  même  étendu  leur  action  là  où  elles  ne  devaient  pas  l’exercer;  elles 
se  sont  faites  entrepreneurs  d’industries,  exploitants  de  houillères,  fabricants 
de  locomotives,  de  wagons,  bientôt  de  rails,  au  lieu  de  se  renfermée  dans 
l’industrie  du  transport;  et  quant  à  l’application  qu’elles  ont  faite  de  leur  mo¬ 
nopole,  avec  l’ambition  d’attirer  à  elles  la  totalité  des  transports,  vous  savez 
qu’elles  ont  versé  dans  l’abus,  au  point  de  soulever  dans  le  pays  le  besoin  et 
la  demande  unanime  d’une  réforme. 

Je  ne  veux  pas  entrer  dans  les  détails;  je  m’appuierai  simplement  sur  deux 
ordres  de  faits,  pour  donner  à  mes  affirmations  l’autorité  dont  elles  poui- 
raient  avoir  besoin.  Je  vous  citerai  l’enquête  parlementaire  faite  en  187Ù  et 
dont  M.  Dietz-Monnin  a  été  le  rapporteur,  enquêle  qui  a  mis  à  jour  tous  les 
griefs  du  commerce  et  de  l’industrie  contre  le  régime  du  monopole.  Le  Sénat 
vient  de  se  livrer  récemment  à  une  nouvelle  enquête  dont  les  résultats  con¬ 
firment  pleinement  ceux  de  la  première.  Il  en  ressort  que  les  abus  sont  deve¬ 
nus  tellement  nombreux,  tellement  graves  pour  l’intérêt  général  du  pays,  que 
les  pouvoirs  de  l’État  sont,  pour  ainsi  dire,  mis  en  demeure  d’y  porter  remède. 

Je  citerai  une  autre  conséquence  de  ce  monopole  à  l’encontre  dé  l’intérêt  local. 
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En  Angleterre,  il  est  admis  que,  lorsqu’un  chemin  de  fer  produit  7  à 
8  p.  0/0,  il  y  a  lieu  d’en  créer  un  second  à  côté,  sans  que  celui-ci  porte  atteinte 
à  la  prospérité  du  premier.  C’est  ainsi  que,  entre  Londres  et  Liverpool,  il 
existe  quatre  lignes  ferrées  et  qu’il  est  question  d’èn  créer  une  cinquième.  Eh 
bien!  avec  le  monopole  français,  il  a  été  jusqu’ici  impossible  de  créer  une 
ligne  parallèle  au  chemin  de  fer  de  Lyon  à  Marseille,  qui  produit  plus  de 
200,000  francs  par  kilomètre.  Ce  que  l’industrie  et  le  commerce  en  souffrent, 
nous  le  savons  tous. 

Ainsi  donc  il  n’y  a  rien  à  attendre  du  monopole  pour  la  réalisation  du  ré¬ 
gime  nouveau  que  nous  avons  en  vue. 

Nous  nous  trouvons  maintenant  en  face  du  système  des  chemins  de  fer 
propriété  de  l’Etat. 

11  est  certain  que  ce  régime  pourrait  comporter  pleinement  les  conditions 
que  nous  avons  indiquées  pour  la  fixation  et  l’application  des  tarifs,  et  se  prê¬ 
terait  avec  une  facilité  toute  particulière  à  l’établissement  d’une  législation 
internationale. 

Cette  question  de  chemins  de  fer  de  l’Etat^  n’est  plus  à  l’état  de  théorie.  Elle 
est  passée  dans  le  domaine  des  faits.  Des  chemins  de  fer  de  l’État  existent  dans 
tous  les  pays  d'Europe,  excepté  en  France.  La  question  désormais  est  de 
savoir  quelles  sont  les  lignes  qui,  dans  l’intérêt  public,  doivent  appartenir  à 
l’État  ;  quelles  sont  celles  qui  doivent  être  maintenues  dans  le  domaine  de 
l’industrie  privée,  pour  leur  assurer  les  avantages  de  l’initiative  individuelle, 
impossible  à  remplacer  par  l’action  de  l’État.  Je  crois  qu’il  ne  saurait  y  avoir 
de  règle  générale  à  cet  égard  ;  la  solution  de  la  question  devra  dépendre 
beaucoup  des  situations  géographiques,  des  mœurs  et  des  tempéraments  des 
peuples. 

Alais  on  peut  concevoir,  en  thèse  générale,  que,  sur  un  vaste  territoire,  les 
lignes  c[ui  sont  les  grandes  artères  de  la  circulation  nationale,  qui  relient  les 
grands  centres  de  population  et  consommation,  celles  qui  ont  un  caractère 
stratégique,  soient  constituées  à  l’état  de  chemin  de  fer  d’État. 

Que  dans  les  mailles  de  ce  réseau  national,  soient  formés  des  groupes  se¬ 
condaires,  dans  des  conditions  homogènes  convenablement  limitées  dans  leur 
étendue,  véritables  affluents  et  non  pas  concurrents  du  réseau  national,  et  qui 
'ressortiraient  de  l’industrie  privée.  Dans  plusieurs  pays,  la  question  paraît  se 
résoudre  de  cette  manière. 

J’ajouterai  que  le  système  de  cette  organisation  nouvelle  a  été  exposé,  il  y 
a  quelques  jours,  dans  une  conférence  voisine,  par  M.  Vauthier,  ingénieur 
des  ponts  et  chaussées,  qui  en  a  fait  l’objet  d’études  approfondies.  Si  le  temps 
lui  permet  de  vous  en  entretenir,  je  crois  que  cette  communication  vous  offrira 
un  grand  intérêt. 

De  ce  que  je  viens  de  vous  dire,  il  résulte  que  si  toutes  les  grandes  lignes 
de  circulation  étaient  chemins  de  fer  d’État,  on  pourrait  arriver  sans  grandes 
difficultés  aux  solutions  qui  nous  préoccupent  relativement  à  une  application 
de  tarifs  et  à  une  législation  internationales  ;  mais  dans  les  pays  où  ce  régime 
n’existerait  pas,  on  viendra  presque  sûrement  se  heurter  au  mauvais  vouloir 
des  Compagnies  privées. 
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Vous  pourriez  donc  craindre  que  vos  efforts  ne  tussent  stërilise's  à  l’avance 
par  l’état  de  choses  existant  chez  nous.  Je  vous  expliquerai  brièvement  la  situa¬ 
tion  des  choses. 

Nos  lois  françaises  ont  édicté  que  tous  nos  chemins  de  fer  sont  propriété  de 
l’Etat.  La  jouissance  seule  en  a  été  aliénée  pour  un  certain  temps,  et,  à  l’ex¬ 
piration  des  concessions,  ils  doivent  rentrer  entre  les  mains  de  l’État  qui  avi¬ 
sera  à  les  exploiter  au  mieux  de  l’intérêt  ])ublic.  Malheureusement,  on  a  donné 
à  ces  concessions  une  durée  presque  séculaire  :  quatre-vinj<>t-dix-neuf  ans! 
Assurément,  lorsqu’on  les  a  faites,  on  ne  pouvait  pas  prévoir  l’avenir,  la  situa¬ 
tion  économique  que  devaient  créer  les  progrès  économiques  réalisés  dans  les 
vingt  dernières  années;  niais  admettre  qu’à  quatre-vingt-dix-neuf  ans  de  dis¬ 
tance,  l’organisation  de  nos  chemins  de  fer  pourrait  suffire  à  des  besoins  éco¬ 
nomiques  inconnus,  c’était  commettre  une  erreur,  une  grosse  erreur. 

La  loi,  heureusement,  contient  un  correctif:  c’est  la  faculté  de  rachat,  après 
quinze  ans  d’exploitation  révolus.  Notre  gouvernement  est  aujourd’hui  libre  de 
le  faire,  si  l’intérêt  général  le  réclame,  il  peut  donc  y  avoir,  en  France,  des 
chemins  de  fer  d’État,  aussitôt  que  l’utilité  en  sera  reconnue.  Voilà  le  véritable 
état  de  la  question. 

Ce  n’est  pas  ici  le  lieu  d’entrer  dans  l’examen  des  conditions  du  rachat.  Je 
dirai  seulement  qu’on  y  a  fait  deux  objections  principales  :  d’une  part,  les 
charges  (jui  en  résulteraient  pour  le  Trésor  public;  d’un  autre  côté, -le  respect 
des  contrats  et  l’intérêt  des  actionnaires. 

Je  crois,  pour  ma  part,  qu’il  est  facile  de  démontrer  catégoriquement,  ma¬ 
thématiquement  (et  je  me  propose  de  le  faire  un  jour),  ([ue  le  rachat  à  bref 
délai  est  celui  qui  imposera  le  moins  de  charges  à  l’Etat;  qu’il  lui  assurera 
même  des  avantages  qui  iront  en  décroissant  à  mesure  que  l’opération  sera 
retardée.  On  peut  prouver  également  qu’au  point  de  vue  des  Compagnies,  le 
rachat  à  l’heure  actuelle  serait  une  excellente  opération  dont  la  valeur  ira  en 
diminuant,  à  mesure  qu’elle  sera  différée.  Je  n’irai  pas  plus  loin;  j’ai  seule¬ 
ment  voulu  dire,  en  passant,  que  j’étais  convaincu  que  le  rachat  pourrait  être 
lait  aussi  bien  dans  l’intérêt  de  l’Etat  que  dans  l’intérêt  des  actionnaires.  Le 
jour  où  cette  conviction  sera  faite  chez  eux,  la  question  des  chemins  de  fer  de 
l’État  sera  résolue.  J’ai  dit  quelle  haute  importauce  elle  avait  au  point  de  vue 
international;  je  linirai  en  m’appuyant,  à  cet  égard,  d’un  vote  récent  de  notre 
Association  française  pour  l’amélioration  et  le  développement  des  moyens  de 
transport  : 

Considérant,  est-il  dit  dans  cette  délibération,  que  la  constitution  en  chemins  de  fer 
d’État  d’une  partie  des  voies  ferrées  de  la  Belgique,  de  l’Allemagne,  de  l’Autriche  et  de 
l’Italie  im])ose  à  la  France  des  obligations  nouvelles,  relativement  au  régime  général  de 
ses  chemins  de  fer, 

L’Association  est  d’avis,  en  principe,  d’effectuer  le  rachat  de  toutes  les  lignes  de 
chemins  de  fer  pour  procéder  à  la  réorganisation  générale  du  régime  de  nos  voies 
ferrées. 

Je  ne  puis  pas ,  Alessieurs,  terminer  cet  exposé  sans  aborder  une  question 
dont  011  fait  chez  nous  un  épouvantail  à  propos  des  chemins  de  fer  de  l’État,  et 
qui  serait  de  nature  à  faire  reculer  l’opinion,  si  elle  n’était  rassurée  à  cet  égard. 
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Cet  épouvantail  c’est  l’exploitation  par  l’Etat.  Celle-ci  soulève  de  véritables 
clameurs. 

Comment!  l’Etat  irresponsable  se  ferait  entrepreneur  de  roulage!  L’Etat 
exercerait  directement  l’industrie  des  transports  par  une  armée  de  fonction¬ 
naires!  Il  arriverait  fatalement  à  se  faire  constrncteur  de  locomotives,  de  wa¬ 
gons;  à  monter  des  forges,  des  laminoirs,  à  se  faire  fabricant  de  rails,  etc.! 
Ce  serait  une  véritable  monstruosité  économique,  ce  serait  l’inauguration  d’un 
régime  de  communisme  où  l’Etat  deviendrait  l’entrepreneur,  l’industriel  uni¬ 
versel,  où  tous  les  travailleurs  deviendraient  des  fonctionnaires. 

Cette  réprobation,  quoique  empreinte  d’une  certaine  exagération,  a  une 
base  sérieuse.  Il  convient  donc,  je  crois,  d’analyser  cette  question  de  l’exploi¬ 
tation  par  l’Etat  pour  la  ramener  à  la  réalité. 

Le  mot  cc  exploitation  des  chemins  de  fer 75,  employé  dans  son  acception  la 
j)lus  générale,  comprend  :  l’administration  supérieure,  la  direction  générale 
et  l’exploitation  proprement  dite.  Celle-ci  comprend,  à  son  tour,  l’exploi¬ 
tation  commerciale,  la  traction,  l’entretien  de  la  voie  et  des  bâtiments.  Que 
l’adminislration  supérieure  des  chemins  de  fer  de  l’Etat  appartienne  au  Gou¬ 
vernement ,  je  ne  vois  rien  là  qui  soit  de  nalure  à  compromettre  l’intérêt 
général;  mais  il  en  serait  autrement  de  l’exploitation  commerciale  faite  direc¬ 
tement  par  l’Etat.  J’admettrai  que  ce  régime  puisse  être  accepté  dans  des  pays 
autres  queja  France.  Chaque  nation  a  ses  mœurs,  son  tempérament.  Mais  ce 
que  je  puis  affirmer,  c’est  que,  chez  nous,  jamais  l’esprit  public,  jamais  le 
sentiment  français,  jamais  nos  populations  ne  supporteraient  cette  invasion 
du  fonctionnarisme,  de  la  bureaucratie  administrative  dans  les  rapports  inces¬ 
sants  qui  ont  lieu  entre  le  commerçant,  l’industriel  et  les  agents  de  l’instru¬ 
ment  qu’on  appelle  le  chemin  de  fer.  (Approbation.) 

Dans  une  question  aussi  palpitante,  j’ai  cru  que  je  pouvais  m’étayer  de 
certaines  autorités,  ce  sujet  ayant  été  traité  non  seulement  dans  des  confé¬ 
rences  spéciales,  mais  par  des  corps  qui  avaient  compétence  pour  le  faire. 
Ainsi,  notre  honorable  Président  me  permettra  de  citer  les  conclusions  d’une 
commission  du  Sénat  dont  il  a  fait  partie.  Sur  cette  question  de  l’exploitation 
des  chemins  de  fer  par  l’Etat,  le  Sénat  a  fait  une  enquête  très  approfondie, 
dont  les  résultats  ont  été  consignés  dans  un  rapport  rédigé  par  l’honorable 
M.  Foucber  de  Careil,  qui  préside  cette  séance.  Ce  rapport  substantiel,  plein 
de  faits,  précise  parfaitement  les  termes  de  la  question  et  me  paraît  devoir 
faire  la  lumière  auprès  de  ceux  qui  n’auront  pas  de  parti  pris.  Après  avoir 
établi,  entre  autres,  que  partout,  aussi  bien  en  Italie  qu’en  Allemagne,  en 
Autriche-Hongrie  qu’en  Belgique,  l’exploitation  par  l’Etat  a  été  la  plus  coû¬ 
teuse,  le  rappoi’t  conclut,  à  la  suite  de  nombreuses  considérations,  rcque  l’ex- 
[)loitation  des  voies  commerciales  par  le  Gouvernement  lui  imposerait  une 
tâche  à  laquelle  il  n’est  pas  propre,  et  des  responsabilités  auxquelles  il  lui 
importe  de  se  soustraire  c’est  la  conclusion  qui  appartient  à  de  véritables 
hommes  d’Etat,  au  Sénat  français. 

Vous  savez,  Alessieurs,  que  l’Association  pour  l’amélioration  et  le  développe¬ 
ment  des  voies  de  transport  est  une  association  très  importante;  elle  compte 
700  à  800  membres,  parmi  lesquels  figurent  un  grand  nombre  de  sénateurs, 
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de  dëpute's ,  de  membres  de  chambres  de  commerce,  ingénieurs,  écono- 
misles,  etc.;  c’est  elle  qui  a  provoqué  la  réunion  du  Congrès  international. 
Eli  bien  !  voici  les  conclusions  qu’elle  a  votées  dans  sa  séance  générale  du 
mois  de  mars  dernier  : 

Considérant  que  le  système  d’exploitation  directe  par  l’État  est  contraire  aux  véri¬ 
tables  doctrines  économiques  et  è  l’intérêt  du  Trésor,  l’Association  repousse  également 
la  construction  et  l’exploitation  par  l’État,  en  tant  que  principe  définitif. 

Vous  voyez  par  quelles  autorités  le  système  de  l’exploitation  directe  par  l’État 
est  repoussé. 

Les  Gouvernements  sensés,  et  je  crois  qu’on  peut  donner  cette  qualifica¬ 
tion  au  nôtre,  ne  cherchent  pas  volontiers  à  remonter  les  courants  de  l’opi¬ 
nion  publique,  lorsque  ces  courants  sont  déterminés  par  un  sentiment  juste  des 
choses.  Or,  l’opinion  publique,  chez  nous,  se  manifeste  par  une  répulsion 
absolue  contre  l’exploitation  directe  par  l’Etat,  et  elle  est  dans  le  vrai. 

Mais  enfin  tout  est  à  prévoir.  Si,  par  suite  de  la  pression  d’intérêts  privés 
puissants,  des  tendances  contraires  venaient  à  prévaloir,  il  ne  faudrait  pas  être 
grand  prophète  pour  prédire  ceci  : 

Industriels,  commerçants,  consommateurs,  s’écrieraient  comme  Denys  l’An¬ 
cien,  et  d’une  voix  unanime  : 

Qu’on  nous  ramène  aux  carrières! 

Les  carrières,  Messieurs,  c’est  le  régime  du  monopole,  et  le  monopole  serait 
parfaitement  fondé  a  offrir  une  statue  d’or  à  l’auteur  d’un  si  beau  résultat! 

Je  sais  un  assez  bon  nombre  d’esprits  qui  sont  découragés  par  la  manière 
dont  la  question  semble  posée  en  ce  moment.  Ils  voient  dans  la  doctrine  de 
l’exploitation  de  l’Etat  une  pierre  d’achoppement  que  nous  viendrons  difficile¬ 
ment  à  bout  d’écarter,  et  qui  peut  faire  échouer  l’œuvre  à  laquelle  nous  sommes 
dévoués.  Ce  n’est  pas  mon  sentiment,  et  je  crois  que  les  tendances  du  Gouver¬ 
nement  ne  peuvent  être  méconnues.  Ainsi,  au  Sénat,  lors  de  la  discussion  a 
propos  du  rachat  et  de  l’exploitation  des  2,5oo  kilomètres  qui  sont  aujourd’hui 
chemins  de  fer  d’Etat,  ces  mêmes  préoccupations  se  sont  hautement  mani¬ 
festées,  et  voici  la  réponse  bien  simple  et  bien  droite  du  Ministre  des  travaux 
publics  : 

trie  ne  suis  pas  embarrassé  pour  m’expliquer  à  cet  égard;  je  déclare  que  non 
seulement  je  ne  désire  pas,  mais  que  je  redoute  le  fardeau  de  l’exploitation. -n 

Encore,  lorsque  ce  même  Alinistre,  M.  de  Freycinet,  a  procédé  à  l’organisa¬ 
tion  de  ces  chemins  de  fer  d’Etat,  il  a  écrit  dans  son  rapport  au  Président  de 
la  République,  explicitement  ceci  : 

fcEn  attendant  que  les  bases  d’un  régime  définitif  soient  fixées,  il  importe 
de  ne  pas  écarter  le  concours,  même  transitoire,  de  l’industrie  privée.  En  consé¬ 
quence,  le  décret  d’organisation  dispose  que  le  conseil  d’administration  pourra, 
avec  l’assentiment  du  Ministre  des  travaux  publics,  passer  des  traités  pour 
l’exploitation  partielle  ou  totale  de  ces  lignes.  75 

Écartons  donc  des  appréhensions  décourageantes  et  marchons  en  avant  avec 
confiance. 
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J’ai  fini,  Messieurs.  J’ai  été'  plus  long  que  je  ne  le  pensais;  mais  il  est  diffi¬ 
cile,  dans  une  discussion  orale  et  surtout  sur  un  sujet  aussi  vaste,  d’être  clair 
et  court  en  même  temps. 

En  résumé,  parmi  les  questions  que  je  vous  ai  développées,  il  en  est  qui  ne 
sont  pas  susceptibles  de  résolutions  ici,  parce  qu’elles  n’ont  pas  un  caractère 
international  ou  de  généralisation  suffisant;  mais  vous  n’en  avez  pas  moins  la 
plus  entière  liberté  de  les  discuter  comme  vous  l’entendrez.  Nous  attendons 
maintenant  de  ces  discussions  qu’elles  nous  apportent  de  nouvelles  lumières, 
des  faits  d’observation  et  d’expérience  en  faveur  du  but  que  nous  poursuivons 
tous,  but  que  nous  atteindrons,  si  nous  y  mettons  persévérance  et  énergie.  Ce 
but.  Messieurs,  ce  sont:  les  transports  à  bon  marché.  (Applaudissements.) 

M.  LE  Président.  A  l’ouverture  de  la  séance,  M.  Bergmann  a  déposé  sur  le 
bureau  une  proposition  qu’il  demande  à  faire  connaître  au  Congrès.  Je  lui 
donne  la  parole. 

M.  Bergmann,  Messieurs,  est  membre  de  la  Chambre  de  commerce  de  Stras¬ 
bourg;  il  a  droit,  par  conséquent,  à  nos  sympafbies  et  a  notre  attention. 

M.  Bergmann  donne  lecture  de  la  proposition  suivante  : 

M.  G.  Bergmann  a  f honneur  de  soumettre  au  Congrès  un  exposé  des  principes  qui, 
selon  lui,  doivent  régir  dans  la  société  moderne  la  voie  ferrée  dans  tous  les  pays. 

Il  prie  le  Congrès  de  lui  permettre  de  développer  devant  lui  ces  principes  et,  si  le 
Congrès  les  adopte,  il  le  prie  d’en  faire  l’objet  d’une  résolution  à  inscrire  en  tête  de  ses 
travaux. 

Le  chemin  de  fer  est  la  transformation  complète  de  l’ancienne  grande  route;  les 
grandes  routes  sont  la  propriété  commune  de  l’Etat  moderne,  la  chose  publique  qui  est 
indivisée  et  ne  peut  être  abandonnée  entre  les  mains  de  particuliers. 

Le  chemin  de  fer,  par  sa  nature,  réunit  ipso  facto  deux  idées  ditférentes  :  l’idée  de  la 
voie  et  celle  du  ti'ansporteur,  c’est-à-dire  que  celui  qui  dispose  de  la  voie  doit  disposer 
en  même  temps  du  moyen  de  transport;  par  la  mise  en  exploitation  il  réduit  immédia¬ 
tement  à  dessein  ces  pjoportions  d’utilité,  l’ancienne  route  ainsi  que  le  matériel  qui  y 
fonctionnait. 

De  ce  luit  il  résulte,  pour  funiversalité,  une  gj'ande  restriction  de  la  liberté  indivi¬ 
duelle  dans  l’usage  des  voies  et  moyens  de  transi)ort  nouveaux,  et  cette  restriction  de 
la  liberté  impose  au  Gouvernement  l’obligation  inévitable  de  mettre  à  la  disposition  du 
public  la  nouvelle  voirie  dans  les  mêmes  conditions  et  avec  les  mêmes  garanties  dont 
était  entourée  l’ancienne. 

Soit  que  le  Gouvernement  exploite  lui-même  la  voie  ferrée,  soit  qu’il  la  fasse  exploiter 
par  des  Com[)agnies,  cette  exploitation  doit  constituer  : 

Un  service  public,  nécessaire  et  obligatoire  de  transport  des  personnes  et  des  pro¬ 
duits  à  l’iisage  et  pour  le  bien  de  l’universalité  ayant  pour  lois  : 

L’unité  et  la  continuité  de  la  voie  ferrée  sans  lacune; 

La  régularité,  la  sécurité,  la  célérité,  la  responsabilité,  l’égalité  pour  tous  sans  excep¬ 
tion  ni  faveur  ; 

L’unité  et  la  stabilité  des  taxes,  réduites  autant  que  possible,  en  tenant  compte  des 
charges  de  l’exploitation  et  calculées  proportionnellement  aux  poids  et  aux  distances 
parcourues. 

M.  LE  Président.  Monsieur  Bergmann,  vous  venez  de  lire  un  texte  de  réso- 
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Jution  parrailement  clair  et  défini  ;  il  va  être  mis  en  discussion,  et  déjà  plu¬ 
sieurs  orateurs  se  sont  fait  inscrire.  Je  pense  ([u’il  vaudrait  mieux  pour  vous 
produire  au  cours  du  débat  les  observations  que  vous  avez  à  développer. 

Je  donne  la  parole  à  M.  Renaud. 

M.  Georges  Renaud.  Messieurs,  dans  la  résoluiion  qui  vient  de  vous  être 
lue,  je  relève  deux  desiderata  qui  paraissent  en  être  les  points  principaux  : 
c’est,  d’abord,  l’établissement  d’une  responsabilité,  et,  d’un  autre  coté,  l’éga¬ 
lité  pour  tous,  sans  exception  ni  faveur. 

L’application  d’une*  responsabilité,  en  matière  de  chemins  de  fer,  est  évi¬ 
demment  l’un  des  premiers  principes  à  établir,  et  l’un  de  ceux  (il  faut  bien  le 
dire)  qu’on  a  le  plus  désertés. 

M.^  Chérot,  tout  à  l’heure,  dans  son  excellent  exposé,  a  déjà  en  partie  in¬ 
diqué  les  causes  et  les  inconvénients  de  la  situation  qui  nous  est  faite  actuelle¬ 
ment.  Je^  voudrais  traiter  cette  question  non  pas  seulement  au  point  de  vue 
finançais,  car  n  oublions  pas  que  nous  devons  l’envisager  au  point  de  vue 
international,  et  par  conséquent  arriver  à  poser,  s’il  est  possible,  des  principes 
qui  soient  les  mêmes  pour  les  différents  pays. 

I^e  principe  de  la  responsabilité  dans  l’exploitation  de  toute  espèce  d’entre¬ 
prise  est  un  principe  fondamental.  Il  ne  peut  avoir  de  moyen  d’assurer  l’exer¬ 
cice  sérieux  d’une  industrie  comme  celle  des  chemins  de  fer  concédés  par 
lEtat,  qu’à  la  condition  d’un  contrôle,  et  ce  contrôle  ne  peut  s’exercer,  préci¬ 
sément,  que  par  la  force  des  choses;  il  doit  s’exercer,  pour  ainsi  dire,  de  lui- 
même. 

Quel^  est  donc  le  moyen  d’assurer  cette  responsabilité  des  Compagnies? 

M.  Gliérot,  dont  je  partage  depuis  longtemps  la  haine  — disons,  pour  ne 
pas  employer  un  mot  si  gros,  la  répugnance  —  à  l’égard  des  monopoles, 
M.  Chérot  vous  a  indique  le  nœud  de  la  queslion  ;  ce  sont  précisément  ces 
monopoles  en  présence  desquels  nous  nous  trouvons,  ces  monopoles  qui  vont 
sans  cesse  grandissant,  sans  cesse  se  développant,  sans  cesse  se  fortifiant,  et 
qui,  au  fur  et  a  mesure  qu  ils  s  etendent  davantage,  deviennent  de  plus  en 
plus  dangereux  et  menaçants. 

Nous  sommes  en  face  d’une  situation  qui  est  un  peu  plus  forte  que  nous, 
attendu  que  nous  avons  devant  nous  des  contrats,  et  que  ces  conti’ats  il  faut 
les  respecter,  les  observer.  Mais  de  là  à  développer  encore  cette  puissance  des 
Compagnies,  de  là  à  étendre  constamment  la  longueur  des  kilomètres  qu’elles 
ont  a  exploiter,  il  y  a  tout  un  abîme,  et  cest  précisément  contre  cette  dernière 
tendance  qu’il  me  semblerait  à  propos  de  réagir.* 

11  est  des  principes  qui  sont  de  tous  les  pays,  et  qui  ne  concernent  pas  seu¬ 
lement  la  France;  il  y  en  a  un  qui  a  été  pour  ainsi  dire  systématiquement  mis 
de  côté,  c’est  le  principe  de  la  concurrence. 

Nous  avons  entendu  dire  depuis  de  longues  années  qu’on  ne  voulait  à  aucun 
prix  d’aucune  espèce  de  concurrence,  dans  quelque  proportion  que  ce  fût,  et 
c’est  dans  cet  esprit  que  l’on  a  toujours  procédé,  c’est  dans  cet  esprit  que  l’on 
a  fait  toutes  les  concessions. 

Eh  bien!  sur  ce  point,  il  faut  distinguer.  Il  y  a  certainement  des  limites  qui 
N“  8. 
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sont  indiquées  par  la  nature  des  choses  et  par  la  prudence,  des  limites  qu’il 
ne  faut  point  dépasser;  niais  il  est  évident  qu’en  bannissant  d’une  façon  absolue 
toute  espèce  de  concurrence,  comme  on  l’a  fait  jusqu’ici ,  on  a  rendu  les  Com¬ 
pagnies  maîtresses  et  absolument  irresponsables.  Sans  doute,  il  peut  y  avoir 
une  responsabilité  vis-à-vis  de  l’Etat;  l’Etat  peut  intervenir,  mais  dans  quelle 
mesure,  et  quelle  est  sa  force  pour  le  faire? 

,  L’Etat,  en  résumé,  est  représenté  par  un  ou  deux  hommes  à  la  tête  d’une 
administration;  quelquefois  ces  hommes  sont  de  bien  petits  personnages  à  côté 
des  grands  et  nombreux  personnages  qui  englobent  sous  leur  puissance  et  leur 
domination  la  plus  grande  partie  de  notre  réseau  ferré. 

Cette  autorité,  cette  intervention  de  l’Etat  s’est-elle  exercée  quand  on  aurait 
dû  y  recourir?  Depuis  de  longues  années,  nous  assistons  en  quelque  sorte  à 
l’indifférence  de  l’Administration  :  les  Compagnies  jouissent  d’une  liberté  pour 
ainsi  dire  absolue,  et  par  conséquent  nous  nous  trouvons  en  présence  d’une 
irresponsabilité  réelle. 

C’est  cette  irresponsabilité  qu’il  s’agit  de  faire  cesser.  Comment  peut-on 
atteindre  ce  résultat?  Il  ne  peut  pas  être  question  de  revenir  sur  des  contrats 
qui  existent;  il  faut  se  tenir  dans  la  lettre  de  ces  contrats,  et  puis  tirer  partie  de 
tous  les  avantages  qu’on  peut  avoir  et  qu’on  peut  trouver  dans  la  liberté  d’action. 

On  nous  a  parlé  des  chemins  de  fer  d’Etat  et  de  l’exploitation  par  l’Etat.  Au 
point  de  vue  économique,  au  point  de  vue  des  principes  qui  sont  la  base  des 
véritables  doctrines  économiques  telles  qu’on  les  professe  en  France  et  en  An¬ 
gleterre,  il  est  certain  que  l’administration  des  chemins  de  fer  par  l’Etat  serait 
pour  un  économiste  une  hérésie. 

M.  Esnard.  Je  demande  la  parole. 

M.  Georges  Renaud.  En  outre,  il  peut  y  avoir  là  un  danger,  car  c’est  toujours 
un  inconvénient  que  d’augmenter  le  nombre  des  fonctionnaires.  Si  l’on  se 
mettait  à  ranger  toutes  les  voies  ferrées  qui  se  trouvent  en  France  sous  l’admi¬ 
nistration  de  l’État,  on  serait  bientôt  en  présence  d’une  force  telle  qu’il  pourrait 
en  résulter  à  tous  égards,  et  notamment  au  point  de  vue  du  commerce  et  de 
l’industrie,  des  inconvénients  insurmontables.  C’est  alors  que  nous  nous  trou¬ 
verions  vraiment  en  face  d’une  irresponsabilité  réelle,  car  (il  ne  faut  pas  se 
le  dissimuler)  un  Ministre  ne  pourra  jamais  répondre  des  mille  détails  d’une 
administration  aussi  compliquée;  il  ne  sera  responsable  que  des  grandes  lignes 
de  l’Administration,  mais  personne  n’ira  lui  demander  compte  des  détails  et 
des  négligences  partielles. 

Ce  n’est  que  par  la  concurrence  que  nous  pouvons  arriver  à  un  résultat,  et 
c’est  justement  ce  principe  de  concurrence  que  je  voudrais  voir  relçver  et  re¬ 
mettre  en  honneur.  Ne  bannissons  plus,  comme  on  l’a  fait  jusqu’ici,  d’une 
manière  exclusive  et  absolue,  toute  idée  de  concurrence:  admettons-la,  au  con¬ 
traire,  laissons  la  liberté  s’exercer  toutes  les  fois  que  cela  est  possible.  N’oublions 
pas  que  le  chemin  de  fer  est  avant  tout  un  instrument  de  vitesse. 

M.  Chérot  vous  a  parlé  tout  à  l’heure,  avec  toute  la  compétence  qui  lui 
appartient,  de  la  cherté  du  prix  de  revient  kilométriqne  de  nos  chemins  de 
fer;  c’est  là  un  des  écueils  contre  lesquels  nous  avons  à  lutter.  Mais  il  eût  été 
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tres  intéressant  et  très  utile  de  nous  donner  les  details  de  ce  prix  de  revient 
kilométrique  d’après  le  coût  d’établissement  de  la  voie,  le  coût  d’établissement 
des  gares,  le  coût  du  matériel,  de  façon  que  nous  pussions  apprécier  l’impor¬ 
tance  relative  des  divers  éléments  qui  concourent  à  former  ce  prix  de  revient 
total.  Il  y  a  là  une  donnée  très  importante,  et  qui  peut  nous  guider  dans 
l’éclaircissement  de  la  question  qui  nous  occupe. 

De  quoi  s’est-on  plaint  dans  ces  dernières  années  et  dans  un  grand  nombre 
d’enquêtes?  On  s’est  plaint,  sans  aucun  doute,  de  la  grande  extension  qu’avaient 
prise  les  gares,  ce  qui  a  nécessité  des  dépenses  considérables,  ce  qui  a  accru 
dans  une  proportion  notable  le  capital  immobilisé.  Par  conséquent,  il  y  a  là 
un  élément  qui  entre  dans  l’élévation  du  prix  de  revient;  c’est  donc  une  ques¬ 
tion  qui  mérite  d’être  étudiée. 

Un  autre  élément  qui  concourt  à  élever  le  prix  de  revient,  car  il  accroît  le 
capital  immobilisé,  c’est  la  lenteur  avec  laquelle  s’effectuent  un  certain  nombre 
de  transports. 

Ce  qu’il  faut  demander  aujourd’bui,  c’est  que  les  Compagnies  rentrent  dans 
l’observation  des  délais  qui  ont  été  fixés  par  les  règlements,  de  façon  que 
la  célérité  que  l’on  est  en  droit  d’exiger  soit  obtenue.  Remarquons,  en  effet, 
que  moins  ces  délais  seront  observés,  plus  le  matériel  en  circulation  doit  être 
important,  et  plus,  par  conséquent,  on  est  obligé  d’immobiliser  un  capital  con¬ 
sidérable. 

Sans  doute,  il  y  a  ici  lutte  entre  les  commerçants,  d’une  part,  et,  de  fautre, 
la  Compagnie,  qui  désirerait  que  son  matériel  redevînt  disponible  au  plus  vite, 
mais  qui,  par  la  lenteur  avec  laquelle  elle  effectue  ses  transports,  rend  néces¬ 
saire  l’augmentation  de  ce  matériel. 

Le  négociant,  de  son  coté,  cbercbe  à  retenir  sa  marcbandisc  le  plus  tard 
possible,  à  la  laisser  en  gare  jusqu’à  la  limite  extrême  du  délai  qui  lui  est 
imparti,  et  même  au  delà.  C’est  précisément  dans  cette  espèce  de  différend 
que  l’Etat  aurait  un  rôle  à  jouer,  qu’il  devrait  intervenir  au  nom  des  principes 
supérieurs  qui  doivent  diriger  les  exploitations  des  cbemins  de  fer,  pour  con¬ 
cilier  les  intérêts  des  uns  et  des  autres,  au  mieux  de  l’intérêt  général.  Nous 
devons  donc  demander  que  les  délais  établis  ne  restent  pas  à  l’état  de  lettre 
morte,  et  que  les  Compagnies  observent  fidèlement  leurs  règlements.  Dans  la 
situation  qui  nous  est  faite  depuis  un  grand  nombre  d’années,  nous  nous 
sommes  toujours  trouvés  en  présence  de  Compagnies  absolument  maîtresses  du 
terrain,  et  de  fEtat  les  laissant  faire;  si  parfois  il  avait  l’air  de  les  rappeler  à 
l’ordre,  c’était  avec  tant  de  mollesse  et  d’indiflerence  que,  en  fait,  on  peut  dire 
que  nous  avions  affaire  à  des  Compagnies  en  quelque  sorte  irresponsables. 

Une  telle  situation  ne  peut  durer;  elle  appelle  un  remède,  une  solution; 
cette  solution,  M.  Rergmann  croit  f avoir  trouvée  dans  la  formule  qu’il  nous 
propose  d’adopter,  en  vue  d’établir  la  régularité,  la  sécurité,  la  célérité,  la  res¬ 
ponsabilité  et  l’égalité  pour  tous,  sans  exception  en  faveur  de  personne. 

A  propos  de  ce  principe  de  l’égalité  pour  tous,  il  y  a  une  observation  qu’il 
ne  faut  pas  perdre  de  vue  et  qui,  je  crois,  a  déjà  été  faite  dans  la  Section  : 
c’est  que  cette  égalité  ne  peut  exister  que  dans  des  conditions  analogues.  Cela 
est  essentiel;  il  ne  saurait  être  question,  en  effet,  d’établir  une  égalité  brutale, 
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niveieuse,  plus  apparente  que  réelle,  mais  une  égalité  véritable,  intelligente, 
servant  les  intérêts  des  uns  et  des  autres,  au  mieux  de  l’intérêt  général. 

En  résumé,  il  y  a  un  fait  incontestable  :  c’est  que  nos  chemins  de  fer  nous 
coûtent  cher;  c’est  l’argument  qu’on  ne  manque  jamais  de  nous  opposer,  quand 
nous  parlons  de  concurrence,  c’est  précisément  pour  cela  que  j’insiste  sur  ce 
point.  Il  nous  faut  donc  chercher  les  moyens  de  réduire  les  dépenses  de  nos 
voies  ferrées  de  façon  à  pouvoir  établir  cette  concurrence,  que  nous  souhaitons, 
dans  les  conditions  où  elle  peut  raisonnablement  avoir  lieu  ;  en  d’autres  termes, 
chercher  à  construire  des  chemins  de  fer  économiques,  dans  des  conditions 
qui  leur  permettent  de  suffire  aux  besoins  d’un  certain  trafic,  sans  avoir  à 
supporter  des  charges  qui  les  écrasent. 

Il  y  a  une  chose  qu’on  oublie  trop  facilement,  c’est  qu’un  chemin  de  fer 
n’est,  en  définitive,  qu’une  entreprise  commerciale,  et  que,  quand  une  telle 
entreprise  est  à  ses  débuts,  elle  ne  fait  pas  de  grosses  dépenses  d’installation 
comme  elle  peut  les  faire  au  bout  de  quelques  années,  quand  ses  affaires  se 
sont  développées  et  prospèrent. 

Sans  doute,  le  chemin  de  fer  doit  profiter  du  trafic  qui  existe  déjà  dans  la 
contrée  qu  il  est  appelé  à  desservir,  mais  il  a  aussi  pour  mission  de  susciter, 
d’étendre  ce  trafic.  Donc,  quand  dans  la  discussion  qui  a  eu  lieu  sur  les  che¬ 
mins  de  fer  d’intérêt  local,  on  s’est  étonné  que  ces  chemins  de  fer  n’eussent 
pas  couvert  leurs  frais  dès  le  début  de  leur  exploitation,  on  oubliait  évidem¬ 
ment  cette  loi  économique  fondamentale  :  qu’une  entreprise  quelconque  ne  peut 
pas  arriver  à  ce  résultat  dès  le  jour  même  où  elle  se  crée;  comme  elle  a  pour 
but,  je  le  répète,  de  susciter  la  richesse,  le  trafic,  il  faut  laisser  à  cette  richesse 
et  à  ce  trafic  le  temps  de  se  former  et  de  se  grouper. 

Quel  a  été  le  tort  des  entreprises  de  ce  genre  qui  ont  eu  lieu  jusqu’ici?  C’est 
que  les  Compagnies  se  sont  fondées  avec  des  capitaux  trop  restreints  (je  parle 
de  celles  qui  se  sont  fondées  dans  des  conditions  de  vitalité  véritables);  ces 
capitaux  ne  suffisaient  pas  pour  leur  peiinettre  d’attendre  ce  développement 
du  trafic,  grâce  auquel  elles  auraient  pu  marcher  d’une  façon  normale. 

Il  est  incontestable  que  l’exploitation  par  les  grandes  Compagnies  coûtera 
toujours  beaucoup  plus  cher  que  par  les  petites  Compagnies.  Nous  avons  eu  sur 
ce  point  une  discussion  fort  intéressante  et  fort  animée  avec  les  représentants 
de  quelques  grandes  Compagnies,  au  Congres  de  V  Association  française^  qui  s’est 
tenu  à  Lyon,  en  1878;  depuis,  cette  discussion  s’est  renouvelée  à  Lille  et  à 
Nantes,  et  il  nous  a  été  démontré,  par  le  représentant  même  de  la  Compagnie 
Paris-Lyon-Méditerranée,  qu’une  petite  ligne  du  département  du  Rhône  était 
exploitée  par  cette  Compagnie  à  ah  p.  0/0  plus  cher  que  par  la  petite  Compa¬ 
gnie  à  qui  elle  appartenait  précédemment;  cela  a  été  reconnu  et  constaté  offi¬ 
ciellement.  D’où  cela  vient-il  et  quelle  est  la  raison  de  ce  fait?  Cela  vient  tout 
naturellement  de  ce  qu’une  grande  Compagnie,  en  raison  précisément  de 
fimmensilé  de  son  réseau,  de  la  complexité  des  rouages  de  son  administration, 
ne  peut  pas  se  plier  aux  besoins  particuliers  des  dilférents  pays  traversés,  et 
que,  pour  pouvoir  administrer  l’ensemble  d’une  façon  sérieuse,  elle  est  obligée 
d’établir  partout  un  système  uniforme,  qui  convient  dans  telle  circonstance  et 
qui  devient  onéreux  dans  telle  autre. 
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Tout  État  doit  tendre  à  ne  pas  laisser  s’agrandir  les  monopoles  qui  existent 
aujourd’hui,  et,  si  nous  avions  un  vœu  à  formuler  à  ce  sujet,  ce  serait  celui 
de  voir  encourager  par  des  moyens  rationnels  et  efficaces  la  formation  de  ré¬ 
seaux  nouveaux,  de  Compagnies  nouvelles,  qui  auraient  précisément  pour  effet 
d’empêcher  l’accroissement  de  la  puissance  des  Compagnies  déjà  existantes. 
Telle  est  évidemment  la  pensée  dont  doivent  s’animer  ceux  qui  aujourd’hui 
ont  à  s’occuper  et  se  préoccupent  de  l’intérêt  des  voies  de  communication  en 
France.  Parmi  les  trois  points  qui  se  rattachent  à  cette  question  et  sur  lesquels 
nous  aurons  à  discuter  plus  tard,  il  y  a  ce  qui  concerne  les  chemins  écono¬ 
miques. 

M.  LE  Président.  Je  rappelle  à  l’orateur  que  cette  question  est  réservée;  et 
je  dois  prévenir  le  Congrès  que  MM.  Lebaudy,  Pâlotte  et  plusieurs  de  nos 
collègues  ont  demandé  que  la  clôture  de  la  discussion  générale  soit  prononcée 
après  le  discours  de  M.  Renaud  et  qu’ils  ont  déposé  une  contre-proposition  que 
je  mettrai  aux  voix  tout  à  l’heure. 

M.  Georges  Renaud.  Je  ne  faisais  qu’indiquer  ces  trois  points,  précisément 
parce  que  je  sais  qu’ils  ont  été  réservés  aux  chemins  de  fer  économiques  ou  à 
voies  étroites  :  simplification  des  tarifs,  et  enfin  réduction  des  tarifs,  pour 
rentrer  dans  les  termes  de  la  proposition  de  M.  Rergmann. 

En  définitive,  pour  ne  pas  prolonger  cette  discussion,  qui  offrirait  plus 
d’animation  et  d’intérêt  si  nous  étions  en  présence  de  certains  de  nos  adver¬ 
saires  qui  ne  sont  pas  là  pour  nous  répondre,  et  sur  quoi  je  tiens  à  appeler 
l’attention  du  Congrès,  et  la  mesure  en  faveur  de  laquelle  je  serais  heureux  de 
lui  voir  émettre  un  vœu,  ce  serait  de  ne  plus  voir  écarter  systématiquement 
tout  principe  de  concurrence  dans  la  concession  des  lignes  d’intérêt  local  à 
intervenir  ultérieurement,  de  laisser  les  Compagnies  locales  construire  elles- 
mêmes  leurs  lignes  ferrées  à  leurs  risques  et  périls,  sans  que  l’Etat  se  croie 
engagé  parce  qu’il  leur  aura  accordé  une  autorisation  qui,  en  somme,  n’est 
qu’une  aflaire  de  sécurité;  en  un  mot,  de  dégager  l’Etat  et  surtout  de  l’empê¬ 
cher  dorénavant  de  s’engager  davantage  dans  la  voie  du  rachat  et  de  l’exploi¬ 
tation  des  chemins  de  fer.  Car  ici  je  diffère  beaucoup  de  mon  ami,  M.  Chérot, 
et  je  crois  que,  si  le  rachat  des  chemins  de  fer  par  l’Etat  peut  présenter  des 
avantages  au  point  de  vue  théorique,  en  revanche,  au  point  de  vue  financier, 
il  aurait  des  inconvénients  sérieux;  en  effet,  quand  on  songe  à  la  quantité  de 
kilomètres  appartenant  aux  grandes  Compagnies,  à  la  masse  des  capitaux  qui 
y  sont  engagés  et  qu’il  faudrait  déplacer,  on  ne  peut  méconnaître  que,  au 
point  de  vue  des  intérêts  généraux,  du  crédit  lui-même,  il  y  aurait  des  incon¬ 
vénients  et  peut-être  même,  à  un  moment  donné,  des  dangers  véritables.  Voilà 
pourquoi  il  me  semble  que  ce  à  quoi  nous  devons  tendre  avant  tout,  c’est  à 
dégager  l’État  de  l’organisation  et  de  l’exploitation  des  voies  ferrées.  Qu’il  reste 
dans  son  rôle  qui  est  de  maintenir  les  Compagnies  dans  l’observation  de  la  loi 
et  des  règlements,  de  faire  régner  la  paix  entre  elles,  et  de  ne  pas  tolérer  que , 
par  suite  de  rivalités  individuelles,  elles  arrivent  à  compromettre  l’intérêt  gé¬ 
néral;  en  d’autres  termes  que,  à  l’avenir,  l’État  laisse  les  petites  Compagnies, 
les  départements,  l’initiative  privée,  en  un  mot,  agir  d’elle-même,  à  ses  risques 
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et  périls,  et  qu’il  ne  se  considère  en  aucune  façon  comme  obligé  d’intervenir 
pour  les  tirer  des  dangers  où  les  Compagnies  auraient  elles-mêmes  compromis 
leur  existence.  (Applaudissements.) 

M.  LE  Président.  La  clôture  de  la  discussion  générale  a  été  demandée.  Je  la 
mets  aux  voix. 

(La  clôture,  mise  aux  voix,  est  prononcée.) 

M.  LE  Président.  La  parole  est  à  M.  de  Seigneux. 

M.  DE  Seigneux  (Suisse).  Messieurs,  la  question  des  tarifs  nous  a  amenés 
fatalement  à  la  question  du  rachat  des  chemins  de  fer  par  l’Etat.  Pour  moi,  je 
le  regrette,  car  évidemment,  au  point  de  vue  international,  le  Congrès  n’a 
point  de  vote  à  émettre  sur  ce  point.  Le  rachat,  en  effet,  doit  être  considéré  soit 
au  point  de  vue  économique,  soit  au  point  de  vue  politique,  dans  les  différents 
Etats  en  particulier;  et  si  un  Etat  comme  la  France  peut  avoir  intérêt  à  racheter 
des  chemins  de  fer,  nous  autres,  en  Suisse,  par  exemple,  nous  ne  saurions  y 
avoir  aucun  intérêt  à  aucun  point  de  vue.  J’estime  donc  qu’il  ne  saurait  y  avoir 
des  décisions  internationales  portant  qu’il  y  a  convenance,  ou  non,  à  faire 
racheter  les  chemins  de  fer  par  l’État;  c’est  une  question  essentiellement  na¬ 
tionale,  spéciale  à  chaque  pays,  et  qui  ne  saurait  être  érigée  en  doctrine  géné¬ 
rale.  Quant  aux  tarifs,  au  contraire,  certains  principes  généraux  peuvent  et,  à 
notre  avis,  doivent  être  formulés;  c’est  dans  ce  but  que  nous  avons  déposé  la 
proposition  dont  je  vais  vous  donner  lecture,  et  qui,  nous  l’espérons,  sera 
adoptée  par  le  Congrès  à  l’unanimité ,  parce  qu’elle  ne  heurte  en  rien  les  idées 
particulières  des  représentants  des  différents  Etats  qui  assistent  et  prennent 
part  à.  nos  travaux.  Voici  le  texte  du  projet  de  résolution  que  nous  avons 
l’honneur  de  vous  soumettre  : 

Le  Congrès  considère  que  rétablissement  des  tarifs  de  chemins  de  fer  doit  être  non 
seulement  contrôlé,  mais  encore  réglé  d’accord  entre  les  pouvoirs  publics  et  les  Compa¬ 
gnies  qui  exploitent  les  cliemins  de  fer. 

Permettez-moi  d’ajouter  un  mol  d’explication  :  ^ 

Dans  les  cahiers  de  charges  des  Compagnies,  l’État  a  fixé  un  maximum  de 
tarifs  qu’elles  ne  peuvent  pas  dépasser,  mais  elles  restent  toujours  libres  de  di¬ 
minuer  le  prix  de  transport  et,  par  conséquent,  de  favoriser,  dans  certains 
momenls,  certains  commerces,  certaines  exploitations.  D’où  il  résulte  évidem¬ 
ment  une  inégalité  au  désavantage  de  ceux  qui  n’ont  pas  obtenu  la  même  fa¬ 
veur,  et*  souvent  un  changement  complet  dans  les  conditions  de  la  production 
et  de  la  consommation  d’une  contrée,  alors  surtout  que  la  Compagnie  a  un 
intérêt  à  attirer  sur  son  parcours  certains  produits  qu’elle  transporte  de  préfé¬ 
rence.  L’État  jusqu’ici,  ne  faisant  qu’homologuer  les  tarifs  et  ne  prenant  pas  part 
à  leur  établissement,  n’a  qu’une  chose  à  examiner  :  la  question  de  savoir  si 
les  tarifs  qu’on  lui  soumet  sont  conformes  ou  non  au  cahier  des  charges.  Or, 
comme  je  le  répète,  le  cahier  des  charges  n’indique  que  des  prix  maxima. 
Ce  n’est  que  par  une  pression  plus  ou  moins  forte  qu’il  faut  agir  auprès  des 
Compagnies  pour  obtenir  que  certains  tarifs  ne  soient  pas  appliqués  au  trop 
grand  détriment  de  telle  ou  telle  partie  de  la  population.  Et  si  nous  admettons 
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en  principe  (ce  qui  est  vrai  d’une  manière  ge'nérale)  que  les  Compagnies  de 
chemins  de  fer  ont  délégation  du  pouvoir  de  l’Etat,  du  droit  d’expropriation 
qui  est  une  partie  de  sa  souveraineté,  nous  devrons  reconnaître  que  l’Etat  a, 
par  suite,  le  droit  d’intervenir,  au  nom  de  l’intérêt  public,  de  l’intérêt  général, 
non  seulement  dans  l’homologation,  mais  encore  dans  l’établissement  des  tarifs 
de  chemins  de  fer. 

Je  crois  que  tel  est  le  véritable  terrain  sur  lequel  doit  être  posée  la  ques¬ 
tion  à  soumettre  au  Congrès:  savoir  si,  les  Compagnies  de  chemins  de  fer 
étant  des  délégations  de  l’État,  en  ce  sens  que  l’Etat  leur  a  abandonné  une 
partie  de  sa  souveraineté,  l’État  a  le  droit,  non  seulement  d’homologuer,  mais 
d’établir  les  tarifs  et  de  dire  aux  Compagnies:  rr Présentez  tel  tarif, ou  bien  : 
ffJe  ne  veux  pas  de  tel  tarif,  j’entends  qu’il  soit  établi  de  telle  ou  telle  façon; 
je  ne  veux  pas  que  vous  favorisiez  une  partie  de  la  population  au  détriment 
d’une  autre  ;  que  vous  ayez  le  droit  d’en  suspendre  brusquement  l’application 
et  de  renversera  votre  gré  l’économie  d’une  branche  de  commerce,  en  prenant 
des  dispositions  qui  auront  pour  effet  d’empêcher  tels  négociants,  tels  indus¬ 
triels  d’entreprendre  certaines  opérations. 

Voilà,  Messieurs,  les  considérations  sommaires  que  je  voulais  vous  présenter 
à  l’appui  de  la  proposition  qu’ont  bien  voulu  signer  avec  moi  MM.  Lebaudy, 
Pâlotte,  Deligny  et  plusieurs  autres  de  nos  collègues.  J’ose  la  recommander  à 
l’adoption  du  Congrès,  comme  rentrant  bien  mieux  dans  son  programme  que 
cette  question  si  discutable  et  si  discutée  du  rachat  des  chemins  de  fer  par 
l’État;  pour  moi,  je  le  répète,  ce  n’est  pas  là  une  question  de  droit  internatio¬ 
nal  et  ce  serait  une  erreur  de  notre  part  que  de  vouloir  la  trancher.  (Applau¬ 
dissements.) 

M.  Lebaudy.  Je  ne  crois  pas  avoir  besoin  d’insister  pour  l’adoption  de  la 
proposition  qui  vous  est  soumise  et  à  laquelle  votre  assentiment  me  paraît 
acquis  d’avance.  Seulement,  comme  elle  sera  votée  sous  forme  de  vœu  émis 
par  le  Congrès  ,  je  crois  que,  pour  en  faire  bien  comprendre  la  portée  même 
par  les  personnes  qui  n’ont  pas  entendu,  comme  nous,  les  déclarations  de 
M.  de  Seigneux,  pour  mieux  faire  ressortir  la  pensée  qui  nous  l’a  inspirée,  il 
serait  utile  de  la  faire  précéder  des  deux  considérants  que  voici  : 

Le  Congrès  international,  considérant  : 

Que,  dans  chaque  nation,  l’État  aliène  plus  ou  moins  le  domaine  ou  les  revenus 
publics  pour  la  construction  des  chemins  de  fer  ; 

Qu’il  en  résulte  pour  lui  des  charges  et,  par  conséquent,  l’obligation  de  surveiller 
l’exploitation, 

Déclare  que  l’établissement  des  tarifs  doit  être  non  seulement  contrôlé ,  mais  encore 
réglé  d’accord  entre  les  pouvoirs  publics  et  les  Compagnies  qui  exploitent  les  chemins 
de  fer. 

Ces  considérants  ne  sont,  vous  le  voyez.  Messieurs,  que  le  résumé  du  dis¬ 
cours  de  M.  de  Seigneux. 

M.  le  baron  de  Montour.  Je  demande  à  faire  une  réserve  au  sujet  des  deux 
considérants  que  vient  de  proposer  l’honorable  M.  Lebaudy. 
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Je  suis  prêt  à  voter  le  projet  de  résolution,  mais  je  crois  qu’il  importe  d’y 
insérer  les  conditions  présentées  par  M.  de  Seigneux,  réservant  la  question 
de  construction  ou  de  rachat  par  l’Etat,  et  n’envisageant  pas  le  caractère  inter¬ 
national  de  la  question  spéciale  des  tarifs. 

M.  Lebâudy.  Je  crois  que  nous  n’avons  pas,  eu  présence  d’une  proposition 
aussi  générale,  à  nous  occuper  de  la  question  de  construction  et  d’exploitation 
par  l’Etat. 

Dans  tous  les  pays  du  monde,  l’Etat  contribue  plus  ou  moins  à  la  création 
des  chemins  de  fer;  même  en  Amérique  et  en  Angleterre,  où  la  liberté  la  plus 
absolue  est  laissée  à  l’initiative  individuelle,  l’Etat  intervient  par  la  loi  d’ex¬ 
propriation  pour  cause  d’utilité  publique;  par  conséquent,  je  ne  crois  pas 
qu’il  y  ait  lieu  de  parler  ni  de  construction  ni  de  rachat  par  l’Etat.  C’est  un 
ordre  d’idées  tout  différent,  qui  n’a  aucun  rapport  avec  celui  que  vise  notre 
projet  de  résolution. 

M.  Ameline  de  la  Briselainne.  La  question  du  rachat  a  été  soulevée  et 
discutée;  il  est  bon  qu’elle  soit  vidée;  je  crois  qu’elle  l’est  d’une  manière  par¬ 
faitement  naturelle  et  utile,  par  la  réserve  qu’a  formulée  i\I.  de  Seigneux ,  et  je 
demande  que  cette  réserve  soit  insérée  dans  le  projet  de  résolution,  après  les 
considérants  proposés  par  Ai.  Lebaudy. 

AI.  LE  Président.  AI.  de  Seigneux  lui-même,  que  je  viens  de  consulter,  ne 
demande  l’insertion  d’aucune  réserve. 

Sous  le  bénéfice  de  cette  observation,  je  crois  qu’il  ne  me  reste  qu’à  metire 
aux  voix  le  projet  de  résolution  qui  ne  me  paraît  présenter  aucun  inconvénient 
et  qui  peut  avoir  des  conséquences  utiles. 

AI.  Ameline  de  la  Briselainne.  Pardon,  Alonsieur  le  Président.  On  vient  de 
discuter  assez  longuement  la  question  du  rachat;  la  discussion  générale  a  été 
complète  :  je  la  crois  épuisée;  mais  il  faudrait  lui  donner  une  combinaison. 
A  cette  première  question  du  rachat,  AI  AI.  Lebaudy  et  Pâlotte  en  ont  juxtaposé 
une  autre,  celle  des  tarifs;  puis  ils  ont  formulé  un  projet  de  résolution  tout 
différent,  qui  ne  vise  que  les  tarifs.  A  mon  avis,  il  y  aurait  inconvénient  à 
scinder,  dans  le  vote,  deux  questions  qui  ont  été  également  traitées  dans  la 
discussion  générale.  Ce  que  je  demande  en  ce  moment,  c’est  que  le  Congrès 
vote  le  projet  de  résolution  de  Al.  Lebaudy,  non  à  l’état  de  tronçon,  pour  ainsi 
dire,  mais  en  faisant  précéder  ce  vote  partiel  d’un  vote  général  et  d’ensemble 
sur  la  question  du  rachat. 

AI.  LE  Président.  Je  rappellerai  à  AI.  Ameline  de  la  Briselainne  que  tout  à 
l’heure  le  Congrès  a  voté,  à  l’unanimité,  la  clôture  de  la  discussion  géné¬ 
rale  de  cette  question  du  rachat,  qui  avait  été  introduite  incidemment  dans  le 
débat  par  AL  Chérot.  Donc,  le  vote  est  acquis,  la  discussion  est  close  sur  ce 
point,  et  j’ai  trop  le  respect  des  assemblées  et  des  règles  parlementaires  pour 
laisser  enfreindre  ses  décisions.  Si  AI.  Ameline  demande  au  Congrès  de  se  dé¬ 
juger  et  de  rouvrir  la  discussion,  qui  avait  été  close,  sur  la  question  du  rach'at, 
je  le  consulterai.  Dans  le  cas  où  le  Congrès  serait  de  cet  avis,  je  rendrais  la 
parole  à  Al.  Ameline;  mais,  quant  à  présent,  je  ne  puis  le  laisser  continuer. 
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M.  Ajieline  de  la  Briselainne.  J’ai  trop  moi-même  le  sentiment  du  respect 
de  l’assemblée  et  de  son  honorable  Président  pour  songer  à  faire  dévier  la 
discussion.  Mais,  je  le  répète,  la  question  du  rachat  a  été  longuement  traitée; 
il  me  semble  regrettable  qu’elle  ne  soit  pas  tranchée  par  un  vole,  et  ce  que 
je  voulais  proposer  à  cet  égard,  c’était  tout  simplement,  d’ailleurs,  la  conclusion 
présentée  au  Sénat  par  l’honorable  M.  Foucber  de  Careil,  à  la  suite  du  remar¬ 
quable  rapport  dans  lequel  il  a  discuté  et  résolu  cette  difficile  question. 

M.  Chérot.  Messieurs,  j’ai  cru  devoir,  au  cours  de  la  discussion,  entrer 
dans  quelques  détails,  pour  bien  faire  comprendre  aux  membres  étrangers 
quelle  était  notre  situation  en  France  :  voilà  pourquoi  j’ai  louché  à  la  question 
du  rachat;  mais  j’ai  eu  soin  de  dire,  en  terminant,  que  cette  question  n’était 
pas  de  la  compétence  d’un  Congrès  international. 

M.  Esnard.  Je  demande  la  parole  pour  appuyer  la  proposition,  car  il  me 
semble  que  le  Congrès  est  appelé  à  émettre  un  vote  qui  va  restreindre  singu¬ 
lièrement  le  champ  de  la  cjuestion  des  tarifs,  qui  n’a  pas  encore  été  traitée. 

M.  LE  Président.  Permettez-moi  de  vous  faire  observer,  Monsieur  Esnard, 
que  vous  êtes  inscrit  sur  la  question  des  tarifs  internationaux,  et  que,  si  vous 
la  posez  en  ce  moment,  vous  retarderez  d’autant  le  plaisir  que  le  Congrès  aura 
à  vous  entendre  traiter  celte  question  des  tarifs  internationaux.  J’ajoute  que 
j’ai  eu  riionneur  de  consulter  les  représentants  des  puissances  amies  que 
nous  sommes  heureux  de  voir  au  milieu  de  nous;  je  leur  ai  demandé  s’ils 
adoptaient  la  doctrine  de  M.  de  Seigneux  ou  celle  de  M.  Ameline  sur  la  ques¬ 
tion  du  rachat,  et  tous  ont  été  d’accord  pour  reconnaître  que  ce  n’était  pas  là 
une  Cjuestion  de  la  compétence  d’un  Congrès  international,  parce  que  chaque 
nation  a  son  point  de  vue  pour  la  juger  et  son  intérêt  pour  la  résoudre;  que, 
par  conséquent,  dans  le  cas  où  on  irait  aux  voix,  ils  croiraient  devoir  s’abs¬ 
tenir.  Dans  ces  conditions,  je  n’ai  plus  qu’à  reprendre  la  question  au  point 
où  elle  en  était  avant  l’incident  qui  vient  d’être  clos,  et  à  mettre  aux  voix  la 
proposition  avec  les  deux  considérants  dont  l’a  fait  précéder  M.  Lebaudy. 

M.  Roy.  Je  demande  à  présenter  une  simple  observation.  Il  est  certain  que 
l’Etat  assume  des  charges  dans  la  création  des  chemins  de  fer,  par  suite  des 
subventions  qu’il  accorde  aux  Compagnies;  mais  il  est  également  certain  que 
les  Compagnies  ont  aussi  des  charges,  puiscju’ elles  doivent  servir  les  intérêts 
des  capitaux  qu’elles  empruntent.  Par  conséquent,  l’Etat  né  peut  pas  avoir 
seul  le  droit  de  régler  les  questions  de  tarifs,  puisqu’il  n’est  pas  seul  intéressé. 
Or,  comme  la  proposition  qu’on  nous  demande  de  voter  a  pour  hut  de  donner 
à  l’Etat  le  droit  exclusif  d’établir  les  tarifs . 

M.  LE  Président.  Pardon,  si  je  vous  interromps;  mais  vous  parlez  sur  la 
proposition  même  et  non  sur  les  considérants  que  j’ai  lus.  Je  vais  relire  le 
texte  de  la  proposition,  et  je  crois  qu’il  vous  donnera  satisfaction  : 

Le  Congrès  international  considère  que  l’établissement  des  tarifs  de  chemins  de  fer 
doit  être  non  seulement  contrôlé,  mais  encore  réglé  fV accord  entre  les  pouvoirs  publics  et 
les  Compagnies  qui  exploitent  les  chemins  de  fer. 
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M.  Roy.  Cette  re'daction  me  satisfait  pleinement,  et  je  n’insiste  pas. 

M.  Ameline  de  la  Briselainne.  Quel  est  le  sens  de  la  proposition?  Gela  veut- 
il  dire  que  le  Parlement  votera  les  tarifs  de  chemins  de  fer  comme,  par  exemple, 
il  vote  les  lois  des  impôts?  Dans  l’ëtat  actuel,  en  France,  le  Ministre  compe'- 
tent ,  organe  et  représentant  du  Gouvernement,  homologue  les  tarifs.  Vous 
estimez  que  ce  contrôle  est  une  bonne  chose;  mais  vous  dites  qu’il  n’est  pas 
suffisant,  et  vous  demandez  que  les  tarifs  soient  désormais  réglés  d’accord 
entre  les  pouvoirs  publics  et  les  Compagnies  de  chemins  de  fer. 

Je  prie  les  auteurs  de  l’amendement  de  vouloir  bien  préciser  leur  pensée 
en  appelant  les  choses  par  leur  nom  et  en  nous  déclarant  s’ils  entendent  que 
les  Chambres  seront  appelées  désormais  à  voter  les  tarifs  des  chemins  de  fer 
comme  des  lois  d’impôt.  Est-ce  là  le  sens  et  le  seul  sens  de  leur  conclusion? 

M.  Pâlotte.  Messieurs,  dans  un  vœu  d’ordre  général  applicable  à  tous  les 
pays,  il  est  bien  difficile  de  préciser  de  quelle  façon,  dans  chacun  de  ces  pays 
qui  sont  régis  par  des  institutions  politiques  différentes,  l’accord  devra  se  faire 
entre  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  et  les  pouvoirs  publics.  M.  Ameline 
parle  de  la  France  en  particulier;  je  suis  prêt  à  lui  dire  comment  nous  com¬ 
prenons  que  les  choses  doivent  se  passer  chez  nous;  mais  je  ne  sais  si  le 
Congrès  nous  permettra  de  prendre  une  partie  de  son  temps  pour  une  con¬ 
versation  sur  un  point  exclusivement  spécial  à  la  France. 

M.  LE  Président.  C’est  au  Congrès  qu’il  appartient  de  décider;  le  Président 
ne  peut  que  le  consulter.  Je  dirai  seulement  à  M.  Ameline  que,  s’il  me  deman¬ 
dait,  à  moi,  quelle  est  mon  opinion  personnelle,  je  lui  donnerais  satisfaction 
immédiatement,  en  lui  déclarant  que  je  n’admets  pas  que  les  tarifs  soient 
votés  par  les  Chambres  comme  des  impôts,  au  fur  et  à  mesure  qu’ils  se  pré¬ 
sentent.  Seulement,  me  plaçant  sur  le  terrain  de  l’histoire,  je  lui  ferai  remar¬ 
quer  que,  dans  tous  les  pays  où  il  y  a  un  parlement,  il  y  a  toujours,  comme 
point  de  départ,  une  loi  qui  règle  la  question  des  tarifs;  cette  loi,  pour  la 
France,  M.  Ameline  la  connaît  bien,  puisqu’il  a  travaillé  à  la  rédaction  du 
tarif  général.  La  proposition,  dans  ses  termes  généraux,  me  semble  donc 
n’entraîner  aucun  inconvénient,  je  le  répète,  et  je  la  mets  aux  voix. 

Le  projet  de  résolution  est  mis  aux  voix  et  adopté  dans  la  forme  suivante 

Le  Congres,  considérant: 

Que ,  dans  chaque  nation ,  l'Etat  aliène  plus  ou  moins  le  domaine  ou  les  revenus 
publics  pour  la  constructmi  des  chemins  de  Jér; 

Qu  il  en  résulte  pour  lui  des  charges  et,  par  conséquent,  F  obligation  de  surveiller 
l'exploitation , 

Déclare  que  V établissement  des  tarifs  doit  être  non  seulement  contrôlé,  mais  encore 
réglé  d'accord  entre  les  pouvoirs  publics  et  les  Compagnies  cqui  exploitent  les  chemins 
de  fer. 

M.  LE  Président.  La  parole  est  à  M.  Esnard  sur  la  question  des  Tarifs 
internationaux. 


—  91  — 

M.  Esnard.  Messieurs,  je  regrette  de  prendre  aussi  tard  la  parole,  surtout 
après  la  discussion  brillante  qui  vient  d’avoir  lieu.  La  question  des  tarifs  est 
toute  spe'ciale  ;  vous  en  avez  eu  la  preuve  tout  à  l’heure  dans  le  malentendu 
qui  s’est  produit  entre  des  orateurs,  d’ailleurs  fort  remarquables. 

Quand  on  aborde  une  matière  absolument  technique,  il  faut  passer  par 
une  sorte  de  période  d’éducation;  il  faut  définir  les  mots  et  préciser  le  sens 
qu’on  y  attache.  Ainsi,  quand  M.  Bergmann  demandait  la  responsabilité,  il 
parlait  de  celle  des  Compagnies  en  cas  de  perte  ou  d’avarie  ;  tandis  que 
M.  Renaud,  au  contraire,  réclamait  la  responsabilité  matérielle  du  Ministre 
qui  avait  homologué  tel  ou  tel  tarif. 

11  importe  donc,  dès  le  début,  de  poser  des  bases  sur  lesquelles  on  puisse 
s’appuyer  de  part  et  d’autre.  Malheureusement  le  temps  ne  nous  permet  pas 
de  le  faire  d’une  manière  complète  et  utile,  et  je  ne  pourrai  arriver  à  conclure. 

M.  Lebaudy.  Commencez  par  la  conclusion. 

M.  Esnard.  Si  je  commence  par  la  conclusion,  ainsi  que  me  le  suggère 
l’honorable  M.  Lebaudy,  je  lui  dirai  que  je  suis  partisan  de  la  proposition 
qu’il  a  présentée,  et  que  je  l’ai  votée;  seulement,  je  demanderai  qu’elle  soit 
complétée,  en  ce  sens  que  la  Commission  internationale  devra  être  chargée 
de  l’homologation  des  tarifs. 

Cette  homologation,  quant  à  présent,  n’est  pas,  comme  certains  orateurs 
ont  paru  le  croire,  indispensable,  surtout  en  France,  et  c’est  un  point  qu’il 
importe  d’éclaircir. 

Les  tarifs  internationaux  sont  rarement  soumis  à  l’homologation;  par 
exemple,  les  tarifs  de  transit  en  sont  absolument  exempts.  Et,  quant  à  ceux  d’ex- 
portalion,  il  suffit  aux  Compagnies  de  déclarer  qu’elles  veulent  en  établir  un, 
pour  que,  par  ce  seul  fait  que  l’Administration  ne  s’y  oppose  pas  dans  les  cinq 
jours,  le  tarif  soit  exécutoire. 

Un  Mejibre.  En  vertu  de  quelle  loi? 

M.  Esnard.  Je  ferai  remarquer  à  mon  honorable  interrupteur  que,  si  je 
dois  donner  des  justifications  à  l’appui  de  chacune  de  mes  propositions,  il  me 
faudra  des  heures,  et  qu’il  ne  nous  reste  que  des  minutes.  Pour  répondre, 
cependant,  à  la  question,  je  dirai  qu’il  s’agit  du  décret  de  1862,  dérogeant  à 
l’ordonnance  de  i846.  En  France,  d’ailleurs,  nous  n’avons  pas,  à  proprement 
parler,  de  législation  des  chemins  de  fer;  il  y  a  bien  un  article  hb  du  cahier 
des  charges  qui  porte  qu’aucune  taxe,  de  quelque  nature  qu’elle  soit,  ne  sera 
perçue  sans  homologation;  mais  ceci,  paraît-il,  ne  s’applique  pas  au  transit, 
aucune  taxe  n’étant,  absolument  parlant,  perçue  sur  le  territoire  transité. 

Le  même  Membre.  11  y  a  une  loi  spéciale  ou  du  moins  un  décret. 

M.  Esnard.  S’il  en  existe,  je  serai  heureux  qu’on  veuille  bien  me  l’indiquer. 

M.  LE  Président.  Veuillez  continuer  votre  discours  sans  vous  arrêter  aux 
interruptions. 

M.  Esnard.  Ma  conclusion  serait  que  les  tarifs  fussent  simplifiés.  Selon 
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moi,  il  faudrait  établir  une  base  unique,  différentielle,  c’est-à-dire  décroissant 
en  raison  inverse  de  la  distance,  en  raison  directe  de  la  quantité  et  du  poids, 
et  ne  comprenant  pas  plus  de  trois  catégories  distinctes. 

Je  désirerais  aussi  qu’on  posât  le  principe  de  la  plus  courte  distance,  et  enfin 
qu’il  y  eût  une  publicité  véritable,  sérieuse,  pour  les  tarifs.  Si  les  tarifs  sont 
une  loi,  et  par  suite  réputés  connus  de  tous,  il  est  indispensable  qu’ils  soient, 
comme  les  lois,  publiés,  discutés  et  promulgués. 

Les  Etats  voisins  ont  des  lois  spéciales;  mais  nous,  nous  en  sommes  toujours 
au  Code  de  commerce  édicté  trente  ans  avant  l’invention  des  chemins  de  fer; 
il  n’est  donc  pas  étonnant  que  les  variétés  de  tarifs  n’y  soient  pas  nettement 
indiquées.  La  loi  de  i8/i5  et  celles  subséquentes  n’ont  eu  pour  but  que  de 
régler  les  intérêts  des  actionnaires,  ceux  des  Compagnies  ou  de  l’État,  et  enfin 
ceux  du  public;  mais,  en  cas  d’accident  seulement,  pas  une  loi  ne  statue, 
relativement  aux  différends  qui  pourraient  s’élever  entre  la  Compagnie  et  son 
client  forcé  :  le  public. 

Aussi,  la  question  peut-elle  se  résumer  ainsi  :  Le  tarif  est  la  façon  dont  les 
Compagnies  perçoivent  l’argent  du  public.  Le  point  important  est  donc 
de  préciser  sur  quelles  bases  seront  confectionnés  les  tarifs,  et  quel  contrôle  la 
collectivité  pourra  exercer  sur  leur  mise  en  œuvre.  Or,  si  pour  les  questions 
nationales  la  collectivité  est  représentée  par  l’Etat,  en  matière  internationale 
elle  devra  l’être  par  une  commission  ad  hoc  composée  d’éléments  internationaux. 

M.  LE  Président.  L’honorable  M.  Carpi,  représentant  de  l’Italie,  a  une 
communication  intéressante  à  faire  au  Congrès,  relativement  au  Simplon; 
seulement,  il  n’a  pas  sous  la  main  les  chiffres,  les  documents  dont  il  aurait 
besoin  :  il  demande,  en  conséquence,  que  cette  question  soit  réservée  pour 
une  séance  ultérieure. 

Demain,  la  question  à  l’ordre  du  jour  est  la  Statistique  internationale.  Je 
demanderai  à  M.  Wilson,  le  véritable  organisateur  du  Congrès,  qui  certaine¬ 
ment  n’aurait  pas  eu  lieu  sans  son  initiative;  je  lui  demanderai  s’il  croit  que 
cette  question  prendra  toute  la  séance,  et  si  on  ne  pourrait  pas  en  consacrer 
une  partie  à  entendre  M.  Carpi. 

AL  Wilson.  Je  crois  que  la  question  peut  être  résolue  en  une  heure  et 
demie  au  plus. 

AL  LE  Président.  S’il  en  est  ainsi,  voici  quel  serait  l’ordre  du  jour  de  la 
séance  de  demain  : 

Statistique  internationale; 

2°  Communication  de  Al.  Carpi ,  délégué  italien,  surla  question  du  Simplon. 

(Assentiment.) 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  quarante-cinq  minutes. 
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ORDKE  DU  JOUR 

LA  SÉAISCE  DU  MERCREDI  24  JUILLET  187(S. 


TROISIÈME  QUESTION. 

HASES  SUK  LESQUELLES  POURRAIT  ETRE  ÉTARLIE  UNE  STATISTIQUE  INTERNATIONALE 

DES  CHEMINS  DE  FER. 


S"  Commission  :  MM.  Wilson,  députe,  president  ;  Ch.  Baijm,  ingénieur  des  ponts 
et  chaussées,  rapporteur;  Maurice  Block,  économiste;  Toussaint  Loua,  chef  de  bureau 
de  la  Statistique  générale  de  France;  Marché,  ingénieur;  Achille  Mercier,  économiste; 
Jules  Robïns,  trésorier  de  la  Société  de  statistique;  le  D'  Vacher,  député,  vice-pré¬ 
sident  de  la  Société  de  statistique. 

EXPOSÉ. 

Messieurs,  si  l’on  jette  un  coup  d’œil  sur  les  diverses  statistiques  de  chemins  de  fer 
qui  existent  dans  dilférents  pays,  on  est  frappé  du  manque  d’uniformité  des  formu¬ 
laires  adoptés  pour  les  groupements  des  chiffres.  Non  seulement  ce  groupement  varie 
d’un  pays  à  l’autre,  mais  souvent,  sur  le  territoire  d’une  même  nation,  il  y  a  autant  de 
formulaires  différents  qu’il  y  a  d’administrations  de  chemins  de  fer.  Seule  l’ Union  ou 
Association  des  chemins  de  fer  allemands  [Verein  deutscher  Eisenbahn-Verwaltiingen), 
c[ui  s’étend  aujourd’hui  sur  un  réseau  de  5o,ooo  kilomètres,  fait  exception  à  cette 
règle.  Il  existe,  en  efïèt,  dans  le  sein  de  l’Union  une  statistique  uniforme,  publiée 
chaque  année  par  l’administration  qui  préside  l’Union  (direction  du  chemin  de  fer  de 
Berlin-Anhalt).  Cette  statistique  du  Verein  allemand  constitue,  a  vrai  dire,  un  élément 
de  la  statistique  internationale  des  chemins  de  fer,  car  elle  s’applique  à  tous  les  che¬ 
mins  de  fer  allemands,  aux  lignes  autrichiennes,  hongroises,  roumaines  et  à  une  partie 
du  réseau  de  la  Russie,  de  la  Hollande  et  de  la  Belgique. 

L’influence  exercée  par  le  législateur  sur  la  forme  et  le  caractère  de  la  statistique  des 
chemins  de  fer  est  également  très  différente  d’nn  peuple  à  fautre;  en  France,  par 
exemple,  la  seule  statisque  imposée  par  le  législateur  aux  Compagnies  des  chemins  de 
fer  est  celle  spécifiée  à  l’article  9  de  l’ordonnance  de  18/16  sur  l’exploitation  des  che¬ 
mins  de  fer  ;  cette  statistique  est  relative  aux  essieux  des  locomotives,  tenders,  voitures 
et  wagons,  et  aux  parcours  de  ces  essieux.  Souvent  aussi,  les  Compagnies  de  chemins 
de  fer  ne  sont  pas  astreintes,  par  la  loi,  à  fournir  à  l’État  une  statistique  annuelle,  et 
si  ces  Compagnies  communiquent  à  l’État  les  chilfres  de  leurs  statistiques,  c’est  quelles 
veulent  bien  l'aire  cette  communication;  mais  elles  n’ont  aucune  obligation  à  cet  égard. 

11  en  résulte  que  chaque  Gouvernement  a,  jusqu’à  présent,  recherché  et  réuni, 
comme  il  a  pu  et  à  l’aide  de  l’action  législative  ou  autre  dont  il  disposait,  les  chiffres 
et  les  documents  qui  servent  à  constater  le  mouvement  général  de  la  circulation  des 
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voyageurs  et  des  marchandises  sur  les  chemins  de  fer  du  pays ,  ainsi  que  les  donne'es 
nécessaires  au  calcul  du  prix  de  revient  et  des  tarifs  moyens. 

Mais ,  jusqu’en  i855,  rien  n’avait  été  tenté  pour  amener  l’établissement  d’une  statis¬ 
tique  internationale  basée  sur  un  groupement  uniforme  et  général  des  résultats  de  la 
construction  et  de  l’exploitation  des  chemins  de  fer. 


TRAVAUX  DU  CONGRES  DE  STATISTIQUE  GENERALE. 

Neuf  Congrès  de  statistique  générale  ont  été  tenus  jusqu’à  présent.  Le  dernier  a  eu 
lieu  à  Budapest,  en  Hongrie,  pendant  l’année  1876. 

Les  Congrès  de  statistique  générale  avaient,  à  diverses  reprises,  mis  à  l’ordre  du 
jour  de  leurs  discussions  la  question  de  l’établissement  d’une  statistique  internationale 
des  chemins  de  fer. 

Le  deuxième  Congrès  de  statistique  générale,  qui  siégea  à  Paris  en  i855,  eut  à 
s’occuper  d’un  projet  de  statistique  internationale  des  chemins  de  fer  qui  lui  fut  pré¬ 
senté  par  M.  de  Franqueville.  Ce  projet  de  statistique  comprenait  quinze  tableaux  embras¬ 
sant  les  parties  techniques,  commerciales  et  financières  de  la  construction  et  de  l’ex¬ 
ploitation  des  chemins  de  fer.  Le  Congrès  accepta,  en  principe,  le  projet  qui  lui  avait 
été  soumis. 

Le  troisième  Congrès,  celui  de  Londres,  en  1860,  discuta  de  nouveau  la  question 
de  la  statistique  internationale  des  chemins  de  fer,  et  prit  quelques  décisions  générales 
relatives  à  cette  statistique  et  aux  principes  généraux  à  admettre  dans  la  rédaction  des 
formulaires. 

Le  Congrès  de  Berlin  de  i863  s’occupa  du  mouvement  des  marchandises  transportées 
sur  les  chemins  de  fer  ;  il  décida  qu’il  y  avait  lieu  d’établir  une  nomenclature  peu 
étendue  des  marchandises. 

Le  huitième  Congrès,  en  1879,  à  Saint-Pétersbourg,  et  le  neuvième,  en  1876,  à 
Budapest,  mirent  également  à  leur  ordre  du  jour  la  question  de  la  statistique  interna¬ 
tionale  des  chemins  de  fer. 

Ce  court  aperçu  historique  des  travaux  des  Congrès  de  statistique  générale,  en  ma¬ 
tière  d’établissement  d’une  statistique  internationale  des  chemins  de  fer,  montre  que  si 
l’on  avait  souvent  et  beaucoup  discuté  la  question,  on  n’avait  obtenu  aucun  résultat 
pratique,  et  qu’en  1876  on  se  trouvait  à  peu  près  au  même  point  qu’en  i855.  Or, 
c’était  précisément  pendant  la  période  de  temps  comprise  entre  i855  et  1876,  que  les 
chemins  de  fer  avaient  pris  de  grands  développements,  et  que  les  puissants  courants 
commerciaux  s’étaient  créés.  L’absence  d’une  statistique  internationale  se  faisait  d’autant 
plus  sentir,  et  était  d’autant  plus  regrettable. 

Aussi  le  Congrès  de  Budapest  s’émut  de  cette  situation,  et,  sur  le  rapport  de  sa  sec¬ 
tion  des  chemins  de  fer,  il  émit  l’avis  qu’une  statistique  générale  des  chemins  de  fer 
devait  se  composer  : 

1°  D’une  statistique  financière; 

2”  D’une  statistique  technique  ; 

3°  D’une  statistique  commerciale,  comprenant  les  résultats  de  l’exploitation; 

h°  Et  d’une  statistique  des  accidents. 

Sur  la  proposition  de  la  section  des  chemins  de  fer,  le  Congrès  de  Budapest  décida 
que  l’établissement  et  la  rédaction  définitive  des  formulaires  à  appliquer  dans  la  statis¬ 
tique  internationale  des  chemins  de  fer  devait  être  arrêtée  par  une  Commission  interna¬ 
tionale  d’experts,  composée  de  quinze  membres.  Cette  Commission  avait  le  droit  de 
s’adjoindre  le  nombre  nécessaire  de  spécialistes  pris  dans  les  divers  services  de  l’exploi- 
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tation  et  de  la  construction  des  chemins  de  fer.  Chaque  anne'e,  cette  Commission  d’ex¬ 
perts  devait  lendre  compte  de  ses  travaux  à  la  Commission  permanente  du  Congrès. 
Le  mandat  de  la  Commission  d’experts  devait  expirer  au  prochain  Congrès. 

TRAVAUX  DE  LA  COMMISSION  INTERNATIONALE  DE  STATISTIQUE  DES  CHEMINS  DE  FER. 

La  Commission  d’experts  chargée  d’élahorer  un  formulaire  de  statistique  inter¬ 
nationale  se  réunit  à  Rome,  en  octobre  1877. 

Le  président  de  la  Commission  avait  fait  rédiger  un  programme  de  délibérations  qui 
fut  soumis  aux  membres  de  la  Commission  d’experts.  Ce  programme  contenait  la  char¬ 
pente  d’une  statistique  de  chemins  de  fer,  comprenant  quatre  tableaux,  et  se  composant 
de  cent  quarante  et  une  colonnes. 

Le  premier  tableau  renfermait  l’indication  des  longueurs  des  réseaux,  des  conditions 
de  superstructure,  de  déclivité,  de  courbures  des  lignes  ferrées  en  exploitation,  à  la 
hn  de  chaque  année. 

Le  deuxième  tableau  indiquait  l’état  et  le  parcours  des  locomotives,  voitures  et 
wagons  des  chemins  exploités,  à  la  fin  de  chaque  exercice. 

Le  troisième  tableau  comprenait  toutes  les  données  relatives  au  capital  engagé  dans 
la  construction  des  chemins  de  fer,  aux  garanties,  aux  subventions,  aux  recettes  et  aux 
dépenses  de  l’exploitation  des  chemins  de  fer,  à  la  fin  de  l’année. 

Enfin,  le  quatrième  tableau  s’occupait  des  chemins  de  fer  n’ayant  qu’un  caractère 
d’intérêt  privé  et  particulier.  La  Commission  ne  discuta  pas  ce  quatrième  tableau. 

Les  séances  de  la  Commission  internationale  de  Rome  furent  employées  à  étudier 
l’ime  après  l’autre  chacune  des  colonnes  des  trois  premiers  tableaux.  La  Commission 
apporta  de  sensibles  modifications  au  travail  qui  lui  avait  été  soumis;  elle  adopta  défi¬ 
nitivement,  pour  la  statistique  internationale  des  chemins  de  fer,  cinq  tableaux  qu’on 
trouvera  à  l’annexe  n°  1 

Nous  donnons,  dans  l’annexe  11“  9,  quelques  notes  explicatives  relatives  à  diverses 
colonnes  de  cette  statistique 

R  nous  a  semblé.  Messieurs,  que  la  meilleure  proposition  à  vous  soumettre  était  de 
prendre,  pour  point  de  départ  de  vos  discussions,  le  programme  de  la  Commission 
internationale.  Quelque  critique  qu’il  puisse  soulever,  quelque  imperfection  qu’il  ren¬ 
ferme,  ce  programme  n’en  constitue  pas  moins  une  excellente  base  pour  vos  délibé¬ 
rations. 

La  Commission  internationale  n’a  pas  eu  en  vue  de  faire  un  travail  ne  devant  plus 
subir  aucune  modification.  Elle  a,  au  contraire,  invité  son  président  à  communiquer  le 
formulaire  quelle  avait  élaboré  à  tous  les  Gouvernements  qui  avaient  été  représentés 
au  sein  de  la  Commission,  et  à  demander  que  les  observations  des  Compagnies  de 
chemins  de  fer  ou  des  administrations  de  lignes  de  l’Etat  lui  soient  transmises.  Toutes 
ces  observations  doivent  être  soumises  à  la  Commission  internationale  de  statistique 
des  chemins  de  fer,  dans  sa  prochaine  réunion  a  Paris,  en  septembre  1878.  La  Gom- 

Les  membres  de  cette  Commission  étaient  : 

Allemagne,  MM.  Jencke,  Schrader,  Schwabe.  —  Angleterre,  M.  Pearson.  —  Autriche, 
MM.  Brachelli ,  président,  Hahn,  Manlieimer.  —  Belgique,  MM.  Callevvaert,  Janssens.  — 
France,  MM.  Baum  ,  Vassait  d’Hozier  (comte  de). —  Hongrie,  MM.  Jvanka,  Keleti.  —  Italie, 
MM.  d’Amico,  Biglia,  Bodio,  vice-président,  Bonazzi,  Perrucca ,  Crosa,  Lanino,  Valsechi,  prési¬ 
dent  honoraire. —  Japon,  M.  Block. —  Russie,  MM.  Annensky,  Perl, vice-président, de  Wendrich. 

Le  secrétaire  de  la  Commission  a  été  M.  liasenœlirl  (Autriche). 

(•4  Voir  ci-après,  p.  100  à  107. 

Voir  ci-après,  p.  io8à*iio. 
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mission  statuera  définitivement  sur  les  observations  ou  critiques  formulées,  et  arrêtera 
le  type  définitif  du  formulaire  de  la  statistique  internationale  des  chemins  de  fer. 

Le  cadre  que  nous  vous  soumettons  pour  la  statistique  internationale  des  chemins  de 
fer  n’est  pas  trop  étendu  pour  imposer  de  grandes  recherches  et  de  longs  calculs  à  ceux 
qui  seront  obligés  de  le  remplir,  et  il  l’est  suffisamment  pour  indiquer  les  principaux 
éléments  de  la  construction,  de  l’exploitation  et  des  finances  des  chemins  de  fer.  11  y 
avait,  en  effet, là  deux  écueils  à  éviter  :  le  statisticien  qui,  en  cette  matière,  se  serait  laissé 
guider  par  des  principes  absolus,  qui  eût  voulu  avoir  tous  les  renseignements,  tous  les 
chiffres  qui  peuvent,  à  un  degré  quelconque,  intéresser  l’économie  générale  des  trans¬ 
ports,  qui  eût  dressé  de  nombreux  tableaux,  et  exigé  des  administrations  de  chemins 
de  fer  toutes  les  données  nécessaires  pour  remplir  les  formulaires  de  cette  statistique 
idéale  et  parfaite  qu’il  rêve,  aurait,  selon  nous,  fait  fausse  route.  Il  se  serait  engagé  sur 
le  terrain  abstrait  et  aride  de  la  théorie,  et  n’aurait  pas  atteint  le  terrain  fécond  de  la 
pratique.  Mais  il  fallait  aussi  éviter  de  tomber  dans  l’extrême  inverse,  et,  sous  prétexte 
de  ne  pas  donner  de  surcroît  de  travail  aux  administrations  de  chemins  de  fer,  se  con¬ 
tenter  d’exiger  quelques  chiffres,  insuffisants  pour  se  rendre  compte  de  la  nature  et  des 
conditions  du  travail  dans  lesquelles  se  trouve  chaque  ligne  de  chemin  de  fer.  On  peut, 
croyons-nous,  faire  ce  dernier  reproche  à  la  statistique  anglaise  sur  les  chemins  de  fer 
(régulation  of  Railways  act.,  1871,  34  et  35  Victoria,  chap.  lxxviii,  i4  août  1871). 
fine  critique  analogue  peut  être  adressée,  jusqu’à  un  certain  point,  au  projet  de  loi  sur 
la  statistique  à  fournir  par  les  Compagnies  de  chemins  de  fer,  présenté  à  l’Assemblée 
nationale,  le  18  décembre  1876,  par  M.  Caillaux,  ministre  des  travaux  publics. 

La  Commission  internationale  de  Rome  a  pensé  qu’il  était  préférable  de  garder  une 
position  moyenne  entre  ces  deux  solutions  extrêmes;  elle  a  demandé  tous  les  renseigne¬ 
ments  nécessaires  à  l’appréciation  du  travail  effectué  par  une  administration  de  chemins 
de  fer;  mais  elle  a  négligé  à  dessein  tous  les  détails  d’importance  secondaire,  pour  ne 
s’attacher  qu’à  ce  qu’il  était  vraiment  utile  et  nécessaire  de  connaître.  Elle  a  laissé  à 
l’avenir  le  soin  de  montrer  quelles  amélioi'ations,  quels  changements  il  convenait  d’in¬ 
troduire  dans  le  formulaire  dont  elle  a  jeté  les  bases;  elle  a  voulu  également  enlever  aux 
administrations  de  chemins  de  fer,  hostiles  quelquefois  aux  innovations  et  aux  amélio¬ 
rations,  tout  motif  sérieux  d’opposition  contre  le  formulaire  de  statistique  internationale; 
elle  a  surtout  manifesté  son  intention  bien  arrêtée  de  ne  fixer  définitivement  le  cadre 
de  cette  statistique  internationale,  qu’après  avoir  eu  connaissance  des  observations  des 
administrations  de  chemins  de  fer  concernant  la  mise  en  pratique  du  formulaire  adopté 
par  la  Commission. 

Ce  formulaire  est,  selon  nous,  un  excellent  canevas  pour  arriver  promptement  à  des 
résultats  satisfaisants.  Les  lacunes  qu’il  présente,  notamment  l’absence  de  statistique 
des  principales  marchandises  transportées,  le  manque  d’indications  sur  les  transports 
dans  les  principales  relations  de  tj*afics  internationaux,  l’absence  de  tableaux  graphiques 
ou  diagrammes  l’eprésentatifs  des  divers  résultats  obtenus,  seront  comblées  dans  l’ave¬ 
nir  par  les  perfectionnements  ultérieurs  qui  seront  apportés  à  cette  statistique.  Il  ne 
convient  pas,  peut-être,  de  demander  ti'op  de  chiffres,  dès  le  début,  et  de  compliquer 
outre  mesure  la  mise  en  train  et  le  premier  fonctionnement  d’un  mécanisme  non  en¬ 
core  expérimenté. 

Il  nous  reste,  en  terminant,  à  dire  quelques  mots  de  deux  questions  très  impor¬ 
tantes,  intimement  liées  à  celle  de  la  ci’éation  d’une  statistique  internationale  des  chemins 
de  fer  :  la  ])remière  est  celle  de  la  classification  des  dé])enses  et  des  recettes  en  usage 
dans  les  administrations  de  chemins  de  fer;  la  seconde  se  rapporte  aux  voies  et  moyens 
à  metti-e  en  œuvre  pour  amener  l’application  et  la  mise  en  pratique  dans  tous  les  pays 
du  formulaire  adopté  par  le  Congrès. 

La  première  question  est  pour  ainsi  dire  une  question  préjudicielle  :  il  faut  que 
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toutes  les  administrations  de  chemins  de  fer  dont  les  résultats  d’exploitation  figureront 
dans  la  statistique  internationale  aient  la  même  classification  des  dépenses.  Cela  est 
indispensable;  car,  sans  cela,  les  chiffres  fournis  ne  sont  pas  comparables,  parce  qu’ils 
seront  composés  d’éléments  différents. 

Citons  un  exemple  : 

Les  colonnes  n"*  i3/i,  i35  et  i36  du  formulaire  indiqué  à  l’annexe  n°  i  sont  rela¬ 
tives  aux  dépenses  d’administration  générale.  Or,  au  siège  d’une  Compagnie  déterminée 
ou  d’un  chemin  d'Etat,  on  comprendra,  par  exemple,  sous  ce  nom,  les  dépenses  sui¬ 
vantes  d’administration  générale  et  de  direction  : 

Jetons  de  présence  et  indemnités  des  administrateurs. 

Appointements  du  personnel  de  la  direction  générale. 

Appointements  du  secrétariat  général. 

Appointements  de  la  comptabilité  générale. 

Indemnités,  déplacements,  primes;  logements  et  frais  divers  du  personnel  de  la  di¬ 
rection  générale. 

Frais  de  bureau ,  imprimés ,  ports  de  lettres. 

Mobilier  des  bureaux  (entretien  et  renouvellement). 

Loyer  des  bureaux  du  conseil  et  de  la  direction  générale. 

Contentieux  (personnel  et  frais). 

Contributions  diverses. 

Assurances. 

Abonnement  au  timbre. 

Frais  de  contrôle  et  de  surveillance  de  l’Etat. 

Publicité,  insertions. 

Secours,  actes  de  bienfaisance,  pensions,  indemnités  aux  veuves,  aux  enfafe. 

La  nomenclature  des  frais  généraux  d’une  administration  des  chemins  de  fer,  telle 
qu’elle  vient  d’être  donnée,  est  appliquée  par  cette  administration,  compagnie  ou  che¬ 
min  d’Etat.  Mais  partout  où  l’Etat  n’a  pas  fixé  une  classification  uniforme  des  re¬ 
cettes  et  des  dépenses,  imposée  à  tous  les  chemins  de  fer  du  pays  (c’est  le  cas  en 
France  ) ,  chaque  Compagnie  peut  adopter  telle  nomenclature  qu’elle  considère  comme 
la  plus  rationnelle.  Une  Compagnie  ne  portera  pas  au  nombre  des  dépenses  géné¬ 
rales  les  frais  de  contentieux,  ou  ceux  d’assurance,  ou  encore  les  secours,  et  dé¬ 
duira  simplement  des  dépenses  du  produit  net.  Chaque  Compagnie  est  livrée  à  son  ini¬ 
tiative  individuelle.  Il  en  résulte  que  les  frais  généraux  ou  d’administration  générale 
indiquée  par  une  direction  de  chemin  de  fer  ne  sont  pas  comparables  à  ceux  indiqués 
par  une  autre  direction  ;  les  classifications  des  dépenses  de  ces  deux  directions  sont 
différentes. 

Il  y  a  donc  nécessité  de  réclamer,  avant  tout,  l’uniformité  dans  la  classification  des 
recettes  et  des  dépenses  des  chemins  de  fer;  sinon,  les  chiffres  des  dépenses  et  des  recettes 
qui  seraient  fournis  par  la  statistique  internationale  ne  sauraient  être  l’objet  de  compa¬ 
raisons  judicieuses,  puisque  les  bases  adoptées  dans  l’établissement  de  ces  chiffres  ne 
seraient  pas  les  mêmes.  Comment  peut-on  obtenir  cette  uniformité  des  classifications , 
comment  obtenir  aussi  l’application  générale  par  toutes  les  administrations  de  chemins 
de  fer  d'une  même  statistique  pour  la  construction  et  l’exploitation  de  leurs  lignes? 

Nous  arrivons  à  la  deuxième  question  que  nous  avons  posée  en  terminant,  celle  des 
voies  et  moyens  à  employer  pour  faire  passer  le  programme  et  le  projet  de  la  Commis¬ 
sion  internationale  du  domaine  de  la  théorie  dans  celui  de  la  réalité  et  de  la  pratique. 

Il  existe,  nous  le  croyons  au  moins,  une  voie  bonne  à  suivre  pour  arriver  à  des 


N°  8. 


7 
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résultats  utiles  :  celle  qui  consisterait  à  obtenir  des  pouvoirs  publics  des  divers  pays 
une  loi  imposant  aux  administrations  de  chemins  de  fer  l’obligation  de  se  servir  du 
formulaire  qui  sera  définitivement  adopté  par  la  Commission  internationale  de  Rome. 

Hormis  ce  moyen,  il  n'en  existe  pas,  pensons-nous,  permettant  d’arriver  à  un  ré¬ 
sultat  sérieux.  Le  Congrès  se  réunirait  encore  vainement  plusieurs  fois  pour  proposer, 
discuter,  améliorer  une  statistique  internationale  des  chemins  de  fer;  si  le  législateur 
n’intervient  pas,  tous  les  travaux  de  ce  Congrès  et  des  Congrès  futurs  en  vue  de  l’amé¬ 
lioration  des  moyens  de  transport  n’aboutiront  probablement  pas  à  un  but  pratique. 

Voici  comment  s’exprime  l’exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  de  M.  Caillaux  (i8  dé¬ 
cembre  1876),  relatif  aux  renseignements  statistiques  à  fournir  par  les  Compagnies 
de  chemins  de  fer  : 

Mais  en  même  temps  que  s’accroît  l’importance  des  documents  relatifs  aux  chemins  de  fer, 
s’augmente  dans  une  mesure  presque  égale,  la  difficulté  qu’éprouve  l’Administration  à  réunir  les 
renseignements  nécessaires  et  surtout  à  les  obtenir  assez  promptement  pour  être  en  état  de  les 
publier  dans  un  délai  raisonnable.  Celte  difficulté  tient  à  plusieurs  causes  :  d’une  part ,  l’extension 
chaque  jour  croissante  des  réseaux;  de  l’autre,  l’augmentation  du  nombre  des  Compagnies  con¬ 
cessionnaires;  enfin  l’absence  de  toute  disposition  légale  qui  permette  d’exiger,  au  besoin,  la  pro¬ 
duction  des  documents  nécessaires.  Dans  cette  situation ,  le  Gouvernement  et  par  suite  le  public 
se  trouvent  absolument  à  la  merci  du  bon  vouloir  des  Compagnies,  et  il  n’existerait  aucun  moyen 
de  vaincre  la  résistance  de  celles  qui  refuseraient  formellement  de  fournir  les  renseignements 
réclamés  annuellement  par  le  Ministre  des  travaux  publics.  Il  est  vrai  que,  jusqu’ici,  l’Adminis¬ 
tration  s’est  rarement  trouvée  exposée  à  un  pareil  refus,  mais  il  est  utile  de  prévoir  le  cas  où  il 
viendrait  à  se  produire.  D’un  autre  côté,  les  délais  dans  lesquels  sont  fournis  les  chiffres  deman¬ 
dés  sont  souvent  considérables,  et  il  en  résulte  de  sérieux  inconvénients;  car  il  suffit  qu’une 
seule  Compagnie  soit  en  retard ,  pour  qu’il  soit  impossible  de  terminer  un  travail  ;  et  l’absence 
de  quelques  chiffres  a ,  plus  d’une  fois ,  tenu  en  suspens  l’achèvement  des  publications  les  plus 
urgentes. 

Il  faut  éviter,  avant  tout,  d’avoir  à  compter,  pour  l’établissement  de  la  statistique 
internationale  des  chemins  de  fer,  avec  le  bon  vouloir  des  administrations  de  ces  che¬ 
mins.  Une  intervention  législative  est  nécessaire  pour  arriver  à  la  solution  de  la  ques¬ 
tion.  Mais  il  ne  suffit  pas  d’une  action  isolée  des  pouvoirs  publics  de  chaque  pays.  Que 
servirait,  en  effet,  à  cause  de  la  statistique  internationale  des  chemins  de  fer,  qu’un  pays 
imposât  à  son  réseau  de  voies  ferrées  une  statistique  déterminée ,  si  le  peuple  voisin  fait 
adopter,  par  ses  administrations  de  chemins  de  fer,  un  formulaire  différent?  Une  action 
collective  et  simultanée  des  pouvoirs  publics  des  diverses  nations  intéressées  peut  seule 
octroyer  aux  directions  des  chemins  de  fer  une  statistique  et  une  classification  des  dé¬ 
penses  uniformes ,  qui  seront  ou  celles  arrêtées  par  la  Commission  internationale  de 
Rome,  ou  celles  qui  réuniront,  dans  l’avenir,  l’unanimité  des  suffrages  des  hommes 
compétents. 

Ne  serait-il  pas  utile  et  même  nécessaire  que  le  Congrès  unisse  ses  efforts  à  ceux  de 
la  Commission  internationale  de  statistique  des  chemins  de  fer,  qu’il  travaille  d’accord 
avec  elle  à  l’édification  d’une  statistique  à  appliquer  simultanément  par  tous  les  peuples 
intéressés,  qu’il  contribue,  par  les  moyens  d’action  individuels  ou  collectifs  de  ses 
membres,  par  une  entente  avec  l’Administration,  à  laquelle  il  conviendrait,  croyons- 
nous,  de  laisser  l’initiative  législative,  à  faire  consacrer  par  les  Gouvernements  et  les 
pouvoirs  publics,  et  à  faire  appliquer,  en  vertu  d’une  loi,  par  les  administrations  de 
chemins  de  fer,  les  bases  adoptées  pour  la  statistique  internationale  des  chemins  de  fer? 
Ne  serait-il  pas  bon  de  concourir  à  la  création  d’un  bureau  de  statistique  international, 
chargé  de  coordonner  les  chiffres  et  les  renseignements  fournis  par  chaque  État;  de  dé¬ 
léguer  le  bureau  du  Congrès  ou  une  Commission  spéciale  qu’il  nommera  ad  hoc  pour 
s’entendre  avec  le  président  de  la  Commission  internationale  ou  avec  cette  Commission 
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elle-même  qui  doit  se  réunir  en  septembre  1878,  pour  présenter  à  cette  Commission 
internationale  les  observations  que  soulèvera  la  question  au  Congrès,  et  pour  demander, 
d’accord  avec  la  Commission  internationale,  à  tous  les  Gouvernements  représentés  à  la 
Commission,  la  mise  en  vigueur  du  formulaire  de  la  statistique  internationale  des  che¬ 
mins  de  fer,  à  l’aide  d’une  disposition  législative,  obligatoire  pour  toutes  les  adminis¬ 
trations  de  chemins  de  fer? 

Telles  sont  les  principales  questions  sur  lesquelles  il  nous  a  paru  utile  d’attirer  l’at¬ 
tention  du  Congrès. 

Paris,  2  4  juin  1878.  ' 

Le  Rapporteur, 

Ch.  Baüm. 


(Voir  d’autre  part  les  annexes  au  rapport  de  M.  Charles  Baum.) 
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Première  annexe  au  Rapport 
Tableaux  adoptés  par  la  Commission  internationale  pour  la  statistique 

(Première  session. — 
TABLEAU 


1 

2 

3 

4 

5 

6 

DÉSIGNATION  ET  SIEGE 

DATE 

DÉSIGNATION 

a 

O 

DES  LIGNES 

h 

DE  L’ODVEETÜRE 

O 

avec  indication 

DE  LA  DIEECTION 

DE  L  EXPIBAÏION 

de 

:r 

de  leurs  conditions 

DE  L  ADMIMSTHATION. 

de 

la  première 

de 

iêr; 

de  possession  et  d’exploitation. 

l’exploitation. 

section . 

la  concession. 

13 

14 

15 

! 

17 

LONGUEUR 

DES  VOIES  PRINCIPALES 
(  voir  col.  7  ) 

DES  VOIES 

île 

garage 

et 

de  service. 

TOTALE 

des 

voies. 

simples. 

doubles. 

triples. 

Kilomètres. 

20 

1 

22 

DÉCOMPOSITION 

DE  LA  LONGUEUR  TOTALE  DES  VOIES 

en  voie 

simple. 

en  voie 

double. 

en  voie 

triple. 

eu  voie 

de 

garage 

et 

de  service. 

Pour 

100. 

18 


Cd  cr;  « 


Mètres. 
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des  chemins  de  fer  instituée  par  le  Congres  international  de  Budapest  (iSjO 

Rome,  octobre  1877.) 

n. 


7 

8 

9 

10 

,  11 

12 

LONGUEUR 

ABSOLUE 

des  lignes 

en 

exploitation 
fin  18  . 

DES  LIGNES 

exploitées 
pour  compte 
de  tiers , 
fin  18  . 

DES  TRONÇONS 

exploités 

en  commun  , 

fin  18  . 

DES  LIGNES 

appartenant 

à 

l’administration 

et 

exploitées 
par  des  tiers, 
fin  18  . 

TOTALE 

exploitée 

en 

tenant  compte 
des  tronçons 
communs , 
fin  18  . 

MOYENNE 

exploitée 

en 

tenant  compte 
des  tronçons 
communs. 

Kiloii 

lètres. 

23 

24 

25 

26 

27 

28 

29 

30 

RAILS  SUR  APPUIS 

VOIE 

entièrement 

MÉTALLIQUE, 

RAILS 

division  du  chemin 

(voir  col.  7) 

EN  BOIS, 

EN  PIERRE, 

EN  FER. 

EN  ACIER. 

MIXTES, 

EN  SECTIONS 

horizontales. 

Kilomètres. 

Kilomètres.  | 

.... 

39 


/lO 


41 


EN  COURBES  A  RAYON 


43 


44 


RAMPES  OU  PENTES 


RAYON  DES  COURBES 


de  plus 

de  5oo  mètres 

de  5oo  mètres. 

et  au-dessous. 

Kilom.  j  Pour  100. 

Kilom. 

Pour  100. 

Baum,  Observations  générales,  p.  108. 


MAXIMUM, 


Par  1 ,000. 


MINIMUM, 


Mètres, 


Î02 


j 

TABLEAU  ! 

MATÉRIEL  ROULANT,  PARCOURS  ET  UNITES  DE  TRAFIC  DES  LIGNES  j 


1 

2 

45 

46 

47 

Ü8 

49 

50 

51 

=1 

DÉSIGNATION 

VOITURES  À  VOYAGEURS. 

Câ 

PS 

PI 

DES  LIGNES 

LOCOMO¬ 

O 

NOMBRE  D’ESSIEUX 

NOMBRE  DE  PLACES 

Q 

O 

avec  indication 

PS 

de  leurs  conditions 

TIVES. 

TOTAL. 

par 

par 

par 

K 

de  possession  et  d’exploitation. 

TOTAL. 

kilomètre 

TOTAL. 

essieu . 

voiture. 

exploité. 

Nombre. 

60 

61 

62 

63 

6Ù 

65 

66 

67 

68 

69 

PARCOURS 

KILOMÉTRIQUE 
des  trains 

KILOMÈTRES  PARCOURUS 

PAR  LE  MATÉRIEL  PROPRE  ET  PAR  LE  MATÉRIEL  ÉTRANGER. 

MOYENNE  DES  TRAINS 
d’après  la  longueur 
du  chemin. 

de 

voyageurs. 

de  marchandises ,  1 
mixtes  1 

et  militaires.  | 

/ 

VOITURES  À  VOYAGEURS 

WAGONS  À  MARCHANDISES 

TRAINS 

à 

voyageurs. 

TRAINS  1 

de  marchandises ,  | 
trains  mixtes  ' 
et 

militaires.  j 

1 

TOTAL. 

par 

essieu. 

par 

voiture. 

TOTAL. 

par 

essieu . 

par 

wagon. 

Kilomètri 

es. 

Noi 

ubre. 

79 

80 

81 

82 

83 

84 

85 

86 

87 

PARCOURS 
KILOMÉTRIQUE 
des  voyageurs 

MOYENNE 

DES  VOYAGEURS 

PARCOURS 

MOTEN 

d’un  voyageur. 

MARCHAN 

TOTAL. 

par 

kilomètre 

exploité. 

par 

train. 

par 

essieu. 

FINANCES 

et 

VALEURS. 

BAGAGES. 

GRANDE 

VITESSE. 

PETITE 

VITESSE. 

Nom 

hre. 

Kilomètres. 

1,000  fr. 

Tonnes. 
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52 

53 

5û 

55 

56 

57 

WAGONS  À  MARCHANDISES. 

NOMBRE  D’ESSIEUX 

CAPACITÉ  DE  CHARGEMENT 

TOTII.. 

TOTAL. 

par 

kilomètre 

exploité. 

TOTAL. 

par 

essieu. 

par 

wagon. 

1 

Nombre. 

• 

Tonnes. 

58 


59 


PARCOURS  KILOMÉTRIQUE 

DES  LOCOMOTIVES 


par 

locomotive. 


Kilomètres. 


70 

71 

72 

73 

74 

75 

76 

77 

78 

NOMBRE  DE  VOYAGEURS. 

i"* 

CLASSE. 

2* 

CLASSE. 

3* 

CLASSE. 

CLASSE. 

À  PRIX 

RÉDUITS. 

ENSEMBLE 

TOTAL. 

par 

voiture. 

par  essieu 
des  voitures 
à  voyageurs. 

par 

place. 

Nombre. 

88 

89 

90 

91 

92 

93 

9U 

95 

96 

97 

98 

DISES. 

PARCOURS 
KILOMÉTRIQUE 
des  tonnes 

PARCOURS  MOYEN 
d’une  tonne 
de  marchandises 
à  petite  vitesse. 

CHARGE 

MOYENNE 

RAPPORT  DU  POIDS  CHARGÉ 
à  la  capacité 
du  chargement. 

ENSEMBLE 

TOTAL. 

par 

kilomètre 

exploité. 

par 

wagon. 

d’un 

wagon. 

d’un 

essieu. 

TOTAL. 

par 

wagon. 

par 

essieu. 

par  tonne 
du  poids  de 
chargement 
total. 

:} 

To 

unes. 

Kilon 

)ètres. 

Ton 

nés. 

Pour  100. 

TABLEAU 

CAPITAL  ENGAGÉ,  GARANTIE  ET  SUBVENTION  DES  LIGNES 


1 

2 

99 

100 

101 

102 

103 

U 

DÉSIGNATION 

MONTANT 

MOYENS  FINANCIERS. 

3 

DES  LIGNES 

TOTAL 

O 

A 

O 

PS 

avec  indication 

de  leurs  conditions 

du  capital 

autorisé , 

CAPITAL. 

CHARGES. 

3 

de  possession  et  d’exploitation. 

On  i8  . 

Actions. 

Subventions. 

Obligations. 

Emprunts. 

Francs. 

TABLEAU 


RECETTES  ET  DEPENSES  D’EXPLOITATION  DES  LIGNES 


1 

‘  2 

112 

113 

114 

115 

116 

DÉSIGNATION 

i 

» 

— ^ 

P 

CS 

O 

DES  LIGNES 

VOYAGEURS 

A 

avec  indication 

§ 

de  leurs  conditions 

“2® 

3® 

4® 

À  PRTX 

O 

de  possession  et  d’exploitation. 

CLASSE. 

CLASSE. 

CLASSE. 

CLASSE. 

réduits. 

Francs. 

129 

130 

131 

182 

183 

13'. 

135 

136 

137 

138 

139 

RECETTES. 

PRODUITS 

DIVERS. 

ENSEMBLE 

ADMINISTRATION 

GÉNÉRALE 

surveillance 

ET  ENTRETIEN  DE  LA  VOIE 

H 

O) 

'aS 

15  CL, 

L,  a> 

P-. 

2  ST 

1-2  + 

Ph  ^ 

a  S.-X3 

-i  -ë  2  üo 
ra  i:  S  iP' 

Ph'2  ®  • 

^  J  J  s 

P-”  'O 

O 

H 

<v 

S.  S 

35  g- 

a 

2  ® 

O  'S 

O  «rt 

s  §-• 

eu  Ph^ 

2 

O 

H 

1:1 

O  O 

*a  "S-. 

fc.  O* 

Ph 

Îîè 

O  c_ 

a  . 

1 

] 

Francs. 

105 


III. 
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104 

105 

106 

107 

108 

109 

110 

111 

MONTANT  TOTAL 

FONDS 

DE  BÉSERVE 

et  autres. 

GARANTIE  PROPORTIONNELLE 

ET  SfBVElSTIOPf  ANNUELLE. 

TOTAL. 

des 

dépenses 
d’établissement , 
fin  i8  . 

de 

l’amortissement, 

fin  i8  . 

Garantie 

de  produit 

net. 

Garantie 

de  produit 

brut. 

Subvention 

fixe 

annuelle. 

Total 

des  sommes 
reçues 
depuis 
.  l’origine 
jusqu’à 
la  fin  i8  . 

Francs. 


N°  IV. 

DE  CHEMINS  DE  FER  EN  EXPLOITATION  DANS  L’ANNEE  l8 


140 

141 

U2 

143 

144 

1Û5 

146 

147 

00 

1Ù9 

DÉPEÎSSES. 

MOUVEMENT 

TRACTION  ET  SERVICE 

ENSEMBLE 

ET  SERVICE  COMMERCIAL 

DES  ATELIERS 

s  O  ^ 

Ë 

a> 

O) 

U  ^ 

P  3  • 

î'â 

.2  O  O 

1:1 

1 

a  s 

O 

H 

S,  — 

O 

• 

P  O  rr 

O 

H 

O  O 

^  g- 

O  . 

^  ^  • 

O  5  - 

S 

O 

H 

O  O 

12  ^ 

^  ^  P 

(_  ^ 

Æ 

t,  O  O 

CL, 

tM  O) 
cd 

CB 

—  w  ^ 

eu 

Ph 

Ph 

Ph 

CB 

eu 

Fran 

ICS. 

NUMERO  D’ORDRE. 
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TABLEAU 

EMPLOI  DES  RECETTES  NETTES  ET  DEPENSES  SPECIALES 


1 


2 

150 

151 

152 

153 

DÉSIGNATION 

ENSEMBLE 

BSCÉDENT  DES  RECETTES 

sur  les  dépenses 

DES  LIGNES 

avec  indication 

des 

des 

par 

de  leurs  conditions 

recettes 

dépenses 

Total. 

kilomètre 

de  possession  et  d’exploitation. 

(col.  i3o). 

(col.  i/»6). 

exploité. 

I 

i'rancs. 

154 


155 


/ 


EMPLOI 


des  obligations , 
emprunts 
et  subventions. 
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156 

157 

158 

159 

160 

DE  L'EXCÉDENT. 

DÉPENSES  SPÉCIALES. 

PSÉLÈVEUENT 

pour 

fonds  de  réserve 

et  autres. 

IHTÉRÉTS 

et  dividendes 

sur  les  actions. 

fiHAHGR. 

RENOUVELLEMENT, 

avaries, 

sinistres  extraordinaires , 
imputables 
sur  les  fonds  créés 
au  moyen 
de  prélèvement 
sur  les  recettes. 

iUÉLlORATIONS 

extraordinaires , 
différences  de  valeur, 
eu  cas  de  renouvellemeats, 
soldées  sur  fonds 
de  premier  établissement. 

Fn 

mes. 
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NOTES  EXPLICATIVES 

ANNEXÉES  AUX  TABLEAUX  DE  STATISTIQUE  INTERNATIONALE  DES  CHEMINS  DE  FER. 


OBSERVATIONS  GÉNÉRALES. 

Les  administrations  des  chemins  de  fer  fourniront  les  chiffres  absolus.  Les  chiffres  relatifs 
résultant  des  calculs  sur  les  chiffres  absolus  seront  établis  par  le  bureau  statistique  chargé  de  la 
préparation  et  de  la  publication  de  la  statistique  internationale  des  chemins  de  fer.  Ils  sont 
marqués  en  italique  dans  les  tableaux  et  à  l’encre  rouge  dans  le  manuscrit. 

Les  chiffres  doivent  être  exprimés  sans  fraction,  à  l’exception  des  longueurs  et  de  l’écartement, 
qui  seront  indiqués  avec  trois  décimales.  Le  calcul  des  chiffres  relatifs  est  à  faire  avec  deux  déci¬ 
males. 

Tableau  n"  1. 

Col.  2.  —  La  désignation  des  lignes  répond  à  la  raison  sociale  du  chemin  de  fer  :  soit  que  le 
chemin  respectif  soit  exploité  par  l’administration  même  ou  par  une  autre  administration. 

Suivant  leurs  conditions  de  possession  et  d’exploitation ,  les  chemins  de  fer  seront  rangés  dans 
l’une  ou  l’autre  des  catégories  suivantes  : 

1.  Chemins  de  l’État  exploités  par  l’État. 

2.  Chemins  de  l’État  exploités  par  des  Compagnies  privées. 

3.  Chemins  de  fer  privés  exploités  par  l’État. 

A.  Chemins  de  fer  privés  exploités  par  des  Compagnies  privées. 

Les  chemins  de  fer  seront  subdivisés  d’après  la  division  de  la  comptabilité  de  chaque  admi¬ 
nistration. 

Col.  6.  —  La  date  de  la  concession  doit  être  indiquée  dans  une  note. 

Col.  7.  —  «La  longueur  absolues?  se  compose  de  la  longueur  du  chemin  appartenant  à  une 
entreprise,  en  y  comprenant  les  lignes  exploitées  par  des  tiers;  par  conséquent,  elle  répond  aux 
dépenses  totales  de  premier  établissement. 

Les  chemins  de  fer  dont  les  lignes  dépassent  les  frontières  politiques  de  l’Etat  et  restent  la 
propriété  de  l’entreprise  sur  le  territoire  étranger,  doivent  indiquer  dans  une  note  la  décomposi¬ 
tion  du  chiffre  (col.  7)  par  territoire,  savoir  :  la  longueur  jusqu’à  la  frontière  et  celle  de  la  fron¬ 
tière  jusqu’à  la  fin  du  chemin. 

Col.  9.  —  On  y  mettra  les  tronçons  exploités  en  commun,  qui,  n’étanl  pas  la  propriété  de 
l’entreprise,  ne  sont  pas  compris  dans  la  longueur  (col.  7). 

Col.  11  et  12.  —  «La  longueur  exploitées^  répond  à  la  longueur  parcourue  par  le  matériel 
roulant;  elle  se  compose  de  la  longueur  absolue  (col.  7),  en  y  ajoulant  la  longueur  des  lignes 
exploitées  pour  compte  des  tiers  (col.  8),  et  en  déduisant  la  longueur  des  lignes  appartenant  à 
l’administration  et  exploitées  par  des  tiers  (col.  10). 

Quant  aux  tronçons  communs,  on  comptera,  comme  longueur  exploitée,  la  distance  à  partir 
du  milieu  d’une  gare  jusqu’à  celui  de  l’autre. 
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Si,  dans  le  courant  de  l’année,  la  longueur  exploitée  venait  à  changer,  par  suite  de  l’ouver¬ 
ture  de  sections,  par  la  prise  ou  par  la  remise  à  bail  de  lignes,  ou  par  toute  autre  raison,  la 
moyenne  de  la  longueur  exploitée  doit  être  fixée  par  rapport  à  la  longueur  des  sections  et  au 
temps  de  leur  exploitation. 

Col.  i5.  —  Si  une  administration  a  une  quatrième  voie  courante,  elle  devra  l’indiquer  dans 
une  note. 

Col.  25.  —  Les  lignes  dont  la  voie  est  entièrement  métallique  devront  donner  en  marge  des 
indications  sur  le  système  de  cette  construction  et  sur  les  frais  d’établissement,  par  unité  de  lon¬ 
gueur,  ainsi  que  sur  les  conditions  de  durée  et  l’opportunité  de  ce  système. 


Tableau  n°  2. 

Col.  45-57. —  On  indiquera  les  chiffres  du  matériel  roulant  tels  qu’ils  se  trouvent  à  la  fin  de 
chaque  année. 

Col.  58  et  59. —  On  entend  par  «le  parcours  kilométrique  des  locomotives^  le  parcours  des 
trains  à  grande  et  petite  vitesse,  ainsi  que  des  trains  de  ballast,  de  régie  et  celui  des  ma- 
chines-pilotes  et  de  réserve. 

Les  parcours  faits  par  les  machines  voyageant  à  froid  et  par  celles  employées  aux  manœuvres 
de  gare  ne  sont  pas  compris  dans  ce  nombre. 

Col.  60  et  61.  —  On  entend  par  «le  parcours  kilométrique  des  trains55  le  parcours  des  trains  à 
grande  et  petite  vitesse,  à  l’exclusion  des  trains  de  ballast  et  autres  de  régie. 

Col.  68  et  69.  —  On  trouve  «la  moyenne  des  trains  d’après  la  longueur  du  chemin w  en  divi¬ 
sant  le  parcours  kilométrique  des  trains  (la  somme  des  colonnes  Go  et  61)  par  la  totalité  des 
kilomètres  de  la  longueur  exploitée. 

Col.  74.  —  Cette  colonne  renferme  tons  les  voyageurs  civils  et  militaires  transportés  sous  des 
conditions  exceptionnelles,  telles  que  billets  gratuits,  billets  de  service  ou  de  régie,  billets  à  prix 
modéré,  billets  de  saison  ou  d’abonnements,  billets  accordés  aux  écoliers  ou  aux  ouvriers,  billets 
militaires,  etc. 

Col.  81  et  82.  —  On  trouve  ces  chiffres  en  divisant  «le  parcours  kilométrique  des  voyageurs» 
(col.  79)  par  les  colonnes  60  et  62. 

Col.  84.  —  On  y  comprend  tous  les  envois  qui  ne  sont  pas  cotés  d’après  leur  poids,  mais  seu¬ 
lement  d’après  leur  valeur. 

Ces  sommes  sont  indiquées  par  milliers  de  francs. 

Col.  85  et  87.  —  Le  transport  de  chiens,  de  chevaux  et  d’autres  animaux,  d’équipages  et  de 
cadavres  en  cercueil  ne  sera  pas  indiqué  par  pièce,  mais,  selon  le  poids,  en  tonnes.  S’il  y  a  des 
administrations  de  chemins  de  fer  qui  n’indiquent  pas  déjà  ces  transports  en  tonnes,  elles  sui¬ 
vront  le  tableau  ci-joint  : 


par  pièce. 

Bœufs,  taureaux,  vaches  et  veaux . . .  24o  kilogr. 

Chevaux,  mulets  et  ânes .  700 

Cochons .  60 

Brebis,  chèvres  et  autres  animaux . . .  36 

Equipages  et  voitures  de  toutes  sortes .  ...  1,700 

Matériel  roulant  des  chemins  de  fer .  5,900 

Cadavres  en  cercueil .  3,900 


Tableau  in°  3. 

Col.  99.  — Indiquer  le  montant  du  capital  autorisé  pour  le  premier  établissement  aussi  bien 
que  pour  les  travaux  de  parachèvement  à  la  fin  de  chaque  année. 
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Col.  100  à  io4.  —  On  indiquera  les  moyens  financiers  d’après  le  montant  nominal  des  diffé¬ 
rents  titres. 

Col.  101.  —  Comprend  les  sommes  accordées  par  l’Etat  ou  les  commîmes,  etc.,  pour  l’établis¬ 
sement  du  chemin  de  fer. 

Col.  io5.  —  Renferme  tous  les  frais  tant  pour  le  premier  établissement  que  pour  les  cons¬ 
tructions  ultérieures  du  chemin  jusqu’à  la  fin  de  l’année. 

Col.  108-111.  —  On  indiquera  dans  une  note  la  durée  (le  commencement  et  la  fin)  de  la 
garantie  et  de  la  subvention,  et  les  autres  privilèges,  tels  que  :  immunité  d’impôls,  de  taxes,  etc. 

Tableau  n®  4. 

Col.  112  à  133.-7  recettes  seront  portées  en  compte,  déduction  faite  des  impôts  et  des 
charges  levées  pour  l’Etat,  des  détaxes,  des  dédommagements  pour  avaries  et  pertes,  des  primes 
d’assurance  et  des  frais  de  transport  de  voyageurs  et  de  marchandises  en  cas  d’accident. 

Col.  121-1  2^.  —  On  aura  égard  aux  observations  faites  aux  colonnes  8Ô-87. 

Col.  129.  —  Comprend  les  recettes  provenant  de  l’affermage  de  bâtiments,  de  restaurants, 
de  viaducs,  de  magasins,  de  wagons,  de  sacs,  de  terrains,  etc.,  le  produit  de  dépêches  télégra¬ 
phiques  et  de  la  vente  d’objets  restés  en  gare,  ainsi  que  d’autres  recettes. 

Col.  134-1^9.  — Les  administrations  mettront  toutes  leurs  dépenses  d’exploitation  dans  tes 
quatre  cadres  du  tableau,  à  l’exception  des  dépenses  spéciales  qui  ne  se  rapportent  pas  à  l’exploi¬ 
tation  proprement  dite. 

Tableau  5. 

Col.  169.  —  On  indiquera  dans  une  note  quand  les  renouvellements,  les  avaries  et  les 
sinistres  extraordinaires  sont  imputables  sur  des  fonds  spéciaux. 

Coi.  160.  —  Il  est  entendu  que  la  dépense  qui  eût  été  nécessitée  par  le  renouvellement, 
abstraction  faite  de  l’amélioration,  doit  figurer  parmi  les  dépenses  (col.  137,  lâo,  i43). 
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SÉANCE  DU  MERCREDI  24  JUILLET  1878. 


PRÉSIDENCE  DE  M.  FERAY, 

SÉNATEUR. 


Sommaire.  —  Ouverture  de  ta  séance  par  M.  Feray,  sénateur.  —  Troisième  question  du  pro¬ 
gramme  :  Bases  sur  lesquelles  pourrait  être  établie  une  statistique  internationale  des 
chemins  de  fer.  —  Discussion  générale  :  discours  de  MM.  Wilson,  président  de  la  3®  Section; 
Baum,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  rapporteur  de  la  3*  Section;  Marché,  ingénieur;  Mer¬ 
cier,  économiste;  Levasseur,  membre  de  l’Institut;  Georges  Renaud;  Ameline  de  la  Briselainne; 
Ch.-M.  Limousin,  économiste;  Garpi,  délégué  italien.  —  Adoption  d’un  vœu  résumant  la  dis¬ 
cussion.  —  La  ligne  du  Simplon  :  Discours  de' MM.  Garpi,  délégué  italien,  et  Foucher  de  Ca- 
reil,  sénateur.  —  Adoption  du  vœu  présenté  par  M.  Garpi. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  trente  minutes. 

M.  LE  Président.  La  séance  d’aujourd’hui  doit  être  présidée  par  M.  P.  Géré- 
sole,  président  du  Conseil  d’administration  de  la  compagnie  du  Simplon;  dès 
qu’il  sera  arrivé,  je  lui  donnerai  le  fauteuil. 

L’ordre  du  jour  de  la  séance  est  le  suivant  : 

ORDRE  DU  JOUR.  —  TROISIEME  QUESTION. 


BASES  SUR  LESQUELLES  POURRAIT  ETRE  ETABLIE  UNE  STATISTIQUE  INTERNATIONALE 

DES  CHEMINS  DE  FER. 

La  parole  est  à  M.  Wilson ,  président  de  la  3®  Section. 

M.  Wilson.  Messieurs,  la  3®  Sous-Commission  m’a  chargé  d’exposer  en  quel¬ 
ques  mots  au  Congrès  l’état  de  la  question  de  la  statistique  internationale 
des  chemins  de  fer. 

De  toutes  les  questions  qui  peuvent  intéresser  une  réunion  comme  la  nôtre, 
cellé  des  bases  sur  lesquelles  pourrait  être  établie  une  statistique  internationale 
des  chemins  de  fer  peut  être  considérée  comme  une  des  plus  importantes.  En 
effet,  la  matière  des  chemins  de  fer  se  prête  merveilleusement  à  l’établisse¬ 
ment  d’une  statistique  internationale,  et  l’on  peut  dire  que  l’embarras  est 
plutôt  dans  le  grand  nombre  de  renseignements  qu’il  convient  d’élaguer  que 
dans  la  difficulté  que  peut  présenter  la  recherche  de  ces  renseignements. 
Aussi,  depuis  longtemps,  les  différents  Congrès  de  statistique  ont-ils  cherché  à 


112  — 


établir  une  statistique  internationale.  La  première  tentative  sérieuse  remonte 
à  i855.  Au  second  Congrès  de  statistique  (enu  à  Paris  à  cette  époque,  la 
question  d’une  statistique  internationale  des  chemins  de  fer  a  été  mise  à 
l’ordre  du  jour  et  elle  a  fait  l’objet  d’un  rapport  très  intéressant  et  très 
remarquable  de  M.  de  Franqueville,  qui  était  alors  directeur  général  au 
Ministère  des  travaux  publics.  Ce  rapport  très  complet  avait  élucidé  la  ques¬ 
tion:  il  posait,  en  principe,  l’établissement  d’un  certain  nombre  de  tableaux, 
quinze  tableaux  divisés  en  un  grand  nombre  de  colonnes;  et,  soit  dit  en 
passant,  ce  système,  dont  les  bases  ont  été  posées  en  i855,  a  été  suivi  depuis 
lors  par  le  Ministère,  pour  l’établissement  des  statistiques  de  chemins  de  fer 
français. 

Depuis  i855,  à  plusieurs  reprises,  les  Congrès  de  statistique  ont  discuté 
cette  question  dans  les  sessions  qui  se  sont  tenues  à  Londres,  à  Berlin,  à 
Saint-Pétersbourg.  Mais  c’est  surtout  au  Congrès  de  Budapest,  tenu  il  y  a 
deux  ans,  qu’on  l’a  étudiée  d’une  façon  complète. 

Le  (Congrès  a  décidé  qu’un  projet  définitif  serait  élaboré  par  une  Commission 
spéciale.  Celte  Commission  s’est  réunie  à  Borne,  où  elle  a  fait  un  travail  très 
complet,  que  votre  3“  Sous-Commission  vous  propose  de  prendre  comme 
point  de  départ  de  vos  études.  Ce  travail  se  compose  de  cinq  tableaux  qui 
n’ont  pas  moins  de  cent  soixante  colonnes,  et  cependant  le  projet  a  évité  cet 
écueil,  celui  de  demander  aux  Compagnies  et  aux  administrations  d’Etat  un 
trop  grand  nombre  de  renseignements.  Malgré  la  quantité  de  rubriques  diverses 
transcrites  sur  les  nombreuses  colonnes  de  ces  tableaux,  il  faut  reconnaître 
que  ce  projet  peut  être  considéré  comme  ne  contenant  que  l’essentiel  et  le 
nécessaire.  D’autre  part,  il  ne  présente  pas  les  inconvénients  du  projet  anglais 
voté  en  1871  qui,  lui,  est  beaucoup  trop  sommaire  et  souvent  insuffisant. 

Le  rapport  émané  de  votre  Sous-Commission,  rapport  qui  a  été  fait  par 
M.  Baum,  ancien  délégué  de  la  France  au  Congrès  de  Borne,  prend  donc 
pour  base  le  projet  qui  y  a  été  élaboré  par  la  Commission  d’experts. 

Je  ne  veux  pas  entrer  dans  l’examen  des  cent  soixante  colonnes  de  ce  projet, 
la  matière  serait  trop  aride;  je  me  bornerai  à  indiquer  certaines  réserves  que 
nous  croyons  devoir  faire  avant  de  soumettre  ce  projet  à  vos  délibérations. 

Nous  avons  remarqué  dans  le  projet  de  Borne  l’absence  de  la  statistique 
des  principales  marchandises  transportées  ;  nous  croyons  que  dans  la  statis¬ 
tique  des  chemins  de  fer,  on  doit  faire  une  large  part  à  la  question  commerciale 
et  qu’il  y  aurait  lieu  d’insérer  certains  renseignements  sur  les  marchandises 
transportées.  Nous  croyons  en  outre  que  les  renseignements  sur  le  parcours 
des  trains  ne  sont  pas  suffisamment  complets,  et  enfin  nous  pensons  qu’il  serait 
bon  d’ajouter  un  certain  nombre  de  tableaux  figuratifs,  indiquant  les  résultats 
obtenus  dans  l’exploitation  des  lignes.  • 

Voilà  les  trois  réserves  principales  qui  ont  été  faites  par  votre  Sous-Commis¬ 
sion;  il  est  probable  que  d’autres  observations  seront  faites  par  les  orateurs  que 
nous  allons  entendre. 

Quoi  qu’il  en  soit,  nous  espérons  que  vous  nous  approuverez  d’avoir  adopté 
comme  point  de  départ  de  nos  travaux  le  projet  de  la  Commission  de  Borne, 
et  en  ce  cas  nous  vous  demanderons  de  charger  votre  3®  Sous-Commission 
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de  suivre  les  travaux  de  cette  Commission,  qui  doit  se  re'unir  de  nouveau  dès 
le  mois  de  septembre  prochain,  pour  tâcher  de  mener  à  bonne  fin  l’œuvre  d’une 
statistique  internationale  des  chemins  de  fer.  (Très  bien!  très  bien!) 

M.  LE  Président.  M.  Baum  a  la  parole. 

M.  Baum.  Messieurs,  j’ai  demande'  la  parole  après  M.  Wilson,  dans  le  but 
de  vous  entretenir  pendant  quelques  instants  des  importantes  conséquences 
que  peut  amener  l’établissement  d’une  statistique  internationale  des  chemins 
de  fer. 

Aujourd’hui  chaque  administration  de  chemin  de  fer  a  sa  statistique.  Dans 
beaucoup  de  pays  cette  statistique  diffère  d’une  Compagnie  de  chemin  de  fer 
ou  d’une  administration  de  chemins  d’Etat  à  l’autre.  Il  résulte  de  cette  diversité 
de  groupement  des  données  de  la  statistique  ,  de  graves  inconvénients  ,  soit 
dans  les  calculs  du  prix  de  revient  du  transport  des  marchandises,  soit  dans 
ceux  du  prix  de  revient  du  transport  des  voyageurs,  soit  encore  dans  la  fixation 
du  coefficient  d’exploitation. 

Les  bases  adoptées  étant  variables  très  souvent  d’une  administration  à  l’autre, 
les  chiffres  qui  en  découlent  ne  sont  pas  comparables.  Aussi  convient-il  de 
n’admettre  qu’avet*  une  grande  réserve  les  déductions  tirées  de  beaucoup  de 
travaux  de  statistique  faits  au  point  de  vue  du  régime  économique  des  chemins 
de  fer.  Trop  souvent,  si  ces  déductions  ne  sont  pas  absolument  inexactes,  le 
degré  de  -confiance  qu’elles  méritent  doit  être  dans  tous  les  cas  très  faible. 

11  n’y  a  de  statistique  établie  sur  des  bases  uniformes  que  celles  de  fAlle- 
magne  et  de  TAutriche-Hongrie  où  Ton  a  mis  en  vigueur  la  même  classi¬ 
fication  des  dépenses  et  des  recettes,  où  fon  a  appliqué  le  même  formulaire 
de  statistique,  au  siège  de  toutes  les  administrations  de  chemins  de  fer. 

Je  voudrais  insister  sur  ce  point,  parce  que  les  conséquences  qu’on  déduit 
quelquefois  des  chiffres  de  la  statistique  égarent  tellement  fopinion  publique, 
qu’il  est  regrettable  de  les  voir  admises  sans  contrôle,  de  les  voir  se  propager. 
Voici  un  exemple  que  je  cite  à  l’appui  de  ce  que  j’avance.  Jusqu’aujourd’hui 
beaucoup  de  personnes  ont  mesuré  la  valeur  de  la  gestion  et  de  l’exploitation 
d’une  administration  de  chemin  de  fer  au  chiffre  du  coefficient  d’exploita¬ 
tion,  c’est-à-dire  au  rapport  de  la  dépense  à  la  recette  obtenu  pendant  une 
série  d’années.  Or,  si  une  direction  de  chemin  de  fer  fait  figurer  dans  ses 
dépenses  d’exploitation  certains  travaux  de  réfection  et  de  renouvellement  de 
la  voie  et  du  matériel  roulant,  qui  pour  beaucoup  d’administrations  de  che¬ 
mins  de  fer  atteignent  des  chiffres  très  importants,  et  jusqu’à  3,  A  et  même 
5  millions  par  an,  il  n’est  pas  douteux  que  le  coefficient  d’exploitation  de 
cette  Compagnie  ne  saurait  être  judicieusement  comparé  à  celui  d’une  autre 
Compagnie  de  chemin  de  fer  qui  ne  tient  point  compte  clans  ses  frais  d’exploi¬ 
tation  du  montant  des  dépenses  de  ces  travaux  de  réfection  et  de  renouvelle¬ 
ment,  et  qui  se  contente  de  les  retrancher  du  produit  net.  Tl  est  clair  que, 
suiNantque  fon  adoptera  Tune  ou  f autre  de  ces  deux  méthodes  d’imputation 
des  dépenses  en  question,  on  arrivera  à  des  coefficients  d’exploitation  établis 
sur  des  bases  tout  à  fait  différentes. 

Il  y  a  donc  là  un  premier  élément  de  divergence  et  d’inexactitude  des  ren- 
N**  8. 
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seignements  de  statistique  qui  sont  mis  très  souvent  sous  les  yeux  du  public. 

Mais  il  en  est  un  autre  qui  n’est  pas  moins  important  :  le  coefficient  d’ex¬ 
ploitation  est  en  relation  intime  avec  les  tarifs  moyens  perçus.  Prenons  une 
Compagnie  de  chemin  de  fer  dont  le  tarif  moyen  perçu  est  de  six  centimes  par 
tonne  et  par  kilomètre,  et  une  autre  Compagnie  ayant  un  tarif  moyen  perçu 
de  cinq  centimes,  et  admettons  que  la  dépense  d’exploitation  par  tonne  et  par 
kilomètre  soit  de  trois  centimes  pour  le  transport  d’une  tonne  à  un  kilomèti’e 
sur  le  réseau  de  l’une  et  de  l’autre  de  ces  deux  Compagnies.  Au  point  de  vue 
des  dépenses,  l’exploitation  sera  aussi  économique  sur  les  lignes  de  l’une  d’elles 
que  sur  celles  de  l’autre,  la  dépense  étant  la  même;  mais  si  l’on  calcule  le 
coefficient  d’exploitation  de  ces  deux  Compagnies ,  on  voit  que  celle  d’entre 
elles  dont  le  tarif  moyen  perçu  est  de  5  centimes,  a  un  coefficient  d’exploi¬ 
tation  de  soixante  pour  cent  (6o  p.  o/o),  tandis  que  l’autre  Compagnie,  dont  le 
tarif  moyen  perçu  atteint  6  centimes,  n’accuse  qu’un  coefficient  d’exploitation 
de  cinquante  pour  cent  (5o  p.  o/o). 

Ainsi  l’une  de  ces  deux  Compagnies  paraît  exploiter  ses  lignes  plus  écono¬ 
miquement  que  l’autre,  alors  pourtant  que  la  dépense  par  tonne  et  par  kilo¬ 
mètre  est  la  même  pour  chacune  d’elles.  La  conclusion  que  nous  pouvons 
déduire  de  ces  résultats,  Messieurs,  est  que,  dans  l’état  actuel  de  la  statistique 
des  chemins  de  fer,  lorsqu’on  veut  comparer  soit  les  coefficients  d’exploitation, 
soit  les  prix  du  transport  sur  des  chemins  de  fer  exploités  et  administrés  par 
des  Compagnies  ou  par  l’Etat,  et  tirer  de  ces  comparaisons  quelques  consé¬ 
quences  économiques,  les  données  sur  lesquelles  reposeront  ces  études  compa¬ 
ratives  devront  être,  avant  tout,  soumises  à  une  critique  et  à  une  analyse 
très  sévères. 

Il  est  encore  un  autre  motif  en  vertu  duquel  les  chiffres  indiqués  par  les 
statistiques  des  administrations  de  chemins  de  fer  sont  très  divergents,  et 
par  suite  il  ne  faut  accepter  ces  chiffres  qu’avec  la  plus  grande  réserve.  On 
peut  affirmer,  en  effet,  qu’il  n’existe  pas  deux  chemins  de  fer  qui  soient  dans 
des  conditions  d’exploitation  identiques;  il  n’y  a  pas  deux  réseaux  qui  soient 
mathématiquement  dans  la  même  situation  de  trafic,  de  tarif  moyen  perçu, 
de  profd  en  long,  de  pentes  et  de  rampes,  de  courbes,  etc.  On  ne  saurait  trop 
se  pénétrer  de  ces  différences  profondes  dans  l’exploitation  de  deux  lignes 
ferrées  et  se  garder  de  ne  s’appuyer  sur  des  données  de  statistique  des  chemins 
de  fer  qu’avec  la  plus  grande  prudence  et  en  parfaite  connaissance  de  cause. 
Permettez-moi  de  vous  citer  un  exemple  et  de  vous  parler,  d’une  part,  des 
sections  à  rampe  de  o5  millimètres  par  mètre  sur  le  Brenner  et  le  Sœmmering, 
à  la  traversée  des  Alpes  dans  le  Tyrol  et  la  basse  Autriche;  et,  d’autre  part, 
des  sections  horizontales  de  la  vallée  de  l’Elbe,  entre  Aussig,  Bodenbach  et 
Dresde.  Sur  le  Brenner,  un  train  de  2 5  à  3o  wagons  exigera,  pour  passer  le 
faîte  des  Alpes,  deux  locomotives,  l’une  en  tête,  l’autre  en  queue  du  train; 
tandis  que  dans  la  vallée  de  l’Elbe,  sur  les  lignes  de  la  Société  autrichienne  et 
sur  le  réseau  de  l’État  de  Saxe ,  j’ai  vu  bien  souvent  des  trains  de  loo  wagons, 
chargés  de  houille,  et  pesant  environ  i,4oo  tonnes,  remorqués  aisément  par 
une  seule  locomotive. 

Cet  exemple  prouve,  je  crois,  que  lorsqu’on  se  trouve  en  présence  d’élé- 
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ments  si  divergents  au  point  de  vue  de  l’exploitation,  e'iéments  qui  doivent 
exercer  une  grande  influence  sur  les  résultats  de  cette  exploitation,  il  y  a  une 
nécessité  absolue,  si  on  ne  veut  pas  obtenir  des  résultats  qui  s’écartent  beaucoup 
trop  de  la  vérité,  de  tenir  compte  de  ces  différences  inbérentes  aux  cbeinins  de 
fer  des  vallées  et  à  ceux  des  pays  de  montagnes.  Alors  seulement  les  cbiffres  de 
la  statistique  peuvent  servir  à  formuler  des  conséquences  économiques  relatives 
à  l’exploitation  des  chemins  de  fer. 

Après  ce  qui  vient  d  être  dit,  il  est  permis  d’affirmer.  Messieurs,  que  cette 
question  de  la  statistique  internationale  des  chemins  de  fer  est  une  question 
beaucoup  plus  complexe,  beaucoup  plus  délicate  qu’elle  ne  parait  l’être  de 
prime  abord. 

Le  tarif  moyen  perçu,  dont  j’ai  dit  déjà  quelques  mots,  est  un  des  facteurs 
les  plus  influents  sur  les  résultats  de  l’exploitation  d’un  chemin  de  fer.  Il  est 
ties  lare  que  deux  administrations  de  chemins  de  fer  perçoivent  le  même  tarif 
moyen.  Beaucoup  de  personnes  s’étonnent  de  cette  variation  du  tarif  moyen 
perçu  et  la  critiquent  très  amèrement;  elles  vont  même  jusqu’à  réclamer 
runiformité  de  ce  tarif.  C’est  là  une  pure  impossibilité.  Chaque  réseau  a,  en 
effet,  au  point  de  vue  des  relations  commerciales  qu’il  est  appelé  à  desservii*, 
un  caractère  propre,  une  physionomie  sui  generis.  Ainsi,  un  chemin  de  fer 
déterminé  aura  surtout  à  effectuer  des  transports  de  bouille;  le  trafic  d’un 
autre  chemin  consistera  principalement  en  produits  agricoles  ou  en  produits 
nidustriels  et  manufacturés.  Or,  la  nature  des  transports  et  par  suite  les  tarifs 
a  appliquer  n’étant  pas  identiques  sur  ces  deux  chemins  de  fer,  le  tarif  moyen 
perçu  devra  varier  de  l’un  à  l’autre,  et  être  plus  bas  sur  un  chemin  à  trans- 
poits  de  bouille  que  sur  une  ligne  possédant  un  trafic  de  marchandises 
manulacturées  ou  de  produits  de  l’industrie.  Il  n’y  a  donc  rien  de  surprenant 
1  diversité  des  tarifs  moyens  perçus;  cette  diversité  résulte  de 

la  différence  du  trafic  et  des  courants  commerciaux  qui  existent  entre  les  deux 
réseaux  de  chemins  de  fer. 

J’ai  cru  nécessaire.  Messieurs,  d’appeler  votre  attention  sur  ces  divers  points. 
Je  voudrais  maintenant  ajouter  quelques  mots  sur  une  question  qui,  je  le  pense, 
du  reste,  sera  touchée  dans  le  courant  de  la  discussion:  c’est  la  question  des 
unités  auxquelles  il  conviendrait  de  rapporter  les  recettes  et  les  dépenses. 

11  faut  être  très  réservé  dans  le  choix  des  unités  à  adopter  en  matière  de 
statistique  de  chemins  de  fer.  Quelle  est  la  meilleure?  Est-ce  la  tonne  kilomé¬ 
trique?  est-ce  le  kilomètre  de  train?  est-ce  le  kilomètre  de  la  locomotive?  Ne 
serait-ce  pas  plutêt  ce  que  j’appellerai  :  f unité  de  poids,  transportée  sur  une 
longueur  horizontale  d’un  kilomètre,  c’est-à-dire  l’unité  de  travail.  Gela  équi¬ 
vaudrait  a  la  réduction  de  tout  le  travail  effectué  par  les  machines  locomotives 
sur  des  sections,  soit  en  rampe,  soit  en  pente,  soit  en  courbe,  en  un  travail 
théorique  qu  elles  auraient  a  développer  sur  un  alignement  droit  et  horizontal. 
On  éliminerait  ainsi  toutes  les  différences  signalées  plus  haut  dans  l’exploitation 
des  chemins  de  fer,  différences  résultant  des  fortes  rampes  des  courbes.  Comme 
ce  point  sera,  sans  doute,  traité  dans  la  discussion,  je  n’insiste  pas. 

La  question  de  l’établissement  d’une  statistique  internationale  des  chemins 
de  fer,  qui  forme  aujourdhui  fohjet  de  nos  discussions,  n’est  pas  de  même 
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ordre  que  les  questions  qui  vous  ont  été'  soumises  dans  les  deux  précédentes 
séances  du  Congrès.  Ici  vous  êtes  devant  un  projet  défini,  un  travail  déterminé, 
formulé,  arrêté  par  des  hommes  compétents  délégués  d’un  grand  nombre  de 
Gouvernements  et  venus  de  tous  les  points  du  monde  à  Rome,  en  octobre  1877. 
Au  mois  de  septembre  1878,  cette  Commission  internationale  d’experts  doit  se 
réunir  de  nouveau  ^6  afin  de  discuter  les  observations  et  les  objections  soulevées 
par  leprojetde  formulaire  arrêté  à  Rome.  11  conviendrait  donc,  —  et,  pour  ma 
part,  je  crois  que  ce  serait  une  excellente  manière  d’appuyer  et  de  stimuler  la 
Commission  internationale  des  experts  dans  ses  travaux  du  mois  de  septembre 
prochain,  —  de  donner  votre  approbation  au  programme  qu’elle  a  rédigé, 
sous  les  réserves  ou  modifications  qui  seront  adoptées  parle  Congrès,  dans  le 
cours  de  la  discussion,  et  de  charger  votre  3®  Sous-Commission,  ou  peut- 
être  une  partie  des  membres  qui  la  composent,  de  présenter  à  la  Commission 
d’experts  les  observations  que  vous  voudrez  bien  formuler  sur  le  projet  de  sta¬ 
tistique  internationale  des  chemins  de  fer  qui  est  soumis  à  votre  discussion. 

Ce  sont  là,  Messieurs,  les  diverses  considérations  que  j’ai  cru  devoir  vous 
présenter  dans  la  discussion  générale  de  la  question,  jilacée  aujourd’hui  à 
l’ordre  du  jour  du  Congrès.  (Très  bien!  très  bien!) 

M.  LE  Président.  La  parole  est  à  M.  Marché. 

M.  Marché.  Messieurs,  comme  vous  le  disait  M.  Wilson,  tout  en  adoptant 
les  bases  arrêtées  à  Rome  par  la  Commission  de  statistique  des  chemins  de  fer, 
nous  pensons  qu’il  y  a  quelques  réserves  à  faire  sur  un  certain  nombre  des 
colonnes  proposées. 

A  mes  yeux,  la  statistique  des  chemins  de  fer  comprend  deux  opérations  tout 
à  fait  cl istinctes  :  Tune,  statistic|ue  proprement  dite,  consistant  à  inscrire  les  résul¬ 
tats  obtenus:  les  recettes,  les  dépenses,  les  parcours  de  trains  et  de  voitures; 
l’autie  consistant  à  faire  ressortir,  après  avoir  examiné  les  chiffres  qui  repré¬ 
sentent  les  résultats  réels,  les  faits,  et  ensuite  à  chercher  des  lois  dans  ces  faits. 
Pour  y  arriver  les  statisticiens  prennent,  dans  des  tableaux  renfermant  un 
grand  nombre  de  colonnes,  des  chiffres  représentant  ces  résultats;  puis  ils 
déterminent  des  moyennes,  calculent  des  coefficients  et  des  lapports.  Avec  les 
tableaux  proposés  qui  contiennent  160  colonnes  on  pourrait  craindre  que  les 
Compagnies  de  chemins  de  fer  et  les  administrations  d’Etat  jugeassent  qu’on 
leur  demande  beaucoup  de  choses.  En  réalité  la  moitié  de  ces  colonnes  repré¬ 
sente  les  résultats  demandés  aux  Compagnies  et  fautre  moitié  à  peu  près  les 
résultats  fournis  par  l’exploitation. 

Ici  la  Commission  de  Rome  a  dû  faire  un  j)eu  d’éclectisme.  Se  trouvant  en 
présence  de  pays  où  sa  manière  de  constater  les  faits,  de  rechercher  les  lois 
dans  ces  faits  n’est  pas  la  même,  la  Commission  a  fait,  dis-je,  un  peu  d’éclec¬ 
tisme,  et,  en  particulier,  elle  a  divisé  les  dépenses  de  parcours,  d’un  coté  par 
le  parcours  kiiométrique  des  locomotives,  de  l’autre  par  le  parcours  des  trains, 
c’est-à-dire  par  le  parcours  des  véliicules,  des  essieux,  par  le  parcours  de 

La  ville  de  Berne  a  été  choisie  définitivement  comme  lieu  de  réunion  de  la  Commission 
internationale.  Les  séances  de  la  Commission  commenceront  le  28  septembre  1878. 
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Tunité;  parce  que,  dans  chaque  Compagnie,  on  a  une  manière  differente  de 
rechercher  les  re'suîtats  rapportés  à  une  unité  déterminée. 

Je  crois  qu’il  y  aurait  une  réserve  à  faire  pour  ces  coelhcients,  et  que  tous 
ne  sont  pas  utiles  à  chacun  des  statisticiens  qui  étudient  ces  tableaux.  La 
question  principale  est  évidemment  le  choix  de  l’unité  à  laquelle  on  rapportera 
les  dépenses  et  les  recettes. 

Dans  les  tableaux  de  la  Commission  de  Rome,  je  vois  figurer  comme  unité 
le  parcours  kilométrique  des  locomotives,  et  rapporter  la  dépense  au  kilomètre 
de  parcours  des  locomotives.  C’est  là  un  élément  qui,  je  le  crois,  ne  se  justifie 
pas  pour  l’ensemble  des  dépenses  des  chemins  de  fer.  Le  parcours  des  locomo¬ 
tives  est  toujours  supérieur  à  celui  des  trains  à  cause  des  manoeuvres;  puis 
tandis  qii’on  tient  compte  des  parcours  de  double  traction  pour  les  trains 
lourds,  on  ne  tient  pas  compte  des  parcours  à  vide  que  font  les  machines  quand 
elles  rentrent  au  dépôt. 

Un  kilomètre  parcouru  par  une  machine  ne  représente,  quant  à  la  recette 
et  quant  à  la  dépense,  rien  d’exact:  quant  à  la  recette,  ce  parcours  n’a  aucun 
rapport  avec  elle,  et  quant  à  la  dépense,  comme  les  excédents  de  parcours  sont 
à  vide,  si  l’on  s’attache  trop  à  ces  chiffres  de  la  dépense  de  ces  machines,  on 
a  une  idée  assez  erronée  des  dépenses  de  parcours  de  ces  locomotives,  puisque 
la  plupart  sont  faits  à  vide,  et  que  d’autres  sont  faits  avec  des  trains  lourds, 
avec  des  trains  à  petite  vitesse. 

L’unité  à  laquelle'  nous  sommes  le  plus  habitués  en  France  c’est,  comme  vous 
le  savez,  le  kilomètre  de  train;  c’est,  en  effet,  une  bonne  unité  au  point  de  vue 
de  la  recette.  Maintenant,  au  point  de  vue  de  la  dépense  sur  un  train  idéal , c’est 
la  moyenne  d’un  train  de  marchandises  très  lourd,  et  par  conséquent  à  petite 
vitesse,  et  la  moyenne  d’un  train  de  voyageurs,  d’un  train  à  grande  vitesse, 
c’est-à-dire  deux  quantités  qui  ne  sont  pas  semblables. 

Voici  quelques  chiffres  qui  en  montrent  les  inconvénients,  si  on  n’a  pas  à 
côté  les  éléments  mêmes  dont  est  composé  un  train  moyen  :  Dans  les  chemins 
de  fer  français,  un  kilomètre  de  train  moyen  coûte  3,2  5  à  la  Compagnie  de 
l’Est,  tandis  que,  sur  le  nouveau  réseau  de  la  Compagnie  d’Orléans,  il  ne 
coûte  que  2,5o.  D’autre  part,  on  trouve  que  le  train  moyen  de  la  Compa¬ 
gnie  de  l’Est  renferme  i  lo  ou  1 15  unités,  et  que  le  train  moyen  de  la  Com¬ 
pagnie  d’Orléans  sur  son  nouveau  réseau  en  renferme  65  ou  68,  donnant  une 
recette  moindre.  La  véritable  unité  peut  être  la  tonne  kilométrique  moyenne,  à 
la  condition  de  connaître  sa  composition.  Les  éléments  fournis  par  la  Commis¬ 
sion  de  Rome  donnent  le  moyen  de  la  connaître  et  il  serait  facile  aux  statisticiens 
qui  voudraient  chercher  les  rapports  des  résultats  obtenus  entre  les  diverses 
Compagnies,  de  trouver  ces  chiffres.  L’unité  adoptée  en  Allemagne  et  en- Au¬ 
triche  est  l’essieu  kilométrique.  En  France,  comme  tous  les  wagons  ont  deux- 
essieux,  l’essieu  kilométrique  représenterait  un  demi-wagon,  et  les  Compagnies 
pourraient  trouver  étrange  qu’on  leur  proposât  une  pareille  unité.  La  meilleure 
unité  serait  donc  l’unité  elle-même,  c’est-à-dire  la  tonne  de  marchandises  ou 
de  voyageurs. 

11  résulte  de  nombreux  travaux  que  l’unité  de  voyageurs  et  l’unité  kilomé¬ 
trique,  qui  ont  le  même  tarif  moyen,  coûtent  le  même  prix.  La  tonne  de  mar- 
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chandises  exige  un  poids  mort;  le  voyageur  pèse  76  kilogrammes,  tandis  que 
les  marchandises  pèsent  1,000  kilogrammes  la  tonne;  le  voyageur  va  très  vite 
avec  ce  poids  de  7  5  kilogrammes  et  vous  savez  que  la  vitesse  coûte  cher  en  ma¬ 
tière  de  chemin  de  fer. 

En  tenant  compte  de  ces  éléments,  on  trouve  qu’un  voyageur  transporté  à 
1  kilomètre  coûte  le  même  prix  qu’une  tonne  de  marchandises  transportée  à  la 
même  distance. 

On  peut  donc  prendre  l’unité  kilométrique  en  assimilant  le  voyageur  à  une 
tonne;  en  faisant  une  convention  facile  à  établir  pour  les  assimilations  de  mar¬ 
chandises  à  grande  vitesse,  et  en  assimilant  elle-même  les  accessoires  de  petite 
vitesse  ,  on  arrive  à  trouver  que  7  voyageurs  équivalent  à  7  tonnes  de  marchan¬ 
dises. 

Cependant,  quant  à  moi,  il  y  a  une  autre  unité  qui  me  paraît  meilleure 
encore  et  plus  utile  pour  faire  des  comparaisons  entre  les  exploitations  des  divers 
chemins  de  fer:  c’est  latonne  du  poids  total,  c’est-à-dire  les  1,000  kilogrammes 
transportés  par  le  chemin  de  fer  sans  distinction  de  marchandises,  de  voyageurs, 
de  véhicules  et  même  de  locomotives.  En  réalité,  sur  les  chemins  de  fer,  on  fait 
un  travail  mécanique,  et  si  on  peut,  dans  une  statistique,  déterminer  le  par¬ 
cours  total  des  locomotives,  connaître  leur  poids  moyen,  connaître  le  poids  total 
des  wagons  qui  ont  circulé,  des  marchandises  et  des  voyageurs  transportés;  si 
on  fait  de  tous  ces  poids  un  total  général  qui  représente  le  nombre  de  tonnes 
en  poids  mort  et  en  poids  utile,  et  qu’on  divise  les  dépenses  par  ce  poids  total, 
on  obtient  la  dépense  faite  pour  transporter  une  tonne  à  1  kilomètre.  Si  l’on 
multiplie  ensuite  ce  chiffre  définitif  rapporté  à  funité  de  poids  par  le  nombre 
de  tonnes  qu’il  faut  pour  transporter  une  tonne  utile  en  marchandises,  par 
la  comparaison  de  ces  deux  chiffres,  on  a,  d’une  part,  le  prix  auquel  revient  une 
tonne,  et,  de  l’autre,  le  poids  moyen  d’une  tonne  de  marchandises  y  compris  son 
])oids  mort.  Et  dans  le  rapport  du  poids  mort  au  poids  utile,  on  a  un  élément 
de  comparaison  entre  les  résultats  donnés  par  deux  lignes  différentes.  C’est  là 
le  moyen  le  plus  sérieux  de  comparer  la  marche  de  deux  exploitations. 

Telles  sont  les  réserves  que  je  désirais  présenter  au  sujet  du  formulaire  de 
la  Commission  de  Rome. 

M.  Achille  Mercier,  membre  de  la  Société  dé’ économie  politique  de  Paris.  Mes¬ 
sieurs,  j’ai  l’honneur  de  demander  au  Congrès  l’adoption  de  la  proposition 
suivante  : 

Le  Congrès  est  d’avis  que  la  statistique  internationale  des  chemins  de  fer  ne  doit  pas 
avoir  seulement  pour  hnt  de  constater  les  faits  relatifs  à  l’exploitation,  mais  encore 
d’éclairer  l’industrie  sur  les  courants  commerciaux  et  les  débouchés. 

Messieurs,  dans  la  lettre  annonçant  l’ouverture  du  Congrès,  notre  honorable 
Président  a  tout  particulièrement  appelé  l’attention  sur  la  question  suivante  : 
Bases  sur  lesquelles  pourrait  être  établie  une  statistique  générale  des  chemins  de  fer. 

La  question,  en  effet,  est  neuve;  les  travaux  sur  la  matière  sont  rares;  nous 
entrons  en  pays  inconnu.  Nous  ne  devons  donc  pas  nous  étonner  si  nous  ren¬ 
controns  des  points  de  vue  inaltendus,  s’il  nous  faut  exposer  de  ces  plans  qua¬ 
lifiés  d’utopie  à  leur  naissance  et  qui  deviendront  une  réalité  demain. 
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J’entre  de  suite  en  matière,  et  je  dis  :  la  statistique  internationale  devra 
poursuivre  nécessairement  deux  buts  :  réunir  des  chiffres  desquels  on 

pourra  déduire  des  lois  sur  l’exploitation  des  chemins  de  fer;  2°  réunir  des 
chiffres  sur  l’industrie  et  le  commerce  en  vue  desquels  l’instrument  qu’on 
nomme  voie  ferrée  a  été  préparé  et  dont  le  développement  est  le  dernier  mot 
de  l’organisation  du  réseau  universel. 

Ce  second  point  n’est  plus  technique,  il  est  du  rapport  de  l’économie  poli¬ 
tique.  Jusqu’à  ce  jour,  on  s’est  occupé  à  peu  près  exclusivement  de  la  construc¬ 
tion  et  de  l’amélioration  des  chemins  de  fer  dans  les  travaux  de  statistique,  et 
cela  se  conçoit  puisque  nous  sommes  dans  la  période  d’enfantement. 

Le  développement  du  commerce  et  de  l’industrie  en  France,  depuis  trente 
ans,  est  dû  surtout  à  l’existence  des  chemins  de  fer.  Vous  savez  qu’il  y  a  quinze 
ans  notre  commerce  international  n’était  que  de  2  milliards,  tandis  qu’il  est 
de  7  milliards  aujourd’hui. 

iLe  résultat  final  des  chemins  de  fer  est  l’extension  de  la  production  et  par 
suite  un  bien-être.  On  ne  peut  nier  que,  grâce  aux  voies  ferrées,  la  produc¬ 
tion  est  plus  intense  et  que  le  bien-être,  descendant  dans  les  classes  infé¬ 
rieures,  rend  la  vie  plus  douce,  et  que  nous  nous  rapprochons  de  plus  en  plus 
de  l’apaisement  des  haines  sociales.  Nous  devons  donc  considérer  les  chemins 
de  fer  non  pas  seulement  au  point  de  vue  des  avantages  du  capital  engagé,- 
mais  au  point  de  vue  du  dividende.  Nous  devons  donc  songer  à  la  grande  réno¬ 
vation  de  nos  voies  ferrées.  Nous  avons  entre  les  mains  un  admirable  instru¬ 
ment  de  statistique  pour  connaître  le  mouvement  de  l’industrie  entre  les 
nations  :  ce  sont  les  registres  de  la  douane  créés  dans  un  point  de  vue  fiscal; 
ils  ne  laissent  rien  échapper.  Ils  sont  faits  avec  tant  de  soin  que,  par  la  force 
même  des  choses,  nous  savons  quelle  est  la  quantité  de  marchandises  envoyée 
d’un  pays  dans  un  autre.  Mais  en  les  examinant  au  point  de  vue  qui  nous 
occupe,  nous  devons  reconnaître  que  cela  ne  suffît  pas.  A  coté  des  divisions 
géographiques  et  politiques  actuelles  des  nations,  il  y  a  une  division  peu  étu¬ 
diée  :  c’est  la  division  des  régions  industrielles.  Evidemment,  la  douane  ne 
peut  la  faire  connaître.  Elle  constate  un  fait  matériel  :  l’entrée  des  marchan¬ 
dises  d’un  pays  dans  un  autre  sans  se  préoccuper  d’où  elles  viennent. 

En  s’adressant  aux  Compagnies  de  chemins  de  fer,  on  pourrait  obtenir  un 
résultat  plus  considérable  en  leur  demandant  de  nous  dire  le  point  de  départ 
réel  et  le  point  d’arrivée  réel  des  marchandises.  De  cette  manière,  on  verrait 
quels  sont  les  lieux  de  production  et  les  lieux  de  consommation. 

Il  est  facile  d’établir  quelle  est  l’importance  des  frontières  industrielles.  Je 
vais  peut-être  pour  cela  remonter  un  peu  haut. 

A  la  veille  de  la  Révolution,  Young,  le  grand  agriculteur  anglais  qui  fit 
tant, pour  l’avenir  de  son  pays,  a  parcouru  la  France  pas  à  pas,  à  cheval;  il  a 
examiné  sa  situation  agricole  et  a  constaté,  entre  autres  choses,  à  cette  époque, 
que  la  Flandre  française  et  la  Flandre  autrichienne  étaient  un  même  pays, 
ff  C’est  un  Zoum  riche,  dit-il,  composé  d’un  sol  d’alluvion  où  la  mer  a  séjourné; 
on  y  rencontre  la  même  agriculture  et  les  mêmes  industries. 

Il  est  facile,  en  effet,  de  voir  que  les  frontières  politiques,  pour  ces  deux 
pays,  sont  une  fiction  en  présence  de  l’industrie  :  les  extractions  de  houille  se 
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suivent  pendant  douze  lieues,  traversant  les  frontières  politiques.  D’un  côté  de 
la  frontière,  vous  avez  la  betterave,  les  distilleries,  les  sucreries;  de  l’autre 
côté,  vous  trouvez  également  la  betterave,  les  distilleries,  les  sucreries.  Les 
deux  Flandres  sont  donc  un  même  pays.  Un  fait  curieux,  qui  fera  mieux  com¬ 
prendre  l’inanité  des  frontières  politiques  en  présence  des  frontières  indus¬ 
trielles  :  Je  me  rappelle  que,  dans  ma  jeunesse,  alors  qu’on  parlait  sans  cesse 
de  reviser  les  traités  de  i8i5,  il  était  question  d’un  bassin  houiller  situé  dans 
la  portion  de  la  Prusse  rhénane  qui  jadis  avait  appartenu  au  premier  empire. 
Les  frontières  tracées  par  les  conventions  de  i8i5  absorbèrent  totalement  le 
gisement  apparent,  au  bénéfice  de  la  Prusse.  Ce  fut  l’objet  de  regrets  patrio¬ 
tiques.  Mais  près  d’un  demi-siècle  après,  on  reconnut  que  le  bassin,  qu’on 
croyait  absorbé  tout  entier  par  l’exploitation  allemande,  passant  sous  la  ligne 
frontière,  s’étendait  aussi  en  France;  on  se  hâta  de  l’exploiter. 

Voilà  un  des  exemples  les  plus  probants  qu’on  puisse  fournir,  que  les  fron¬ 
tières  politiques  ne  sont  rien  et  que  les  frontières  industrielles  sont  tout. 

Je  pourrais  citer  d’autres  exemples  qui  ne  sont  pas  moins  curieux  et,  entre 
autres,  les  sociétés  fromagères  du  Jura.  11  s’agit,  vous  le  voyez,  d’une  indus¬ 
trie  bien  modeste!  Vous  savez  que  les  paysans  du  Jura  s’associent  entre  eux 
pour  fabriquer  le  fromage;  ces  associations  ont  lieu  sur  la  pente  du  Jura  fran¬ 
çais  et  sur  la  pente  du  Jura  suisse,  de  sorte  qu’il  est  impossible,  avec  les  regis¬ 
tres  de  la  douane,  de  savoir  quelle  est  l’importance  de  ce  commerce. 

Un  exemple  encore  :  c’est  l’industrie  de  l’horlogerie,  qu’on  rencontre  à 
Genève,  à  Besançon  et  dans  des  localités  moindres  situées  entre  ces  deux 
villes,  telles  que  Ferney,  où  Voltaire  l’a  transportée  au  moyen  de  ses  capitaux 
et  de  son  génie;  et  il  ne  manquait  ni  des  uns  ni  de  l’autre.  L’étendue  de  ce 
commerce,  vous  ne  pourrez  la  connaître  que  par  la  statistique  des  chemins 
de  fer. 

Cette  statistique,  qui  a  son  utilité  pour  l’extérieur,  serait  aussi  fort  utile  à 
l’intérieur.  Ainsi  la  vigne  ne  s’étend  pas  très  haut  dans  le  Nord,  à  cause  des 
brumes  de  l’Océan  qui  l’empêchent  de  mûrir.  On  sait  très  bien  géographique¬ 
ment  où  finit  le  rayon  de  la  vigne,  c’est  en  Normandie,  vers  Beauvais,  vers 
Vernon;  mais  où  finit  le  transport  des  vins,  on  ne  le  sait  pas  et  on  ne  pourra 
le  savoir  que  par  la  statistique  des  chemins  de  fer. 

Que  devient  le  chanvre  récolté  aux  bords  de  la  Loire?  Nous  l’ignorons,  et  la 
statistique  des  chemins  de  fer  peut  seule  nous  le  faire  savoir.  Il  en  est  de 
même  pour  les  charbons  français  du  Nord  et  de  la  Loire  qui  luttent  contre  les 
charbons  anglais.  Où  s’arrêtent  les  charbons  anglais  et  où  s’arrêtent  les  char¬ 
bons  français?  On  ne  le  saura  que  par  la  statistique  des  chemins  de  fer.  Je 
pourrais  en  dire  autant  des  minerais  de  fer  qui,  produits  par  quelques  dépar¬ 
tements,  se  dispersent  dans  7 à  départements  sur  86.  Quel  est  le  rayon  d’ex¬ 
pansion  de  chaque  gisement  principal? 

En  faisant  connaître  le  point  de  départ  de  la  marchandise  et  son  point  d’ar¬ 
rivée,  sa  nature  de  matière  première  ou  d’objet  fabriqué,  les  chemins  de  fer 
permettront  de  former  l’atlas  des  régions  industrielles.  On  classera  ces  rensei¬ 
gnements  par  station  et  par  région,  par  nature  de  produits  et  même  par  saison; 
cela  renseignera  indirectement  sur  le  marché  du  travail  et  sur  le  chômage.  Les 
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courants  commerciaux  apparaîtront  comme  te  feraient  les  veines  du  corps 
humain,  s’il  e'tait  de  verre;  ce  sera  pour  l’industrie  comme  une  nouvelle  de'cou- 
verte  de  la  circulation  du  sang. 

11  va  de  soi  que  la  statistique  de  la  navigation  fera  partie  de  ce  plan.  Si  on 
veut  tracer  des  frontières  industrielles  complètes,  la  Compagnie  de  navigation 
agira  comme  si  elle  était  une  Compagnie  de  chemin  de  fer  et  comme  si  les 
ports  étaient  des  gares  de  départ  et  d’arrivée.  Les  documents  ainsi  fournis  se 
juxtaposeront  à  ceux  venus  des  voies  ferrées.  En  ce  qui  concerne  les  voies  et 
moyens,  le  Gouvernement  de  chaque  pays  obtiendrait  des  Compagnies  des  docu¬ 
ments  plus  complets  que  ceux  qu’elles  livrent.  Chaque  Etat  ferait  un  Iravail 
constatant  le  mouvement  dans  l’intérieur  de  son  périmètre.  Une  Commission 
internationale  permanente  réunirait  les  documents  et  en  formerait  un  tout.  11 
serait  créé  un  atlas  assez  semblable  à  celui  que  publie  la  Statistique  de  France 
avec  des  cartes  teintées.  Les  unes  indiqueraient  l’intensité  de  la  production, 
les  autres  le  rayonnement  commercial ,  l’étendue  de  la  consommation.  Ce  tra¬ 
vail,  fait  à  frais  communs  par  toutes  les  nations,  devrait  être  quinquennal. 

Je  ne  pense  pas  qu’on  puisse  objecter  à  ce  projet  la  difficulté  du  travail.  Les 
admirables  volumes  publiés  en  langue  française  par  le  Congrès  international 
de  Statistique,  ceux  surtout  présentés  à  la  session  de  Budapest,  sont  là  pour 
répondre. 

Dira-t-on  que  fon  connaîtrait  ainsi  le  fort  et  le  faible  des  Etats  et  que  cela 
faciliterait  la  concurrence?  Qui  donc  oserait  faire  une  pareille  objection  en 
pleine  Exposition  universelle!  (Vive  approbation.) 

M.  Levasseur.  Messieurs,  je  ne  prends  la  parole  que  pour  appuyer  ce  que 
vient  de  dire  l’honorable  préopinant. 

Ce  que  demande  M.  Mercier  a  déjà  été  fait,  sur  une  large  mesure,  par  un 
Russe,  ou  plutôt  par  un  Polonais,  sujet  russe,  M.  Jean  Bloch,  président  de  la 
Société  des  chemins  de  fer  russes  du  Sud-Ouest. 

On  lui  doit,  en  effet,  un  très  intéressant  atlas  que  vous  pouvez  voir  à  l’Ex¬ 
position,  dans  lequel  ce  que  demande  M.  Mercier,  c’est-à-dire  la  circulation 
des  marchandises  à  travers  un  même  pays  par  les  voies  ferrées  et  navigables, 
se  trouve  représenté  d’une  manière  graphique,  avec  clarté,  en  montrant  les 
courants  ascendants  et  descendants,  et  en  décomposant  les  divers  courants  par 
les  diverses  espèces  de  marchandises  qui  se  transportent  sur  les  voies  ferrées 
et  navigables. 

C’est  là  un  travail  très  utile  que  je  ne  saurais  trop  recommander.  Mais, 
pour  être  juste,  je  dois  dire  qu’à  côté  de  ce  travail  qui  est  le  spécimen  le  plus 
complet,  la  Russie,  avant  les  travaux  de  M.  Bloch,  avait  donné  l’exemple  par 
un  travail  sur  la  navigation  qui  s’étend  par  le  canal  marin  jusqu’à  Saint- 
Pétersbourg.  Je  dois  dire  aussi  qu’avant  même  cet  exemple,  la  France  pourrait 
citer  un  certain  nombre  de  modèles  qu’elle  a  elle-même  fournis,  et  nous  ne 
pouvons  pas  parler  de  cette  question  sans  citer  le  nom  d’un  ingénieur  français, 
M.  Minard,  qui,  à  ma  connaissance,  est  le  premier  qui  ait  traité  cette  matière 
en  se  servant  des  voies  de  communication  des  ports. 

J’ajouterai  que,  depuis  cinq  ans  environ,  le  Ministère  des  travaux  publics 
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a  entrepris  une  publication  de  ce  genre;  il  publie  lui-même  une  carte  que  je 
voudrais  voir  ici  et  qui  ne  s’y  trouve  pas,  du  trafic  des  chemins  de  fer  français, 
indiquant,  pour  chaque  chemin  de  fer,  l’importance  du  trafic  kilométrique, 
non  seulement  pour  chaque  grande  ligne  d’une  extrémité  à  l’autre,  mais  encore 
se  décomposant  pour  quelques-unes  des  grandes  lignes,  la  ligne  de  Paris- 
Lyon-Méditerranée  par  exemple,  en  plusieurs  sections,  chacune  d’elles  détaillée 
à  part. 

Le  jour  où  toutes  les  Compagnies  seront  astreintes  par  les  exigences  de  la 
statistique  à  fournir  non  seulement  leur  recette  brute  kilométrique,  mais  la 
composition  détaillée  de  leur  trafic,  avec  la  distinction  des  différentes  espèces 
de  marchandises,  on  aura  alors  des  données  sérieuses  qui  rendront  les  plus 
grands  services  au  commerce  et  à  l’industrie. 

C’est  ce  travail  que  M.  Mercier  demande  avec  tant  de  raison.  (Applaudis¬ 
sements.) 

M.  LE  Président.  La  parole  est  à  M.  Renaud. 

M.  Renaud.  Messieurs,  à  propos  des  bases  qui  nous  sont  présentées  pour 
l’établissement  de  la  statistique  des  chemins  de  fer,  j’ai  une  observation  à 
présenter,  en  ce  qui  concerne  la  note  explicative  (colonnes  85  et  87). 

Dans  cette  note  annexe  il  est  dit  : 

S’il  y  a  des  administrations  de  chemins  de  fer  qui  n’indiquent  pas  déjà  ces  transports 
en  tonnes,  elles  suivront  le  tableau  ci-joint  : 


Bœufs,  taureaux,  vaches  et  veaux . .  .  .par  pièce 

Etc.  etc . 

Matériel  roulant  des  chemins  de  fer .  5,900 

Cadavres  en  cercueil . . .  d.goo 


11  me  semble  que,  d’abord,  il  y  aurait  des  observations  à  faire  au  sujet  des 
chiftVes  indiqués  comme  correspondant  à  chacune  de  ces  unités.  Ainsi,  par 
exemple,  les  bœufs,  les  taureaux,  les  vaches  vont  par  pièces  de  qùo  kilo¬ 
grammes;  les  chevaux,  ânes,  mulets,  etc.,  sont  cotés  700  kilogrammes.  Ces 
chiffres,  au  point  de  vue  statistique  général,  paraissent  un  peu  étranges;  sans 
doute,  on  s’explique  la  présence  des  chifîres  dans  le  tableau,  en  ce  sens  qu’ils 
correspondent  aux  poids  conventionnels  nécessaires  pour  rétablissement  des 
tarifs;  mais  nous,  qui  désirons  une  statistique  qui  nous  serve  pour  le  but 
auquel  nous  voulons  atteindre,  il  nous  faut  des  chiffres  exacts.  De  deux  choses 
l’une  :  ou  il  faudrait  remanier  ces  chiffres  (encore  ii’aurait-on  que  les  chiffres 
moyens),  ou  alors  il  faudrait  donner,  dans  une  colonne  spéciale,  non  pas  le 
calcul  par  tonne  (comme  dans  la  colonne  87),  non  pas  le  poids,  mais  le 
nombre  d’unités,  de  façon  que  nous  sachions  le  nombre  exact  des  chevaux, 
des  bœufs  et  des  différentes  sortes  de  bétail  qui  auront  été  transportés. 

M.  LE  Président.  La  parole  est  à  M.  Raum. 

M.  Raubi.  Je  demande  la  permission  de  dire  quelques  mots  en  réponse  aux 
Voir  plus  haut,  p.  108  ,  la  deuxième  annexe  du  rapport  de  M.  Baum. 
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observations  de  M.  Renaud.  Les  chiffres  dont  il  a  parlé  et  qu’il  a  indiqués  ne 
sont  pas  des  chiffres  absolus,  mais  relatifs;  ils  correspondent  aux  tarifs  à  appli¬ 
quer  aux  transports  en  question.  On  a  admis  le  principe  que  Tutilisation 
moyenne  d’un  wagon  doit  être  la  même,  quelle  que  soit  la  nature  du  bétail 
transporté.  Or,  le  nombre  de  têtes  qu’on  peut  charger  d'ans  un  wagon  dépend 
de  l’espèce  du  bétail  et  des  habitudes  reçues  pour  le  transport  d’une  espèce 
déterminée.  Si  l’on  admet,  par  exemple,  que  l’utilisation  moyenne  de  tout  le 
parc  de  wagons  atteint  en  général  5o  p.  o/o  de  la  capacité  de  chargement  de 
ce  parc,  le  poids  à  assigner  à  chaque  tête  de  bétail  doit  être  tel  qu’un  wagon, 
en  charge  complète,  soit  utilisé  de  la  même  manière  que  la  moyenne  de  tous 
les  wagons. 

Partant  de  ce  principe,  on  a  calculé  le  poids  moyen  qu’il  fallait  assigner  à 
chaque  espèce  de  bétail  pour  obtenir  la  charge  moyenne  d’un  wagon;  de  cette 
façon,  on  est  arrivé  à  déterminer,  pour  les  bœufs,  les  taureaux,  les  che¬ 
vaux,  etc.,  les  poids  que  l’on  citait  tout  à  l’heure. 

Je  vous  donnerai  un  autre  exemple  :  les  cercueils  sont  indiqués,  dans  le 
chargement  des  wagons,  comme  ayant  un  poids  fictif  moyen  de  3  tonnes 
900  kilogrammes.  Ce  chiffre,  qui  paraît  exagéré,  représente,  à  peu  de  choses 
près,  la  charge  utile  moyenne  d’un  wagon;  et  cela  est  rationnel,  puisque  la 
famille  peut  disposer  du  wagon  entier,  et  qu’en  général,  dans  un  wagon 
de  10  tonnes  de  chargement,  on  ne  transporte  qu’un  cercueil,  isolé  de  tout 
autre  produit  ou  marchandise. 

Ces  chiffres  n’ont  aucune  importance  au  point  de  vue  abstrait;  ils  servent 
seulement  à  l’application  des  tarifs  et  dans  la  statistique;  on  ne  les  a  indiqués, 
dans  l’annexe  n°  2  du  rapport  de  la  3®  Sous-Commission,  que  parce  qu’ils  figu¬ 
raient  dans  les  procès-verbaux  de  la  Commission  de  Rome.  On  aurait  pu 
supprimer  ces  chiffres,  et  la  question  n’eût,  sans  doute,  pas  été  soulevée. 

11  est  certain  que  les  chiffres  critiqués  n’ont  pas  la  prétention  de  représenter 
le  poids  moyen  réel  de  chaque  espèce  de  bétail;  les  poids  indiqués  là  ne  sont 
pas  autre  chose  que  ceux  qui  servent  de  hase  à  l’application  des  taxes  de 
transport  que  l’expéditeur  est  tenu  de  payer. 

M.  Ameline  de  la.  Rriselainne.  Messieurs,  j’appellerai  tout  de  suite  l’attention 
du  Congrès  sur  les  dernières  lignes  du  rapport  de  M.  Raum;  les  détails  qui 
viennent  de  vous  être  donnés,  quoique  tous  techniques,  sont  évidemment 
fort  intéressants;  mais,  en  dehors  de  ces  détails  et  au  point  de  vue  pratique, 
il  y  a  un  intérêt  général,  supérieur,  qui  sollicite  toute  notre  attention. 

Créer  une  statistique  des  chemins  de  fer  internationale,  c’est  évidemment 
faire  appel  à  des  pays  différents,  dont  les  mesures  varient,  dont  les  systèmes, 
tout  en  se  juxtaposant  les  uns  à  coté  des  autres,  ne  correspondent  pas  exacte¬ 
ment  et  ne  présentent  pas,  en  général,  de  garanties  de  similitude  et  d’identité. 
Il  est  donc  nécessaire  de  s’entendre  immédiatemen  t  pour  se  réunir  sur  le  ter¬ 
rain  d’une  conciliation  pratique,  d’un  appel  à  runiformité. . . ,  je  ne  dirai  pas 
des  tarifs,  mais  de  la  langue  que  nous  allons  parler;  car,  au  milieu  de  ce 
conflit  d’usages  et  de  dénominations  différentes,  il  est  nécessaire  que  nous 
nous  servions  du  même  langage.  Comment  arriver  à  cette  entente  commune? 
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L'honorable  rapporteur,  M.  Baum,  nous  a  dit,  à  la  fin  de  son  rapport  :  Un 
des  vœux  les  plus  utiles  à  émettre,  pour  le  Congrès,  c’est  précisément  l’insti¬ 
tution  d’un  bureau  international,  d’une  Commission  internationale,  d’un  syn¬ 
dicat  international...,  vous  l’appellerez  du  nom  que  vous  voudrez;  mais,  si  vous 
ne  suivez  pas  votre  marche,  vous  risquez  d’aboutir  à  la  confusion  des  langues, 
à  la  tour  de  Babel ,  dans  l’institution  des  formules  nouvelles  dont  l’ensemble 
prendra  le  nom  de  statistique  internationale.  C’est  là  la  marche  fatale  et  néces¬ 
saire  que  le  monde  moderne  suit  depuis  quelque  temps  dans  des  applications 
différentes. 

Vous  retrouverez  partout  cette  idée  d’arriver  à  la  réalisation  d’une  sorte 
de  formulaire,  dont  les  termes  seront  généralement  employés  par  tous,  et, 
autant  que  possible,  avec  une  signification  identique. 

Je  vais  citer  quelques  exemples. 

S’agit-il  de  la  question  postale?  On  a  créé  une  Commission  internationale 
chargée  d’adopter  une  règle  commune  et  de  veiller  à  l’application  uniforme 
du  principe  sanctionné  par  les  différents  Etats. 

Vous  occupez-vous  du  télégraphe  qui,  par  son  essence,  est  le  grand  moteur, 
le  moteur  international  par  excellence,  puisqu’il  annihile  les  distances  et 
se  trouve  partout  à  la  fois?...  Si  vous  vous  occupez  du  télégraphe,  et  si  vous 
tenez  à  obtenir  un  résultat,  vous  êtes  contraints  de  recourir  aux  conventions 
télégraphiques  i n ternational es. 

Ce  matin  encore,  dans  notre  Section,  en  nous  occupant  de  la  législation 
des  chemins  de  fer,  et  en  cherchant  à  adopter  une  langue  commune  pour  les 
transports,  nous  avons  reconnu,  une  fois  de  plus,  que  le  meilleur  moyen 
d’arriver  à  une  bonne  solution,  c’était  de  confier  à  une  puissance  déterminée 
le  soin  de  coordonner  toutes  les  données  du  problème,  et  de  poser  les  bases 
régulières  d’un  projet  d’unification. 

Un  de  nos  collègues  nous  a  communiqué  la  Convention  de  Berne,  qui  a 
réuni,  pour  ainsi  dire,  un  faisceau  de  lumières  internationales,  et  qui  est 
parvenue  à  poser  des  règles  pratiques,  des  doctrines  susceptibles  d’être  approu¬ 
vées  par  tout  le  monde. 

Voilà  le  modèle  à  suivre.  C’est  là  la  condition  sine  qua  non  du  succès  de 
notre  œuvre. 

Je  ne  crois  pas  qu’il  y  ait  un  vœu  plus  précieux,  plus  utile  à  formuler;  si 
nous  voulons  mener  à  une  fin  décisive  et  solide  la  question  des  chemins  de 
fer,  nous  devons  faire  appel  à  chaque  pays;  nous  devons  faire  appel  en 
même  temps  à  la  bonne  volonté  et  à  la  coopération  des  Compagnies  de  che¬ 
mins  de  fer. 

Tous  les  ans,  nos  six  ou  sept  grandes  Compagnies  nous  livrent  les  résultats 
financiers  de  leur  exploitation,  dans  le  compte  rendu  quelles  fournissent  aux 
actionnaires;  cette  statistique  est,  sans  doute,  fort  intéressante,  et  il  est  cer¬ 
tainement  utile  de  connaitre  les  quantités  moyennes  et  les  détails  des  mar¬ 
chandises  transportées,  de  préciser,  en  un  mot,  ce  qui  constitue  le  trafic  de 
chaque  Compagnie;  mais  le  mauvais  côté  de  ce  système,  c’est  que,  pour  la 
France,  au  moins,  ces  statistiques  sont  des  publications  sans  uniformité  (je 
parle  de  celles  des  Compagnies  et  non  de  celles  du  Ministère  des  travaux 
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publics).  Ces  statistiques  ne  sont  pas  formulées  sur  un  même  moule;  elles  ne 
sont  pas  concentrées  dans  un  travail  unique;  elles  ne  participent  pas  assez 
d’une  entente  commune  des  Compagnies  entre  elles,  en  vue  d’un  résultat 
identique. 

Et  cependant  ce  résultat  serait-il  si  difficile  à  obtenir?  Est-ce  que  nous 
n’avons  pas  à  côté  de  nous,  à  notre  porte,  un  chemin  de  fer  qui  n’est  que  la 
résultante  de  l’exploitation  de  toutes  les  Compagnies?  Je  veux  parler  du  che¬ 
min  de  fer  de  Ceinture.  Est-ce  que  ce  chemin  de  fer  n’est  pas  le  centre  et  le 
noyau  d’un  syndicat  dont  font  partie  des  membres  distingués  de  toutes  les 
Compagnies?  Est-ce  que,  en  somme,  ce  qui  se  fait  pour  un  petit  chemin  de 
fer  ne  pourrait  pas  se  faire  pour  toutes  les  lignes?  Il  n’y  aurait  rien  de  plus 
facile  I 

Seulement,  il  faut  agir  avec  précaution;  il  est  bon  de  préciser  des  règles 
et  peut-être  même,  pour  plus  de  certitude,  de  créer  des  obligations. 

Tout  à  l’heure,  l’honorable  M.  Wilson  nous  montrait  des  documents  parle¬ 
mentaires  de  1875,  que  l’un  de  nos  anciens  Ministres  des  finances,  l’honorable 
M.  Caillaux,  a  déposés  sur  le  bureau  de  la  Chambre  des  députés.  C’était  un 
projet  dont  la  base  était  celle-ci  :  obliger  les  Compagnies  à  donner,  chaque 
année,  au  Ministre  des  travaux  publics,  sous  la  sanction  d’une  simple  pj’ière, 
ce  qui  suffit  vis-à-vis  de  nos  honorables  directeurs  de  Compagnies;  mais,  au 
besoin  même,  sous  la  sanction  d’une  amende,  ce  qui  est  plus  législatif,  plus 
officiel,  plus  complet,  les  obliger  à  donner,  chaque  année,  au  Ministre,  un 
état  formulé  suivant  un  certain  modèle.  La  Chambre  n’a  pas  voté  ce  projet. 
Rien  ne  semble,  cependant,  devoir  s’opposer  à  ce  qu’une  semblable  pratique 
soit  inscrite  dans  les  lois  d’un  Etat.  Voilà  le  dernier  pas  à  faire,  la  dernière 
étape  à  accomplir. 

Est-il  donc  si  difficile  d’astreindre  chacune  des  Compagnies  françaises  ou 
étrangères  à  accepter  cette  dépendance,  qui  n’est  ni  gênante  ni  blessante,  et 
qui  consiste  à  fournir  périodiquement,  au  Ministre  compétent  de  chaque  pays, 
des  documents  déterminés,  similaires? 

C’est  ici.  Messieurs,  que  vous  voyez  réapparaître  le  rouage  dont  je  vous  parlais 
tout  à  l’heure  :  cette  Commission  internationale  qu’il  faut  instituer.  Ne  laissez 
pas  à  chacun  le  soin  de  dresser  sa  statistique  à  sa  manière.  Les  résultats 
varieraient  suivant  les  latitudes.  La  Commission  internationale  serait  chargée  de 
dresser  le  modèle  des  états,  des  cadres  et  des  tableaux. 

Le  modèle  dont  on  parlait  tout  à  l’heure  est  peut-être  un  peu  compliqué  : 
il  comprend  160  colonnes;  c’est  beaucoup,  c’est  trop.  Pour  moi,  je  trouve  que 
celui  des  Anglais  est  peut-être  un  peu  court  :  ils  ne  se  sont  pas  montrés  assez 
exigeants;  mais  aussi  les  Anglais  sont  gens  pratiques,  et  ils  ont  sans  doute 
pensé  qu'en  exigeant  peu,  ils  obtiendraient  facilement,  tandis  qu’en  demandant 
trop,  ils  courraient  le  risque  de  ne  rien  obtenir.  Ceci  est  d’ailleurs  une  question 
secondaire.  Le  principe  sur  lequel  je  crois  devoir  surtout  appeler  l’attention  du 
Congrès  est  celui-ci  :  Nous  ne  faisons  absolument  rien,  si  nous  ne  décidons  pas 
qu’une  Commission  internationale  doit  être  composée  et  doit  entrer  dans  le 
domaine  de  la  réalité,  et  qu’à  cette  Commission  viendront  se  concentrer  toutes 
les  autorités,  toutes  les  lumières  des  statisticiens  les  plus  distingués,  les  plus 
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exercés;  que  cette  Commission  sera  chargée  de  rédiger  le  formulaire  définitif 
des  renseignements  utiles  à  connaître,  et  que  ce  formulaire,  avec  ses  tableaux, 
sera  législativement  et  ministériellement  imposé  à  toutes  les  Compagnies.  Les 
Ministres  respectifs  des  différents  pays  n’auront  pas  un  rôle  principal  et  direct 
dans  rétablissement  de  cette  statistique  :  ce  sera  sous  la  responsabilité  et  la 
garantie  des  Compagnies  que  sera  fourni  le  travail,  et  elles  collaboreront  toutes 
avec  zèle  et  dévouement,  je  n’en  doute  pas,  au  succès  d’une  œuvre  qui  intéresse 
tout  a  la  fois  les  Compagnies  et  le  public.  Par  ce  moyen,  la  statistique  réalisera 
un  grand  progrès.  Nous  devons  ce  progrès  au  Congrès  actuel.  Les  intéressés 
et  les  économistes  devront  lui  être  reconnaissants  d’avoir  appelé  l’attention  des 
bommes  compétents  sur  l’importance  de  cette  réforme. 

Voix  diverses.  Très  bien!  très  bien!  —  Nombreuses  marques  d’approbation. 

M.  LE  Président.  La  parole  est  à  M.  Limousin. 

M.  Cb.-M.  Limousin.  Je  n’ai,  Messieurs,  que  quelques  mots  à  dire. 

La  Commission  d’organisation  du  Congrès  du  Commerce  et  de  l’Industrie, 
qui  se  réunira  le  mois  prochain,  a  désigné  deux  de  ses  membres  pour  suivre 
nos  travaux.  Tout  à  l’heure,  en  entendant  mon  ami,  M.  Levasseur,  vous  deman¬ 
der,  au  nom  du  commerce  et  de  l’industrie,  la  réalisation  de  ce  vœu  touchant 
l’introduction  dans  la  statistique  des  éléments  que  vous  indiquait  M.  Mercier, 
et  qui  y  sont  déjà  introduits  dans  une  certaine  mesure,  je  pensais  aussi  qu’en 
abandonnant  chacun  à  son  initiative  personnelle,  on  n’aboutirait  à  aucun 
résultat;  tandis  qu’au  contraire,  en  rendant  l’établissement  de  celte  statistique 
obligatoire,  vous  facilitez  dans  une  large  mesure  les  échanges,  et  vous  hâtez  la 
solution  de  cette  grande  question  :  la  liberté  de  l’échange. 

Je  n’insisterai  pas  plus  longtemps,  je  tenais  seulement  à  vous  déclarer  que 
nous  attachons  la  plus  grande  importance  à  la  réalisation  de  ce  vœu  et  que 
nous  vous  prions  de  vouloir  bien  le  voter.  (Très  bien!) 

M.  LE  Président.  La  parole  est  à  M.  Wilson. 

M.  Wilson.  Je  monte  à  la  tribune.  Messieurs,  pour  vous  faire  quelques  très 
courtes  observations,  en  réponse  à  M.  Ameline. 

11  vous  a  fait  remarquer  avec  beaucoup  de  raison  que  tous  les  discours  qui 
peuvent  être  faits  ici,  toutes  les  résolutions  qui  peuvent  être  prises  restent  sans 
action  s’il  ne  se  trouve  pas  une  Commission  internationale  réunie  pour  obtenir 
des  différents  Gouvernements  qu’on  adopte  un  procédé  de  statistique  uniforme 
sur  la  question  des  chemins  de  fer. 

Mais  ce  que  je  voudrais  rappeler  à  mon  tour,  c’est  que  cette  Commission 
existe  déjà.  Le  Congrès  international  de  Budapest  n’a  pas  cru  que  la  question 
de  la  statistique  des  chemins  de  fer  pût  faire  l’objet  d’une  discussion  du  Con¬ 
grès.  Cette  matière  est  trop  délicate,  trop  pleine  de  détails  pour  pouvoir  être 
discutée  dans  une  réunion  nombreuse.  On  a  donc  pensé  qu’il  serait  bon  de 
nommer  une  Commission  d’experts  composée  de  quinze  membres  qui  devraient  se 
réunir  à  Rome,  et  qui  s’y  sont  réunis  en  effet.  Ces  experts  ont  rédigé  un  projet 
de  convention  que  nous  vous  soumettons  et  en  faveur  duquel  nous  vous  deman¬ 
dons  d’émettre  un  vœu. 
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De  plus,  cette  Commission  a  décidé  qu’elle  se  réunirait  à  nouveau  cette 
année  au  mois  de  septembre  et  que,  après  avoir  donné  communication  de  son 
|)rojet  aux  divers  Gouvernements,  aux  dilïérentes  Compagnies  de  chemins  de 
fer,  après  avoir  vu  ce  projet  discuté  dans  des  Congrès  ou  dans  la  presse,  elle 
tâcherait  de  l’améliorer  en  tenant  compte,  dans  la  mesure  du  possible,  des  cri¬ 
tiques  qu’il  aurait  soulevées;  ce  n’est  qu’alors  que  les  Gouvernements  seront 
officiellement  saisis  du  projet  définitivement  arrêté  par  la  Commission. 

Donc,  au  mois  de  septembre,  cette  Commission  d’hommes  spéciaux  et  dis¬ 
tingués  va  se  réunir  pour  la  seconde  fois;  c’est  elle  qui  remplira  le  rôle  que 
M.  Ameline  voulait  voir  jouer  par  la  Commission  dont  il  a  parlé,  et  par  con¬ 
séquent  il  n’y  a  pas  lieu  d’émettre  un  vœu  pour  la  création  d’une  Commission 
qui  existe  déjà,  et  qui  va  même  se  réunir  à  bref  délai. 

Ce  qu’il  faudrait,  ce  que  nous  demandons,  au  nom  de  la  3°  Section,  ce 
serait  d’adopter  en  principe  le  projet  élaboré  à  Rome,  qui  nous  parait  sulïi- 
samment  complet  et  qui,  comme  le  faisait  ressortir  avec  juste  raison  M.  Ame¬ 
line,  n’a  pas  ce  défaut  d’être  insuffisant  comme  la  loi  anglaise. 

L’Angleterre,  en  effet,  où  les  renseignements  statistiques  manquaient  totale¬ 
ment,  à  cause  de  la  mauvaise  volonté  des  Compagnies,  a  élaboré  en  1871  un 
projet  par  lequel  elle  a  exigé  beaucoup  trop  peu. 

En  France,  au  contraire,  où,  grâce  à  notre  organisation ,  nous  avons  toujours 
du  recueillir  des  renseignements  très  nombreux,  le  Gouvernement,  qui  ne  veut 
donner  que  des  chiffres  très  complets,  se  trouve  souvent  obligé  de  retarder 
pendant  longtemps  la  publication  de  ses  tableaux  statistiques. 

C’est  là  un  inconvénient  qu’il  a  fallu  éviter.  La  Commission  de  Rome  a  re¬ 
marqué  que  les  Compagnies  publiaient  généralement  un  certain  nombre  de 
renseignements  statistiques  à  la  suite  de  leur  rapport  à  leurs  actionnaires,  qui 
leur  est  adressé  dès  le  mois  de  mai  ou  le  mois  de  juin.  Ces  renseignements 
sont  suffisants  pour  donner  une  connaissance  exacte  de  l’exploitation  commer¬ 
ciale  ;  il  leur  manque  seulement  ceci  :  l’uniformité. 

C’est,  en  effet,  une  chose  singulière  que  les  différentes  Compagnies,  et 
notamment  les  grandes  Compagnies  françaises,  donnent  chacune  une  série  de 
renseignements  statistiques  très  intéressants,  mais  conçus  d’après  un  plan 
absolument  différent. 

De  plus,  les  Compagnies  n’ont  pas  toutes  la  même  méthode  de  comptabi¬ 
lité;  il  en  résulte  que  leurs  renseignements,  tout  en  restant  fort  intéressants, 
lorsqu’on  les  prend  isolément,  ne  sont  pas  susceptibles  d’être  comparés  entre 
eux,  parce  qu’ils  manquent  d’uniformité. 

Vous  voyez,  en  somme,  que  le  projet  de  Rome  a  tenu  compte  de  toutes 
ces  remarques,  il  demande  qu’il  soit  publié  des  renseignements  exempts  des 
vices  que  je  viens  de  signaler,  et  il  demande  en  même  temps  la  publication  de 
renseignements  plus  complets  que  ceux  qu’exige  le  Gouvernement  anglais. 

Maintenant,  puisque  j’ai  abordé  cette  question  de  la  publication  obligatoire 
des  renseignements,  permettez-moi  d’aborder  aussi  deux  points  touchés  par 
M.  Ameline,  points  sur  lesquels  M.  Raum  a  également,  dans  son  rapport, 
appelé  l’attention  du  Congrès. 

A  mon  avis,  il  faut  deux  choses  principales  pour  faire  une  bonne  statistique 
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des  chemins  de  fer  :  d’abord  exiger  des  Compagnies  qu’elles  emploient  une 
conqdabilité  uniforme,  une  mëtbode  identique,  afin  de  pouvoir  comparer  les 
éléments  et  de  ne  pas  rencontrer  les  difficultés  auxquelles  nous  nous  heurtons 
dans  la  comparaison  des  renseignements  donnés  par  les  grandes  Compagnies 
françaises. 

Il  faut  ensuite,  et  cela  est  de  toute  nécessité,  que  la  Commission  d’experts 
qui  va  se  réunir  prochainement,  élabore  un  projet  complet,  en  s’inspirant, 
dans  la  mesure  qui  lui  paraîtra  convenable,  des  réserves  qui  viennent  d’étre 
formulées  tout  à  l’heure  :  puis  qu’elle  insiste  auprès  des  divers  Gouvernements, 
pour  qu’il  soit  fait  une  loi  qui  rende  obligatoire  l’adoption  de  ce  projet  de  sta¬ 
tistique  internationale. 

On  a  fait  tout  à  l’heure  allusion,  à  ce  propos,  au  projet  présenté  en  1876  à 
l’Assemblée  nationale,  par  M.  Caillaux. 

Ce  projet  était  prématuré!  M.  Caillaux  commettait  même  une  faute  (la  même 
qu’a  commise  le  Parlement  anglais  en  votant  la  loi  de  1871)  :  il  venait  sou¬ 
mettre  son  projet  à  la  sanction  législative  pour  rendre  obligatoire,  en  France, 
la  statistique  dans  les  Compagnies  de  chemins  de  fer,  et  cela  avant  d’avoir 
obtenu  l’adhésion  des  nations  étrangères,  avant  de  savoir  si  ce  projet  était  sus¬ 
ceptible  d’être  adopté  par  tout  le  monde!  Je  ne  voudrais  pas,  quant  à  moi, 
voir  imposer  des  renseignements  obligatoires  pour  les  Compagnies  françaises, 
avant  d’être  certain  que  les  mêmes  bases  fussent  consenties  par  toutes  les  puis¬ 
sances;  car,  avant  d’avoir  voté  la  loi,  il  est  bien  plus  facile  de  s’entendre  et 
d’aboutir  à  une  convention  généiale  internationale. 

Il  est  donc  important  de  ne  pas  intervertir  l’ordre  des  choses  comme  on  l’a 
fait  en  Angleterre;  voilà  pourquoi,  depuis  1876, les  Chambres  françaises  n’ont 
pas  cru  devoir  aborder  l’examen  du  projet  de  M.  Caillaux  et, ‘  selon  moi,  avec 
raison. 

Fn  résumé,  il  faudrait  inviter  la  Commission  de  Rome  à  formuler  son  projet 
définitif;  ensuite  insister  pour  que  cette  Commission  invite  les  différents  Gou¬ 
vernements  à  faire  une  loi  qui  rende  obligatoire  la  publication  d’une  statistique 
annuelle  par  les  Compagnies  de  chemins  de  fer. 

Je  crois  donc  que  notre  honorable  l'apporteur  a  apporté  ici  tout  à  l’heure  la 
véritable  solution  de  ce  débat  en  vous  disant  :  Votez  le  projet  adopté  par  la 
Commission  de  Rome.  (Très  bien!  très  bien!  et  applaudissements.) 

M.  LE  Président.  La  parole  est  à  M.  Carpi. 

M.  Carpi,  délégué  italieii.  Je  n’ai.  Messieurs,  qu’un  mot  à  ajouter  à  l’élo¬ 
quent  discours  qui  vient  d’être  prononcé  par  l’honorable  orateur  qui  m’a 
précédé. 

La  Commission  de  statistique  de  Rome  s^est  renfermée  dans  les  idées  ex¬ 
primées  .par  M.  Ameline.  On  peut  donc  s’en  rapporter  entièrement  aux  délibé¬ 
rations  quelle  a  prises,  et  attendre  sa  prochaine  réunion  de  septembre.  Mais 
je  pense  en  même  temps  qu’on  ne  saurait  se  dissimuler  les  difficultés  qu’on 
rencontrera  très  probablement  auprès  des  Compagnies  de  chemins  de  fer. 

Dans  certains  pays  nous  voyons  de  très  grandes  Compagnies  qui  ont,  par 
leur  vaste  organisation,  toutes  les  facilités  d’établir  des  bureaux  de  statistique. 
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Par  contre,  il  y  a  des  pays  où  il  ne  se  trouve  que  de  très  petites  Compa¬ 
gnies,  qui  e'prouvent  une  certaine  difficulté',  même  financière,  à  établir  un 
bureau  de  même  genre,  et  à  se  conformera  des  exigences  uniformes. 

Je  sais,  par  exemple,  que  le  Gouvernement  suisse  a  rencontré,  en  ce  qui 
concerne  la  statistique,  des  obstacles  considérables  auprès  de  plusieurs  sociétés 
suisses  de  chemins  de  fer. 

Il  y  aurait  donc  lieu,  à  mon  avis,  d’émettre  le  vœu  que  chaque  Gouverne¬ 
ment  aidât  à  ce  travail  de  statistique. 

En  Italie,  le  système  suivi  jusqu’à  présent  avec  les  Compagnies  a  donné  de 
bons  résultats.  Toutefois,  on  n’a  pas  toujours  été  sûr  des  renseignements  qu’on 
recevait,  parce  que  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  italiens,  ayant  été  sub¬ 
ventionnées  jusqu  ici  par  le  Gouvernement,  d’une  manière  qui  variait  suivant 
que  les  produits  de  l’exploitation  étaient  plus  ou  moins  importants,  les  rensei¬ 
gnements  et  les  données  qu’elles  fournissaient  étaient  parfois  assez  incertains, 
et  entraînaient  la  nécessité  de  les  contrôler,  sous  peine  de  ne  pas  y  trouver 
toujours  une  exactitude  complète. 

Je  crois  donc  que  les  Gouvernements  doivent  surveiller  ce  service,  con¬ 
tribuer  aux  choses  qu’il  apporle,  et  adopter  un  formulaire  uniforme  pour  tous 
les  réseaux  et  pour  tous  les  pays. 

Il  y  aurait  aussi  lieu  de  pourvoir  à  ce  que  des  représentants  des  Compagnies 
fussent  admis  au  sein  de  la  Commission  internationale,  car,  avec  toute  la  bonne 
volonté  des  États  contractants,  quand  on  est  obligé  de  s’adresser  aux  Compa¬ 
gnies,  il  faut  aussi  compter  avec  leur  adhésion. 

On  ne  saurait  comparer  l’établissement  d’une  statistique ’internationale  des 
chemins  de  fer  à  la  statistique  générale  des  postes,  des  télégraphes  ou  même 
des  poids  et  mesures  que  l’on  a  dressée  avec  un  succès  assez  satisfaisant, 
parce  que  les  postes,  les  télégraphes,  les  monnaies,  les  poids  et  mesures 
relevant,  en  général,  des  Gouvernements  et  n’étant  que  très  rarement  entre 
les  mains  d’administrations  privées,  tout  s’y  centralise,  tout  v  est  réuni,  et  les 
documents  peuvent  s’obtenir  avec  beaucoup  plus  de  facilité.  Mais  quand  on  a 
affaire  à  des  Compagnies  qui  sont  quelquefois  puissantes,  tout  ne  s’obtient  pas 
si  rapidement,  ni  avec  le  même  degré  d’authenticité;  on  risquerait  de  ne  pas 
aboutir  a  des  résultats  pratiques,  en  n’écoutant  pas  leurs  représentants. 

Je  voudrais  soumettre  en  dernier  lieu  à  cette  honorable  assemblée  la  ques¬ 
tion  de  1  opportunité  éventuelle  de  formuler  et  de  soutenir,  dans  la  prochaine 
réunion  statistique  qui  devra  se  tenir  Rome,  l’utilité  et  même  la  nécessité  des 
tableaux  graphiques.  Les  avantages  qu’on  a  déjà  reconnus  à  ces  tableaux,  au 
point  de  vue  de  la  clarté  et  de  la  promptitude  de  perception,  mettent  hors 
de  doute  leur  importance  et  les  services  qu’ils  pourront-  rendre  à  la  statis¬ 
tique,  en  permettant  d’embrasser  d’un  coup  d’œil  des  résultats  qu’on  ne  re¬ 
trouve  quelquefois  que  bien  difficilement  dans  plusieurs  colonnes  de  calculs 
et  de  chiffres. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  vœux  que  je  désirais  exprimer  sur  cette  matière. 
(Marques  d’assentiment  et  d’approbation.) 

M.  LE  Président.  La  parole  est  à  M.  Baum. 

U 
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M.  Baum.  Vous  venez  d’entendre,  Messieurs,  les  re'serves  et  les  modifications 
propose'es  par  MM.  Marche',  Mercier,  Ameline,  Wilson  et  par  M.  le  de'légue' 
de  Italie.  En  tenant  compte  de  ces  re'serves,  je  viens,  au  nom  de  la  3®  Sous- 
Commission,  vous  soumettre  la  re'solution  suivante  : 

Le  Congrès,  sous  les  réserves  formulées  dans  la  discussion,  approuve  les  bases  de 
la  statistique  internationale  des  chemins  de  fer  adoptées  par  la  Commission  de  Rome. 

Il  charge  les  membres  de  la  5"  Sous-Commission,  dont  les  noms  figurent  en  tête  du 
rapport  rédigé  au  nom  de  cette  Sous-Commission ,  de  présenter  les  observations  sou¬ 
levées  par  le  Congrès  a  la  Commission  internationale  d’experts  pour  la  statisticque 
des  chemins  de  fer,  qui  se  réunira  en  septembre  i8j8. 

M.  LE  Président.  Vous  venez  d’entendre  le  projet  de  resolution  soumis  a 
votre  approbation.  Je  le  mets  aux  voix, 

(Le  projet  de  résolution,  mis  aux  voix,  est  adopte'.) 

M.  Wilson.  Il  va  sans  dire  que  la  re'solution  de  M.  Mercier  h)  fait  partie  de 
toutes  les  réserves  que  nous  n’avons  pas  indiquées  séparément,  et  qui  sont 
comprises  dans  le  mot  général  de  réserves. 

M.  LE  Président.  La  parole  est  à  M.  Carpi  pour  faire  au  Congres  une 
communication  sur  le  Simplon. 

M.  Carpi  avait  demandé,  dans  la  séance  précédente,  à  faire  une  communi¬ 
cation  sur  le  Projet  de  percement  du  Simplon. 

Le  même  sujet  avait  été  abordé  lundi  par  M.  Ceresole,  ancien  president 
de  la  Confédération  suisse,  aujourd’hui  président  du  Conseil  d administration 
de  cette  Compagnie  du  Simplon;  mais  M.  Cérésole  s  était  borne  a  de  brèves 
considérations. 

M.  Carpi  les  complète  par  des  détails  nombreux  et  bien  choisis,  et  par  une 
suite  de  raisons  bien  déduites.  Il  fait  l'essortir  les  avantages  de  la  ligne  pro¬ 
jetée  du  Simplon,  et  sa  supériorité  sur  les  autres  lignes  qui  traversent  la  chaîne 
alpestre. 

Elles  sont  au  nombre  de  cinq,  en  y  comprenant  le  Gothard. 

L’orateur  les  passe  successivement  en  revue. 

Le  Sœmmering,  construit  de  i85o  à  i854,  a  son  point  culminant  à  897  mè¬ 
tres  au-dessus  du  niveau  de  la  mer.  Il  a  donne  des  résultats  peu  favorables, 
parce  que  son  altitude  est  trop  grande.  Le  Brenner  (1864-1867),  dont  le  point 
culminant  est  à  1,667  mètres,  n’a  guère  été  mieux  partagé,  et  pour  la  même 
cause:  l’excessive  altitude.  La  ligne  du  mont  Cenis  (point  culminant:  i,3oo  mé¬ 
trés)  a  donné  lieu,  elle  aussi,  à  des  mécomptes  produits  par  des  conditions 
d’altitude  analogues.  Il  ^en  est  de  même  de  la  voie  qui  traverse  le  Jura:  là 

O)  Nous  rappelons  ici,  comme  complément  de  la  résolution  qui  précédé,  la  proposition  sou¬ 
mise  au  Congrès  par  M.  Mercier  : 

Le  Congrès  est  d’avis  que  la  statistique  internationale  des  chemins  de  fer  ne  doit  pas  avoir  seule¬ 
ment  pour  but  de  constater  les  faits  relatifs  à  l’exploitation,  mais  encore  d’éclairer  l’industrie  sur 
les  courants  commerciaux  et  leurs  débouchés.  (Voir  p.  118.) 
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encore  lelevation  du  chemin  détourné  une  partie  des  marchandises  qui  sui¬ 
vent  de  preterence  la  voie  bien  moins  directe  de  Cuîoz 

Que  conclure  de  là?  Que  la  hauteur  dune  ligne  nuit,  plus  même  qu  on  ne 
1  aurait  pu  croire,  au  succès  de  son  exploitation. 

ff L’ennemie  des  chemins  de  fer  étant  la  montagne,  dit  M.  Garpi,  et  leur 
alliee  naturelle  la  plaine,  là  est  un  premier  avantage  du  Simplon  sur  les 
deux  versants  il  a  la  plaine  à  sa  hase;  ce  n’est  qu’un  tunnel  à  percer;  or 
aujourd  hui  les  tunnels  n’effraient  plus  les  inge'nieurs.  Et  quel  est  le  point  cul¬ 
minant  de  ce  tunnel?  '729  mètres  seulement,  w 

M.  (.arpi  fait  observer  qu’une  hauteur  équivalant  h  plusieurs  distances  hori¬ 
zontales,  il  resuite  de  cette  infériorité  d’altitude  du  Simplon  que  de  Paris  à 
(reues  le  trajet  serait  moindre  par  cette  ligne  que  par  le  mont  Cenis.  De 
meme  entre  Pans  et  Milan.  M.  Garpi  va  plus  loin  : 

eLa  ligne  du  Simplon,  dit-il,  serait  la  plus  courte  entre  l’Italie  et  la  rive 
gauche  du  Rhin,  la  Belgique,  la  Hollande  et  l’Angleterre.  Aux  deux  abords 
du  tunnel,  point  de  courbes  iii  de  pentes  excessives,  point  d’oblacles  graves 
point  d  ouvrages  dart  redoutables.  Vous  avez  ailleurs  l’aridité  de  la  montaone  • 
ICI  vous  aurez  les  avantages  de  la  plaine.  Quant  au  tunnel,  sa  longueur  n’ex- 
cederait  pas  i8  kilométrés,  à  travers  des  roches  faciles  à  percer.  Arrivés  sur 
e  versant  d  Italie,  il  ne  nous  laut  guère  plus  de  8o  kilomètres  pour  raccorder 
a  ligne  au  reseau  italien  :  il  en  faut  plus  de  200  au  Gothard.  Enfin,  le  coût 
total  du  Siinp  011  serait  presque  la  moitié  de  ce  qu’il  reste  encore  à  dépenser 
pour  achever  les  travaux  du  Gothard,  même  eu  prenant  pour  point  de  dé¬ 
part  les  devis  de  la  dernière  Conférence  de  Lucerne;  ce  serait  à  peu  près 
1 1 0  imllions  au  lieu  des  2 1 1  du  tunnel  voisin.  La  dépense  kilométrique  n’excé¬ 
derait  guere  ainsi  celle  des  chemins  en  plaine,  r 

loiites  ces  évaluations  ont  vivement  frappé  l’assemblée.  11  en  a  été  de  même 

des  considérations  économiques  par  lesquelles  il  a  terminé  cette  communi- 
cation  : 

«La  tonne  de  charbon  de  Saint-Étienne  sera  rendue,  au  nioven  de  cette 
voie,  en  Italie  a  bien  moins  de  frais  que  la  tonne  de  houille  du  bassin  de  la 
Sarre  par  le  Gothard;  enfin,  le  Simplon  deviendra  la  voie  la  plus  directe 
entre  1  Europe  et  l  Orient.  ?? 

Il  ajoute  que  la  France  s’y  intéresse  vivement,  que  l’Italie  a  presque  officiel¬ 
lement  consenti  a  une  ligne  d’accès,  et  que  M.  le  Ministre  des  travaux  publics 
cle  rance  lui  accorde  toute  son  attention. 

M.  Garpi  présente  alors  une  proposition  de  résolution  ainsi  conçue: 

Le  Gongrès, 

Considérant  que  la  construction  d’une  voie  ferrée  internationale  à  travers  le  Simplon 
représente  deminents  intérêts  commerciaux  européens,  ^ 

La  recommande  à  l’attention  des  pouvoirs  publics  comme  œuvre  d’intérêt  général. 

M.  LE  Président.  La  parole  est  à  M.  Foucher  de  Gareih 

M.  Foücher  de  Careil.  Messieurs,  je  crois  être  l’interprète  du  Congrès  en 
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remerciant  M.  le  délégué  italien  de  l’intéressante  communication  par  lacfuelle 
il  vient  de  compléter  si  heureusement  celle  qui  avait  été  faite  le  jour  même 
de  l’ouverture  du  Congrès,  et  à  laquelle  j’ai  eu  le  regret  de  ne  pas  pouvoir 
assister. 

Je  voudrais  appuyer  d’un  mot  la  motion  si  opportune  qui  vient  de  vous 
être  présentée  par  M.  Carpi,  et  je  crois,  en  vérité,  que  son  principal  ti(re  à 
l’intérêt  de  la  réunion  est  précisément  d’être  signée  par  un  délégué  italien,  et 
qu’elle  nous  place,  nous  qui  sommes  un  Congrès  international,  sur  le  terrain 
neutre  où  nous  voulons  rester  quand  il  s’agit  de  questions  aussi  graves. 

Je  ne  veux  pas.  Messieurs,  reprendre  au  point  de  vue  technique,  écono¬ 
mique,  géographique  et  commercial,  le  très  substantiel  exposé  que  vient  de 
faire  M.  Carpi  de  la  question  du  Simplon.  Mais  il  en  résulte  pour  tout  juge 
impartial  que,  des  trois  grands  tracés,  c’est  le  tracé  neutre;  et  c'est  pour  cela 
que  le  Congrès  doit  s’y  rallier,  selon  moi,  à  l’unanimité. 

11  est  incontestable,  il  résulte  de  la  manière  la  plus  probante  des  ensei¬ 
gnements  qui  viennent  de  nous  être  donnés  par  M.  le  délégué  italien,  qu’il  y  a 
là  (et  qui  ne  le  sait.  Messieurs,  de  ceux  qui  ont  visité  par  agrément  les  pas¬ 
sages  des  Alpes)  un  trait  d’union  heureux  entre  la  France  et  Tltalie. 

Mais,  Messieurs,  c’est  la  France  qui  l’a  fai(e  cette  route  du  Simplon;  je  ne 
dirai  pas  qu’elle  l’a  découverte,  mais  enfin  vous  savez  ce  qu’est  ce  magnifique 
travail  d’art,  et  par  quelles  mains  il  a  été  accompli. 

Il  est  évident,  pour  tous  ceux  qui  ont  étudié  les  passages  des  Alpes,  qu’il  y 
a  là,  comme  nous  le  disait  M.  Carpi,  du  côté  du  nord,  ces  magnifiques  vallées 
de  Brigue  et  du  Valais;  du  côté  du  sud,  surlout  quand  on  arrive  à  Domodos- 
sola,  ces  admirables  vallées  italiennes  qui  n’attendent  qu’un  tunnel. 

Comme  me  le  disait  tout  à  fheure  mon  honorable  voisin,  M.  Deligny, 
il  y  a  quinze  ans,  je  crois,  quand  j’ai  étudié  la  ligne,  le  tunnel  me  faisait 
peur.  Eh  bien!  Messieurs,  quel  est  aujourd’hui  l’ingénieur  auquel  un  tunnel 
fasse  peur,  surtout  quand  on  a  l’exemple  de  Sommeiller,  du  grand  ingénieur 
italien  qui  a  tant  contribué  avec  les  nôtres  au  percement  du  mont  Cenis? 

Evidemment,  i8  kilomètres  de  tunnel  ne  peuvent  pas  être  une  objection 
pour  nous,  et  il  en  résulte  que,  tant  au  point  de  vue  économique  qu’au  point 
de  vue  commercial,  le  Congrès  fera,  selon  moi,  une  grande  chose,  un  acte 
utile  entre  tous,  en  votant  à  f unanimité  la  motion  du  délégué  italien  :  Faites 
bien  attention,  dit  M.  Carpi,  dont  vous  venez  d’entendre  les  termes  qui  se 
bornent  à  recommander  aux  pouvoirs  publics  et  à  fattention  de  tous  ce  pas¬ 
sage  du  Simplon,  comme  un  de  ceux  où  la  pioche  et  surtout  les  moyens  per¬ 
fectionnés  pour  arriver  à  percer  la  montagne  doivent  être  employés  pour 
donner  au  commerce  international  une  voie  qu’il  attend;  qu’il  attend  je  dirai 
avec  impatience  et  qui  seule,  faites-y  bien  attention,  rétablira  l’équilibre  déjà 
profondément  troublé  de  la  marchandise,  équilibre,  je  le  reconnais,  troublé 
par  des  craintes  plutôt  que  par  des  réalités,  car,  en  économie  politique,  la 
peur  d’un  mal  est  souvent  pire  que  le  mal  lui-même. 

A  tous  ces  points  de  vue,  je  crois,  Alessieurs,  que  nous  devons  être  très 
heureux  et  féliciter  M.  Carpi  de  futile  motion  dont  il  vient  de  prendre  l’ini¬ 
tiative  devant  le  Congrès.  (Applaudissements.) 
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M.  LE  Président.  Je  vais  mettre  aux  voix  la  motion  présentée  par  l’hono¬ 
rable  iM.  Carpi.  J’en  donne  lecture  : 

Le  Congres,  considérant  que  la  construction  d’une  voie  ferrée  internationale  a  tra¬ 
vers  le  Sitnplon  est  une  satisfaction  donnée  à  cF éminents  intérêts  commerciaux  européens, 
la  recommande  à  F  attention  des  pouvoirs  publics  comme  une  œuvre  d’utilité  générale. 

(La  motion,  mise  aux  voix,  est  adoptée  à  l’unanimité.) 

L’ordre  du  jour  étant  épuisé,  je  rappelle  au  Congrès  que  demain  nous 
aurons  à  discuter  la  ([uatrième  question,  qui  est  excessivement  importante  et 
sur  laquelle  M.  de  Seigneux  a  fait  un  rapport  qui  a  été  distribué  aujourd’hui. 
Nous  discuterons  demain  le  projet  de  la  Conférence  internationale  de  Berne. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  quarante-cinq  minutes. 
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ORDRE  DU  JOUR 

DE  LA  SÉANCE  DU  JEUDI  25  JUILLET  1878. 


QUATRIÈME  QUESTION. 

DE  L’ÉTABLISSEMENT  D’UNE  LEGISLATION  INTERNATIONALE 
SUR  LES  TRANSPORTS  PAR  CHEMINS  DE  FER. 

L  -  Du  CONTRAT  DE  TRANSPORT  INTERNATIONAL. 

1°  Convient-ii  d’obliger  les  chemins  de  fer  à  transporter  les  voyageurs  ou  les  bagages  par 
service  direct ,  avec  un  seul  billet  ou  une  seule  lettre  de  voiture,  sur  le  réseau  des  chemins  de  fer 
des  Etats  contractants? 

2°  Lorsipie  l’expéditeur,  dans  son  incompétence,  se  borne  à  demander  dans  la  lettre  de  voi¬ 
ture  le  tarif  le  plus  réduit,  le  chemin  de  fer  est-il  libre  d’appliquer  à  son  gré  tel  ou  tel  tarif 
spécial  ou  international? 

3°  A  défaut  de  désignation  de  la  voie  à  suivre,  l’expéditeur  aura-t-il  droit  à  la  voie  la  plus 
économique  ? 

II.  —  Exécution  du  contrat  de  transport, 

A  qui  faut-il  reconnaître  le  droit  de  disposer  de  la  marchandise  en  cours  de  transport? 

III.  —  Action  en  indemnité  et  compétence. 

1°  A  qui  appartiendra  l’action?  Est-ce  à  celui  qui  a  droit  de  disposer  de  la  marchandise? 

2°  Contre  cpii  l’action  peut-elle  être  intentée?  Contre  le  chemin  de  fer  expéditeur  ou  contre 
le  chemin  de  Ier  destinataire? 

3“  Le  tribunal  compétent  sera-t-il  celui  du  défendeur  assigné? 

IV.  —  Conditions,  étendue,  restrictions  de  la  responsabilité  des  chemins  de  fer, 

1°  L’indemnité  sera-t-elle  évaluée  en  raison  de  la  valeur  commerciale,  usuelle  de  l’objet 
perdu  ou  avarié? 

2°  En  quoi  le  tarif  spécial  peut-il  modifier  les  droits  et  la  responsabilité  des  chemins  de  fer? 

V.  —  Déchéances  et  prescriptions. 

1°  Y  aura-t-il  déchéance,  après  la  réception  des  objets  transportés  et  le  payement  du  prix 
par  le  destinataire,  même  si  le  prix  payé  n’était  pas  légalement  dû? 

2"  Y  aura-t-il  déchéance  opposable  à  l’action  s’il  y  a  eu  dol  ou  faute  grave  des  transporteurs  ? 

VL  —  Recours  des  chemins  de  fer  les  uns  contre  les  autres. 

1°  Le  tribunal  compétent  sera-t-il  celui  qui  est  saisi  de  l’action  principale? 

2°  En  cas  de  refus  de  la  marchandise  ou  d’avaries,  les  expertises  seront-elles  faites  d’après  des 
règles  uniformes? 

3“  Le  jugement  définitif  d’un  tribunal  compétent  sera-t-il  exécutoire,  sans  autres  formalités, 
dans  tout  le  territoire  des  pays  signataires  de  la  convention? 

VIL  —  Transports  des  voyageurs  et  bagages. 

1°  Quelle  sera  l’étendue  de  la  responsabilité  des  chemins  de  fer? 
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2°  Le  porteur  du  réce'pissé  des  bagages  aura-t-il  le  droit  d’action ,  soit  contre  le  chemin  de 
fer  expéditeur,  soit  contre  le  chemin  de  fer  destinataire? 

Rapporteurs  :  MM.  Wilson,  député;  Delboy,  conseiller  général  de  la  Gironde;  de 
Seigneüx,  secrétaire  de  la  Conférence  internationale  de  Berne;  Esnard,  avocat. 

EXPOSÉ  SOMMAIRE. 

Messieurs,  à  notre  époque,  le  commerce,  l’industrie,  la  politique,  la  civilisation, 
tout  sollicite  le  développement  du  trafic  international.  Chaque  jour,  les  nations  éprouvent 
un  besoin  plus  grand  de  se  débarrasser  des  entraves  qui  gênent  Ou  paralysent  les  trans¬ 
ports  sur  les  voies  ferrées,  aux  limites  des  Compagnies,  aux  frontières  des  États.  Par¬ 
tout  les  chemins  de  fer  sont  poussés  à  multiplier  les  services  directs,  c’est-à-dire  l’expé¬ 
dition  des  marchandises  sur  les  réseaux  de  deux  ou  plusieurs  lignes  différentes  avec  une 
seule  lettre  de  voiture. 

Un  problème  se  pose. 

En  l’absence  d’une  règle  internationale,  quelle  loi  appliquer  au  service  direct?  Celle 
du  pays  où  la  lettre  de  voiture  a  été  rédigée  ou  celle  du  pays  où  la  réclamation  s’élève? 
Lequel  aura  le  droit  d’intenter  l’action,  de  l’expéditeur  qui  seul  a  contracté  avec  le  pre¬ 
mier  transporteur,  ou  du  destinataire  qui  reçoit  la  marchandise  des  mains  du  dernier 
voiturier?  D’autre  part,  contre  qui  le  demandeur  peut-il  intenter  l’action?  Contre  le 
premier  transporteur  ou  contre  le  dernier?  Si  c’est  contre  le  dernier,  celui-ci  pourra- 
t-il  opposer  la  loi  du  chemin  de  fer  qui  a  contracté  avec  l’expéditeur,  ou  sera-t-il  lié 
par  les  lois  de  son  propre  domicile,  alors  même  que  le  dommage  serait  le  fait  d’un  pré¬ 
cédent  transporteur  relevant  d’un  pays  étranger?  Enfin ,  s’il  est  condamné,  sera-t-il 
couvert  par  la  garantie  des  voituriers  précédents,  même  quand  la  loi  de  ceux-ci  serait 
différente  de  la  sienne,  ou  ne  sera-t-il  garanti  que  dans  la  mesure  permise  par  les  lois 
de  leurs  pays  respectifs? 

Voilà  les  principales  questions  qui  se  posent  et  qui  se  poseront  tant  qu’il  y  aura  des 
ti’ansports  internationaux  et  qu’il  n’y  aura  pas  une  législation  uniforme  pour  régir  le 
contrat  de  transport  dans  tous  les  pays  traversés. 

A  la  suite  du  commerce ,  les  Compagnies,  les  publicistes,  les  Gouvernements  de  l’Eu¬ 
rope  s’en  sont  préoccupés.  L’idée  d’une  législation  internationale  des  transports  par 
voie  ferrée  est  partie  de  la  Suisse  en  1874.  Elle  s’est  propagée  en  Allemagne,  en  Italie, 
en  Hollande,  en  Belgique;  elle  s’y  est  propagée  comme  le  système  des  chemins  de  fer 
d’État. 

Le  Conseil  fédéral  suisse  a  soumis  un  projet  de  convention  aux  Gouvernements  alle¬ 
mand,  français,  italien  et  autrichien.  L’Allemagne  a  élaboré  un  contre-projet  en  1877. 
Enfin  une  Conférence  de  délégués  de  ces  États  vient  d’arrêter,  à  Berne,  un  projet  com¬ 
mun. 

L’idée  ne  doit  pas  être  regardée  comme  une  chimère,  une  utopie,  un  rêve.  Elle  peut 
être  réalisée  par  des  peuples  dont  les  lois  sont  à  peu  près  identiques  sur  la  matière, 
comme  la  Belgique,  fltalie,  la  Hollande,  la  Suisse  qui  nous  ont  emprunté  notre  Code 
de  commerce.  Et  même ,  si  la  France  veut  s’isoler,  il  peut  y  avoir  une  entente  de  ces 
nations  avec  l’Allemagne,  bien  que  celle-ci  ait  une  législation  des  transports  en  contra¬ 
diction  avec  la  nôtre,  parce  que  toutes  ont  adopté  le  système  des  chemins  de  fer  d’État 
ou  des  Compagnies  fermières  et  parce  quelles  tendent  à  attirer  chez  elles,  à  l’aide  de 
tarifs  combinés,  le  grand  transit  international  de  l’Europe. 

Plus  d’illusions!  Déjà  le  règlement  allemand  du  11  mai  1876  a  été  adopté  par 
120  Compagnies  allemandes,  austro-hongroises,  belges,  suisses,  néerlandaises,  russes. 
L’union  ferrée  se  fera,  comme  se  sont  faites  l’union  métrique  ou  monétaire,  l’union 
postale  ou  télégraphique. 

Il  est  de  l’intérêt  de  tous  les  peuples  de  chercher  à  faire  tourner  l’union  au  profit  du 
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trafic  de  chacun  d’eux.  Tel  est  du  moins  notre  avis.  Quelle  ligne  de  conduite  peut 
suivre  ici  chaque  pays,  et  le  nôtre  en  particulier?  Voilà  ce  que  le  Congrès  doit  exa¬ 
miner. 

Doit-il  prendre  pour  base  le  projet  suisse  ou  le  projet  allemand  ou  le  projet  d’en¬ 
tente  délibéré  à  Berne?  A  lui  de  décider.  Quant  à  nous,  nous  devons  réserver  notre 
opinion. 

Comme  les  auteurs  de  ces  divers  projets,  le  Congrès  jugera  sans  doute  qu’il  importe 
de  fixer  certaines  questions  de  principes  :  i°  sur  le  contrat  de  transport  international; 
2°  sur  l’exécution  de  ce  contrat;  3°  sur  le  droit  d’action  en  indemnité  et  la  compétence  ; 
4“  sur  les  conditions  et  l’étendue  de  la  responsabilité  des  chemins  de  fer;  5°  sur  les 
recours  des  Compagnies  les  unes  contre  les  autres  ;  6°  sur  les  déchéances  et  prescrip¬ 
tions  ;  7°  sur  le  transport  des  voyageurs  et  des  bagages. 

Avant  tout,  il  s’agit  de  fixer  les  règles  du  contrat  de  transport  international.  Obliger 
les  Compagnies  des  Etats  contractants  à  faire  le  transport  jusqu’au  delà  des  frontières 
par  service  direct,  ce  n’est  guère  qu’étendre  les  obligations  imposées  à  nos  chemins  de 
fer  français  par  l’article  5o  de  l’ordonnance  du  i5  novembre  i8/i5  ou  par  les  articles  àq 
et  6i  des  cahiers  des  charges  de  1867  et  1869.  Convient-il  d’adopter  ce  premier  prin¬ 
cipe?  Faut-il,  en  conséquence,  obliger  les  Compagnies  à  rédiger,  de  concert  avec  l’expé¬ 
diteur,  une  lettre  de  voiture?  Ces  deux  principes  viennent  d’être  adoptés  par  la  Confé¬ 
rence  de  Berne.  Il  est  probable  qu’ils  ne  soulèveront  pas  d’objections.  Mais  il  est  permis 
de  se  demander  si  les  articles  101,  102  du  Code  de  commerce  français  continueront  à 
régler  la  lettre  de  voiture.  Outre  les  énonciations  prescrites,  faudra-t-il  y  mentionner, 
en  outre,  si  l’expéditeur  se  réserve  de  disposer  de  la  marchandise  en  cours  de  trans¬ 
port,  l’expédition  en  grande  ou  petite  vitesse,  les  papiers  d’accompagnement  requis 
par  les  douanes,  octrois,  autorités  de  police,  l’expédition  en  port  dû  ou  payé,  la  voie  à 
suivre,  si  la  marchandise  voyage  aux  conditions  d’un  tarif  général  ou  d’un  tarif  spécial, 
enfin  la  valeur  déclarée  au  cas  où  le  chemin  de  fer  assure  la  marchandise? 

Telles  sont  les  principales  questions  qui  peuvent  se  débattre  sur  le  premier  point. 

Ensuite  le  Congrès  voudra  examiner  les  règles  de  l’exécution  du  contrat,  depuis  le 
moment  de  la  réception  par  la  gare  expéditrice  jusqu’à  la  livraison  au  destinataire. Vous 
connaissez  les  principes  des  Codes  français  (art.  91-98, 98,  97,  106  du  Code  de  com¬ 
merce;  2  109,  S  6,  du  Code  civil).  Convient-il  de  réserver  à  l’expéditeur  le  droit  de 
disposition  de  la  marchandise  en  cours  de  transport?  Telle  est  l’importante  question 
soulevée  par  les  Suisses  et  les  Allemands ,  et  résolue  affirmativement  par  la  Conférence 
de  Berne.  Elle  nous  intéresse;  on  sait  les  incertitudes  et  les  distinctions  de  notre  juris¬ 
prudence  en  ces  matières,  notamment  au  cas  où  le  récépissé  a  été  envoyé  au  destinataire 
avant  l’arrivée  de  la  marchandise. 

L’action  en  indemnité  et  la  compétence  soulèvent  une  troisième  série  de  problèmes. 
En  France,  l’action  appartient  à  l’expéditeur  et  au  destinataire  :  à  l’expéditeur,  parce 
qu’il  a  contracté;  au  destinataire,  parce  que  l’expéditeur  a  stipulé  pour  lui.  Dans  les 
divers  projets,  il  y  a  ici  une  grande  innovation.  L’action  n’appartient  plus  qu’à  un  seul, 
à  celui  qui  a  le  droit  de  disposer  de  la  mai’chandise.  Est-il  plus  simple  de  se  rallier  à 
ce  principe? 

La  compétence  est,  chez  nous,  indiquée  par  le  domicile  du  voiturier,  ou  le  lieu  de  la 
promesse  et  de  la  livraison,  ou  celui  du  payement,  aux  termes  de  l’article  4 20  du  Gode 
de  procédure.  Dans  les  projets  suisse  et  allemand,  c’est  un  nouveau  sujet  d’innovation. 
Dans  le  premier,  le  tribunal  compétent,  la  loi  applicable,  c’est  le  tribunal  et  la  loi  du 
chemin  de  fer  (lestinataire  ou  ceux  du  chemin  de  fer  expéditeur,  suivant  que  l’action 
est  intentée  par  le  destinataire  ou  par  l’expéditeur.  Dans  le  projet  allemand,  les  deux 
administrations,  celle  d’expédition  et  celle  de  destination,  sont  toutes  les  deux  action- 
nables,  au  choix  du  demandeur,  quel  qu’il  soit.  C’est  ce  dernier  système  que  vient 
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d’adopter  la  Conférence  de  Berne,  en  autorisant  en  outre  le  droit  d’action  contre  un 
troisième  chemin  de  fer,  celui  sur  le  réseau  duquel  le  dommage  a  été  causé. 

Entre  ces  trois  systèmes,  lequel  choisir? 

Quelle  sera  l’étendue  de  la  responsabilité  des  chemins  de  fer?  Voilà  ce  qu’on  se  de¬ 
mande  aussi  naturellement.  D’après  les  principes  de  notre  Gode,  le  voiturier  est  respon¬ 
sable  en  cas  de  pertes  ou  avaries,  sauf  le  cas  de  force  majeure  (art.  io3,  loA  du  Code 
de  commerce;  iiA8,  i3o2,  i3o3,  i382  du  Gode  civil ).  Et  d’après  le  droit  fran¬ 
çais,  l’indemnité  due  peut  être  calculée  en  raison  du  damnimi  emergens,  c’est-à-dire  du 
dommage  réel,  de  la  perte  elle-même,  et,  en  outre,  suivant  le  liicrum  cessans,  c’est-à- 
dire  la  perte  du  gain,  résultat  de  la  privation  totale  ou  partielle  de  la  marchandise  ou 
du  retard  de  la  livraison.  Sans  doute,  la  jurisprudence  peut  tempérer  cette  règle,  sui¬ 
vant  les  circonstances,  surtout  lorsqu’il  n’y  a  ni  dol  ni  fraude  à  reprocher  au  voiturier. 
Mais  la  règle  n’en  subsiste  pas  moins.  Or,  la  loi  allemande  ne  l’admet  pas.  A  ses  yeux , 
le  voiturier  n’est  responsable  que  du  dommage  réel,  matériel. 

Il  s’agissait  de  choisir  entre  les  deux  systèmes.  Le  projet  suisse  proposait  un  système 
mixte.  En  cas  de  déclaration  de  valeur  dans  la  lettre  de  voiture,  l’indemnité  devait  être 
réglée  d’apres  la  valeur  déclarée  ;  à  défaut  de  déclaration,  d’après  la  valeur  commerciale, 
usuelle  au  lieu  de  destination,  jusqu’à  concurrence  d’un  maximum.  Le  projet  allemand 
s’était  rallié  à  ces  idées,  mais  en  réduisant  le  maximum  dans  de  fortes  proportions  et 
en  prétendant  réduire  également  les  limites  de  la  responsabilité  dans  le  cas  de  tarifs 
spéciaux.  Or,  c’est  le  système  qui  a  été  à  peu  près  adopté  par  la  Conférence  de  Berne. 
Convient-il  de  prendre  pour  règle  de  l’indemnité  la  valeur  commerciale,  usuelle?  d’ad¬ 
mettre  la  déclaration  de  valeur,  l’indemnité  normale  moaximum?  Admettra- t-on  la 
responsabilité  réduite  suivant  les  tarifs  spéciaux?  Voilà  les  points  à  discuter. 

Les  déchéances  et  les  prescriptions  ne  présentent  qu’une  ou  deux  questions.  D’après 
l’article  io5  de  notre  Code  de  commerce,  frla  réception  des  objets  transportés  et  le 
payement  du  prix  de  la  voiture  éteignent  toute  action  contre  le  voiturier.  51  La  juris¬ 
prudence  comme  la  raison  n’avait  admis  cette  déchéance  qu’au  sujet  des  avaries  ou  du 
retard.  Mais  certains  esprits  inquiets  ont  cru  voir  dans  un  arrêt  récent  de  la  Cour  de 
cassation  une  tendance  à  admettre  aussi  l’article  io5  dans  le  cas  de  fausse  application 
des  tarifs,  malgré  les  protestations  du  commerce  et  des  tribunaux  inféiieurs.  Eaut-il, 
comme  le  proposent  les  projets  de  convention,  stipuler  que  la  déchéance  de  l’article 
io5  n’a  pas  lieu,  ni  en  cas  de  dol  ou  de  fraude,  ni  en  cas  d’avaries  non  apparentes, 
ni  en  cas  de  taxes  illégalement  perçues? 

Le  recours  des  chemins  de  fer  les  uns  contre  les  autres  est  soumis,  chez  nous,  aux 
articles  99  du  Code  de  commerce  et  i38A  du  Code  civil.  Si  l’on  admet  le  droit  d’action 
contre  le  chemin  de  fer  destinataire,  qui  n’aura  peut-être  pas  reçu  la  marchandise,  par 
exemple,  dans  le  cas  d’avaries  ou  d’arrêt  en  cours  de  transport  sur  un  chemin  intermé¬ 
diaire  ,  ne  convient-il  pas  d’assurer  certaines  garanties  à  tous  les  chemins  de  fer  soumis 
au  droit  de  recours? 

Les  projets  suisse  et  allemand  proposaient  que  le  tribunal  compétent  pour  l’action 
principale  fut  aussi  seul  compétent  pour  l’action  en  garantie.  Au  contraire,  le  projet 
de  la  Conférence  de  Berne  laisse  la  compétence  au  tribunal  de  la  Compagnie  assignée 
en  garantie. 

Tous  les  projets  admettent  que  le  jugement  définitif  d’un  tribunal  compétent  devienne 
exécutoire  dans  tout  le  territoire  des  Etats  contractants;  que  la  procédure  remplisse 
certaines  conditions  pour  la  constatation  des  avaries  en  cas  de  refus  ou  de  réserves  du 
destinataire. 

Autant  de  questions  à  examiner. 

Enfin,  le  transport  des  voyageurs  et  des  bagages  mérite  une  attention  spéciale.  As- 
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surer  le  transport  par  service  direct  n’est  pas  moins  utile  pour  eux  que  pour  les  mar¬ 
chandises.  Garantir  les  recours,  simplifier  les  procédures  est  non  moins  nécessaire.  Le 
projet  de  Berne  est  muet  à  cet  égard.  Le  projet  allemand  a  abordé  ces  questions.  Mais 
ne  favorise-t-il  pas  les  Compagnies  bien  plus  que  les  voyageurs?  Voilà  ce  qu’il  est  natu¬ 
rel  de  se  demander. 

Tels  sont,  Messieurs,  brièvement  résumés,  les  principaux  problèmes  que  nous  avons 
l’honneur  de  vous  soumettre.  Vous  connaissez  les  diverses  questions  soulevées.  Les  pro¬ 
poser  comme  programme  d’ordre  du  jour  nous  paraît  plus  simple  que  de  détailler  les 
questions  générales  et  accessoires  agitées,  dans  la  discussion  du  projet  suisse ,  du  contre- 
projet  allemand  et  du  projet  de  la  Conférence  de  Berne.  Votre  œuvre  ne  peut  être  que 
générale.  C’est  seulement  à  une  Conférence  internationale  et  aux  législateurs  qu’il  appar¬ 
tient  d’entrer  dans  les  détails. 

Du  reste,  votre  rôle  n’aura  pas  été  sans  portée,  si  votre  Congrès  éclaire  la  question, 
s’il  indique  les  vues  générales  de  l’opinion  publique  en  ces  matières.  Ainsi,  vous  aurez 
puissamment  aidé  à  établir  la  convention  du  transport  international.  Seules  les  idées 
générales  peuvent  résoudre  des  problèmes  de  cette  importance. 

fj’un  des  rapporteurs , 

P.-A.  Delboy. 

QUESTIONP^AIRE 

PRÉSENTÉ  PAR  M.  DE  SEIGNEUX,  SECRETAIRE  DE  LA  CONFERENCE  DE  BERNE. 

1.  -  Du  CONTRÂT  DE  TRANSPORT  INTERNATIONAL. 

1°  Convient-il  d’établir  dans  un  traité  les  bases  d’une  législation  uniforme  sur  les 
transports  internationaux  par  chemins  de  fer? 

2°  Quels  sont  les  principes  généraux  qui  doivent  être  adoptés  dans  un  pareil  traité? 
—  En  particulier? 

A.  —  Doit-on  admettre  que  l’État  peut  et  doit  contraindre  les  Compagnies  de  che¬ 
mins  de  fer  de  se  soumettre  à  l’obligation  d'entrer  en  relations  directes,  soit  avec  tous 
les  chemins  de  fer  nationaux,  soit  avec  les  chemins  de  fer  étrangers?  Dans  quelles  limites 
l’État  aurait-il  ce  droit  ? 

Quelles  doivent  être  les  limites  de  la  responsabilité  en  matière  de  transports  par  che¬ 
mins  de  fer?  Faut-il  appliquer  le  droit  commun  ou  une  législation  spéciale? 

Convient-il  d’appliquer  le  droit  français,  ou  le  système  des  règlements  allemands, 
ou  enfin  celui  proposé  par  la  Conférence  de  Berne? 

Quelles  seraient  les  modifications  à  apporter  au  projet  de  la  Conférence  spécialement? 
Convient-il  d’admettre  certaines  présomptions  de  non-responsabilité  en  faveur  du  che¬ 
min  de  fer  et,  en  outre,  d’autoriser  l’application  de  tarifs  spéciaux  dans  lesquels  le 
montant  de  l’indemnité  est  fixé  d’avance  dans  les  conditions  de  ces  tarifs? 

B.  —  A  qui  faut-il  reconnaître  le  droit  de  disposer  de  la  marchandise  en  cours  de 
transport? 

C.  —  A  qui  doit  appartenir  faction  en  responsabilité? 

Contre  quels  transporteurs  cette  action  doit-elle  être  intentée? 

Quel  sera  le  tribunal  compétent? 

D.  —  Le  payemenf  de  la  lettre  de  voiture  et  la  réception  des  objets  transportés 
doivent-ils  éteindre  toute  action  en  responsabilité? 

E.  —  La  législation  internationale  doit-elle  régler  ce  qui  concerne  les  recours  de 
Compagnie  à  Compagnie?  Si  oui,  quels  seront  les  principes  applicables  en  cette  ma¬ 
tière? 
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SÉANCE  DU  JEUDI  25  JUILLET  1878. 


PRÉSIDENCE  DE  M.  LEBAUDY, 

DÉPUTÉ. 


SoMMAiKE.  —  Ouverture  de  la  séance  sous  la  présidence  de  M.  Lebaudy,  député.  —  Lettres, 
mémoires  et  documents  adressés  au  Congrès.  —  Ordre  du  jour.  Quatrième  question  du  pro¬ 
gramme  :  De  l’établissement  d’une  législation  internationale  des  chemins  de  fer.  — 
Discussion  générale  :  discours  de  MM.  Delboy  et  de  Seigneux,  rapporteurs  de  la  /j®  Section. 
Observations  de  M.  Avérons  et  de  M.  le  Président.  —  Discussion  et  adoption  du  Premier  voeu 
présenté  par  la  è®  Commission  :  discours  de  MM.  Ameline  de  la  Briselainne,  avocat  à  la  Cour, 
et  Esnard.  —  Adoption  des  Deuxième,  troisième  et  quatrième  voeux.  —  Discussion  et  adoption 
du  Cinquième  voeu  :  discours  et  observations  de  MM.  Esnard,  de  Seigneux,  le  Président, 
Ameline  de  la  Briselainne,  Cuinet,  Delboy.  —  Discussion  du  Sixième  vosu  :  exposé  de  M.  le 
Président;  explications  et  observations  de  MM.  de  Seigneux,  Joly-Gauthier,  Esnard.  Adoption 
du  sixième  vœu  amendé.  —  Adoption  du  Septième  voeu.  —  Adoption  du  Huitième  voeu  :  dis¬ 
cours  de  M.  Delboy. —  Discussion  du  Neuvième  voeu  :  discours  et  observations  de  MAL  Esnard, 
Gatineau,  Wilson,  le  Président,  Joly-Gauthier,  Ameline  de  la  Briselainne,  Delboy.  Adoption 
du  neuvième  vœu  amendé.  — Vote  de  remerciements  spéciaux  à  MM.  Delboy  et  de  Seigneux, 
rapporteurs  de  la  4®  Section.  —  Adoption  d’un  Voeu  tendant  à  transmettre  les  Bésolutions 
DU  Congrès  aux  AIinistres  du  commerce,  des  travaux  publics  et  des  affaires  étrangères. 


La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  vingt-cinq  minutes. 

MM.  Carpi,  Grapow^,  Kelety,  Gérésole,  Zimmermann,  de  Seigneux,  Levas¬ 
seur,  Jules  Petit,  Deligny  et  Wilson  prennent  place  au  bureau. 

M.  LE  Président.  Messieurs,  j’ai  l’iionneur  de  vous  donner  connaissance  de 
diverses  communications  parvenues  au  secrétariat  général  du  Congrès  depuis 
notre  dernière  séance. 

Ce  sont  : 

1°  Un  mémoire  adressé  par  le  Syndicat  de  Bordeaux,  concernant  T  Organi¬ 
sation  et  V  administration  des  chemins  de  fer.  Ce  mémoire  sera  remis  aux  archives 
du  Congrès;  archives  qui,  je  l’espère,  serviront  prochainement  soit  en  France, 
soit  à  l’étranger; 

2°  Une  lettre  en  langue  allemande.  Elle  n’a  pas  encore  été  traduite,  et  je 
prie  le  Congrès  de  ne  pas  exiger  quelle  le  soit  immédiatement; 

3°  Des  documents  concernant  la  géographie,  et  qu’il  y  a  lieu  de  renvoyer  à 
la  Section  compétente; 

4°  Les  Annales  industrielles,  publiées,  le  28  juin  1878,  sur  les  Chemins  de 
fer  d’intérêt  local; 


5”  Une  lettre  transmise  par  M.  Laisant,  député  de  la  Loire-Inférieure,  et 
provenant  de  l’Office  syndical  du  commerce  de  Nantes;  lettre  relative  à  V Eta¬ 
blissement  des  tarifs; 

6°  Un  dossier  envoyé  par  le  Comité  de  défense  du  commerce  et  de  l’indus¬ 
trie  de  Marseille,  et  qui  a  trait  aux  Voies  de  communication; 

7°  Enfin,  une  note  de  M.  Jacquel  sur  la  Navigation  intérieure.  La  Commis¬ 
sion  qui  doit  s’occuper  de  cette  question  se  réunira  demain,  et  ce  document 
lui  sera  transmis. 

Nous  arrivons  à  fordi’e  du  jour  de  la  séance  : 


ORDRE  DU  JOUR.  ~  QUATRIEME  QUESTION. 


DE  L’ÉTABLISSEMENT  D’UNE  LEGISLATION  INTERNATIONALE 
SUR  LES  TRANSPORTS  PAR  CHEMINS  DE  FER. 

Messieurs, 

La  question  que  nous  devons  traiter  aujourd’hui  est  la  plus  longue  et  la 
plus  complexe  de  celles  qui  doivent  occuper  le  Congrès;  cependant,  nous  ne 
pouvons  lui  consacrer  que  cette  séance.  Notre  Commission  a  travaillé  à  cette 
question  dans  des  réunions  préparatoires,  et  elle  a  eu  l’honneur  de  déposer, 
sur  le  bureau  du  Congrès,  neuf  ou  dix  projets  de  résolutions.  Nous  discute¬ 
rons  tout  à  l’heure  ces  projets;  mais,  auparavant,  je  donnerai  la  parole  aux 
deux  ra])porteurs  qui  se  sont  spécialement  occupés  de  la  question  :  à  l’hono¬ 
rable  M.  Delboy,  dont  vous  avez  pu  lire  le  rapport;  et  à  l’honorable  M.  de 
Seigneux,  dont  le  rapport,  qui  n’a  pu  être  distribué  qu’aujourd’hui,  sera  lu 
par  vous  avec  intérêt. 

Quand  ces  Messieurs  auront  parlé,  je  demanderai  au  Congrès  la  permission 
de  clore  la  discussion  générale.  Puis  nous  prendrons  et^nous  discuterons, 
article  par  article,  les  résolutions  proposées,  et  nous  arriverons  ainsi  au  bout 
de  notre  labeur,  qui  pourra  être  très  long. 

La  parole  est  à  M.  Delboy. 

M.  Delboy,  rapporteur.  Messieurs,  nous  avons  eu  l’honneur  de  vous  rap¬ 
porter  une  question  d’actualité  :  le  projet  d’une  législation  internationale  sur 
les  transports  par  voies  ferrées.  Notre  rapport  ayant  été  distribué,  vous  avez 
pu  le  lire.  Il  me  suffira  donc  de  résumer,  en  peu  de  mots,  les  principaux  élé¬ 
ments  de  la  question. 

Nous  serons  unanimes,  je  l’espère,  pour  souhaiter  et  poursuivre  l’établis¬ 
sement  d’une  législation  internalionale  sur  les  transports  par  voies  ferrées. 

Le  trafic  international  grandit  et  se  développe  sans  cesse,  en  vertu  de  forces 
multiples,  de  lois  supérieures,  qui  entraînent  et  guident  les  sociétés  modernes; 
tout  ce  qui  tend  à  les  paralyser  est  mauvais;  tout  ce  qui  tend  à  les  favoriser 
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esl  bon;  et  le  projet  d’une  législation  internationale  sur  les  transports  est  de 
ce  nombre. 

Les  questions  que  soulève  ce  projet  sont  nombreuses.  Quelle  loi  appli¬ 
quera-t-on  au  service  direct  faisant  circuler  les  marchandises  à  travers  les 
réseaux  de  Compagnies  différentes  et  à  travers  les  frontières  des  Etals?  Si 
nous  supposons,  à  chaque  changement  de  Compagnie,  à  chaque  frontière, 
une  nouvelle  déclaration  d’expédition  après  rupture  de  charge  et  transbor¬ 
dement,  il  est  évident  que  cliaque  conirat  de  transport  nouveau  sera  régi  par 
la  loi  du  pays  où  il  sera  fait.  Mais,  si  nous  considérons  que  le  commerce  veut 
éviîer  les  transbordements,  les  ruptures  de  charges,  les  déclarations  d’expé¬ 
dition  multiples,  les  contrats  de  transport  successifs;  qu’il  veut  éviter  toutes 
les  lenteurs  et  toutes  les  difficultés  qui  en  résultent;  qu’il  veut  le  service 
direct  des  marchandises  à  travers  les  Compagnies  et  les  pays  différents,  nous 
voyons  qu’alors  notre  problème  paraît  complexe  aux  yeux  du  législateur  et  du 
commerçant. 

Quelle  loi  appliquera-t  on?  Sera-ce  la  loi  du  pays  d’expédition  ou  celle  du 
lieu  de  destination?  Qui  aura,  au  cours  des  transports,  le  droit  de  disposer 
des  marchandises?  En  cas  d’avaries,  comment  se  feront  les  constatations?  Sui¬ 
vant  quelle  loi,  sur  quelle  base  sera  établie  l’indemnité?  Qui  aura  le  droit 
d’action,  de  réclamation?  Sera-ce  l’expéditeur  ou  le  destinataire?  Qui  pourra- 
t-on  assigner?  Sera-ce  la  Compagnie  d’expédition  ou  de  destination?  Quel 
sera  le  tribunal  compétent?  Le  jugement  sera-t-il  exécutoire  non  seulement 
dans  le  pays  où  il  aura  été  rendu,  mais  sur  le  territoire  de  tous  les  Etats  con¬ 
tractants? 

Telles  sont  les  principales  questions  qui  se  poseront  tant  qu’il  y  aura  des 
transports  internationaux  et  tant  qu’il  n’y  aura  pas*  une  législation  uniforme 
pour  les  régir. 

Plusieurs  projets  ont  été  élaborés.  L’idée  d’une  législation  internationale 
sur  les  transports  n’est  pas  nouvelle;  elle  est  partie  de  la  Suisse,  en  1874, 
sur  l’initiative  de  MM.  de  Seigneux  et  Christ,  avocats  suisses.  Et  ici.  Mes¬ 
sieurs,  nous  devons  leur  rendre  un  public  hommage  et  en  faire  remonter 
l’expression  jusqu’à  la  Suisse,  leur  patrie,  deux  fois  chère  à  tous  les  cœurs 
français!  (Vive  âpprobation.) 

L’idée,  partie  de  la  Suisse,  s’est  propagée  à  travers  l’Allemagne,  l’Autriche, 
la  Hongrie,  la  Belgique  et  ITtalie.  Elle  s’y  est  répandue  comme  le  système  des 
chemins  de  fer  d’Etat. 

Le  Conseil  fédéral  suisse  a  élaboré  un  projet  qui  a  été  soumis  aux  Couver- 
nements  français,  autrichien,  allemand  et  italien.  En  Allemagne,  deux  autres 
projets  ont  été  préparés  :  l’un,  en  1877,  par  AL  le  professeur  Egger,  qui  l’a 
publié  dans  son  livre  De  la  législation  internationale  des  transports;  l’autre,  par 
un  Syndicat  de  chemins  de  fer.  Enfin,  des  délégués  des  Etats  que  j’ai  nommés 
viennent  d’arrêter  à  Berne  un  projet  de  convention  commune,  qui  est  soumis 
actuellement  au  jugement  de  l’opinion  et  qui  attend  la  ratification  des  Etats 
représentés  à  la  Conférence. 

Ce  projet  sera  adopté,  un  peu  plus  tôt,  un  peu  plus  tard,  avec  des  modifi¬ 
cations,  sans  doute.  Toute  la  question  est  de  savoir  sur  quoi  doivent  porter  ces 
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modifications.  Quant  à  nous,  nous  n’avons  qu’un  devoir  dans  notre  Congrès  : 
c’est  d’éclairer  la  question.  Nous  sommes  des  organes  de  l’opinion,  et  nous 
devons,  autant  que  possible,  par  nos  vœux,  préparer  la  discussion  des  Par¬ 
lements. 

Mais  il  n’y  a  pas  en  jeu  que  des  questions  de  transport  :  le  problème  est 
plus  haut.  11  y  va  de  l’influence  commerciale  et  politique  de  certains  pays,  de 
la  France,  notamment.  Et,  en  effet,  il  s’agit  de  savoir  si,  lorsque  tous  les  Etats 
de  l’Europe  centrale  tendent,  par  un  concert  d’efforts,  à  détourner  chez  eux, 
à  l’aide  de  tarifs  combinés,  le  transit  international  qui,  durant  des  siècles,  a 
passé  par  Marseille,  Paris,  le  Havre,  Boulogne  et  Calais;  il  s’agit  de  savoir, 
dis-je,  si  la  France  s’isolera  du  mouvement  qui  a  entraîné  les  Etats  de  l’Eu¬ 
rope  à  adhérer  à  la  convention  internationale.  C’est  au  législateur  à  veiller 
au  milieu  du  cercle  d’envahissement  qui  tend  à  étreindre  davantage  notre  pays; 
quant  au  Congrès,  il  ne  peut  que  préparer,  par  des  vœux,  les  décisions  du 
législateur. 

Entre  tous  les  projets,  quel  est  celui  que  vous  pouvez  et  devez  choisir? 
Sera-ce  celui  de  la  Convention  de  Berne  ou  le  projet  primitif,  ou  celui  du  pro¬ 
fesseur  Egger?  Préférerez-vous  prendre  d’autres  résolutions,  comme  le  demande 
votre  Commission  spéciale? 

La  question  ainsi  posée  offre  un  grand  intérêt,  si  l’on  y  réfléchit  bien;  car, 
quelque  projet  que  vous  adoptiez,  celui  de  Berne  ou  les  projets  primitifs  suisse 
ou  allemand,  évidemment,  comme  tous  ces  projets  tendent  à  donner  des 
solutions  à  des  problèmes  partout  identiques,  en  définitive,  ce  sont  ces  pro¬ 
blèmes  qui  seront  soulevés  dans  votre  discussion  actuelle. 

Les  ])roblènies  qui  se  posent  aujourd’hui,  qui  se  sont  posés  à  Berne, 
comme  à  l’esprit  des  auteurs  des  projets  antérieurs,  doivent  viser  six  ordres  de 
questions  : 

1°  Le  contrat  de  transport  international,  son  caractère; 

2“  Son  exécution; 

3°  L’action  en  indemnité  et  la  compétence; 

4°  Les  conditions,  l’étendue  et  les  restrictions  de  la  responsabilité  des  che¬ 
mins  de  fer; 

5°  Le  recours  des  Compagnies  les  unes  conlre  les  autres; 

6®  Les  déchéances  et  prescriptions. 

Nous  ne  parlons  pas,  pour  le  moment,  du  transport  des  voyageurs  et  des 
bagages. 

Votre  Commission  a  étudié  un  projet  de  convention  internationale;  elle  a 
examiné  ces  six  séries  de  problèmes,  que  je  précise,  et  elle  a  écarté  une  foule 
de  questions  plus  ou  moins  importantes.  En  définitive,  elle  a  considéré  qu’elle 
devait  vous  présenter  neuf  résolutions;  elle  a  voulu  vous  demander: 

1°  S’il  convient  d’obliger  les  chemins  de  fer  à  transporter  voyageurs  et  marchan¬ 
dises  par  service  direct,  avec  un  seul  billet  ou  une  seule  lettre  de  voiture  sur  les  réseaux 
des  Etats  contractants; 
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3°  Si  les  Compagnies  seraient  obligées  de  diriger  voyageurs  et  marchandises  par  les 
voies  les  plus  économiques; 

3”  Si  le  porteur  du  duplicata  de  la  lettre  de  voiture  aurait  seul  le  droit  de  disposer 
de  la  marchandise  en  cours  de  transport; 

4"  Si  rayant  droit  aura  la  faculté  d’intenter  l’action  contre  la  Compagnie  d’expé¬ 
dition  ou  contre  la  Compagnie  de  destination,  à  son  choix; 

5°  Si  le  tribunal  compétent  sera  celui  du  défendeur  assigné,  suivant  la  règle  de 
compétence  en  vigueur  dans  son  pays; 

6°  Si  la  responsabilité  du  chemin  de  fer  doit  subsister  sans  atténuation  en  cas  de 
tarifs  spéciaux; 

7?  Si,  outre  l’indemnité,  l’ayant  droit  pourra  obtenir  des  dommages-intérêts,  suivant 
le  préjudice  causé; 

8°  Si  même,  après  réception  des  objets  transportés  et  payement  du  prix  des  trans¬ 
ports,  le  destinataire  aura  le  droit,  en  cas  d’avaries,  d’intenter  l’action  dans  les  dix  jours 
qui  suivront  la  réception  ; 

9°  Si  les  Compagnies  sont  tenues  de  restituer  d’office  les  perceptions  indues,  et  si 
l’action  par  l’ayant  droit  pourra  être  exercée  suivant  le  droit  commun,  c’est-à-dire 
pendant  trente  ans. 

A  toutes  ces  questions,  votre  Commission  a  fait  des  réponses  affirmatives. 

Messieurs,  quand  on  examine  un  projet  de  convention  internalionale, 
quand  on  considère  les  difficultés  qu’il  y  a  à  obtenir  un  accord  commun,  à 
cause  des  contradictions  et  de  la  diversité  des  législations  des  différents  pays 
en  présence,  on  se  demande  si  l’on  doit,  par  un  entraînement  exagéré  de 
l’esprit  d’abnégation  qui  pourrait  être  taxé  de  don  quichottisme ,  sacrifier  les 
droits  et  les  principes  en  vigueur  dans  son  pays  aux  droits  et  aux  principes 
existant  dans  un  autre  pays?  Nous  ne  le  pensons  pas.  Nous  croyons  que  les 
concessions  réciproques  ne  peuvent  être  déterminées  que  par  l’intérêt  public, 
et  qu’elles  doivent  être  dictées  par  fesprit  de  justice  dans  une  vue  de  progrès 
général.  La  loi  du  progrès  est  souveraine,  et  les  législateurs  surtout  doivent 
s’y  plier.  Le  devoir  de  ceux  qui  travaillent  à  une  législation  internationale 
est  donc  d’offrir  un  modèle  aux  législateurs  des  différents  pays,  pour  réformer, 
pour  améliorer  leur  législation  respective,  et  remplacer,  par  exemple,  cette 
législation  arriérée  du  Code  de  commerce  de  1807,  qui  régit  encore  nos  trans¬ 
ports.  Tel  doit  être  le  critérium  en  matière  de  législation  internationale. 

Mais  si,  au  contraire,  vous  obligez  un  pays  à  sacrifier  les  ])rincipes  de  droit 
qui  le  régissent,  tout  simplement  dans  le  désir  d’arriver  à  une  législation 
internationale  uniforme,  à  supprimer  des  lois  relativement  bonnes  pour  le  sou¬ 
mettre  à  des  lois  internationales  radicalement  mauvaises,  vous  rendrez  un 
mauvais  service  à  la  cause  de  la  civilisation. 

C’est  le  progrès  qui  doit  être  notre  pierre  de  touche.  Or,  quelle  est  la  carac¬ 
téristique  du  progrès  en  matière  de  transport?  Le  transport,  comme  le  mou¬ 
vement,  a  pour  objet  d’étendre  l’empire  de  l’homme  sur  l’espace.  Donc,  le 
projet  de  législation  internationale  des  transports  doit  favoriser  cette  tendance  : 
l’expansion  des  droits  et  des  facultés  de  l’homme  sur  les  choses,  au  lieu  de  les 
contrarier;  il  doit  augmenter  l’empire  du  commerçant  et  du  public  sur  les 
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riiomme,  les  droits,  les  pre'rogatives  du  commerce  et  du  public  aux  instru¬ 
ments  de  transport  et  au  monopole  de  ceux  qui  les  de'tiennent.  Tel  est  le  but. 
(Applaudissements.) 

C’est  à  ce  point  de  vue  que  nous  nous  placerons  pour  juger  les  neuf  réso¬ 
lutions  qui  vous  sont  présentées. 

D’abord,  nous  sommes  d’accord  avec  la  Convention  de  Berne  pour  obliger 
les  Compagnies  des  chemins  de  Fer  à  transporter  voyageurs  ou  bagages  par 
service  direct  sur  les  réseaux  des  chemins  de  fer  des  Etats  contractants. 

Nous  n’admettons  pas  pour  cela  qu’à  côté  de  cette  obligation  de  transport 
international  on  laisse  subsister,  par  exemple,  les  dispenses  de  l’article  5  de 
la  Convention  de  Berne  portant  : 

Si  les  moyens  de  transport  réguliers  suffisent  pour  effectuer  l’expédition ,  les  Com¬ 
pagnies  des  chemins  de  fer  ne  seront  tenues  d’accepter  les  expéditions  que  pour  autant 
que  le  transport  puisse  être  effectué  immédiatement.  Les  expéditions  s’effectueront  au 
fur  et  à  mesure  de  leur  acceptation  au  transport  par  le  chemin  de  fer,  sans  exception, 
à  moins  qu’il  n’y  ait  de  motif  valable  basé  sur  l’organisation  particulière  du  chemin 
de  fei‘,  la  distribution  des  transports,  ou  l’intérêt  public. 

Nous  sommes,  à  l’heure  qu’il  est,  possesseurs  d’un  droit  péniblement  con¬ 
quis  et  consacré  par  l’article  àg  du  cahier  des  charges,  qui  impose  l’obligation 
du  transport  avec  soin,  exactitude,  célérité,  sans  tour  de  faveur.  Nous  ne  pouvons 
pas  sacriOerce  droit,  cette  garantie  du  public,  pour  nous  placer  sous  le  régime 
d’une  convention  qui  admet  le  dioit  de  transport  avec  les  restrictions  que  je 
viens  de  signaler,  nous  ne  pouvons  pas  livrer  le  public  à  l’arbitraire  des  Com¬ 
pagnies.  (Très  bien!  et  applaudissements.) 

En  second  lieu,  les  Compagnies,  d’après  nos  propositions,  seraient  obligées 
de  diriger  d’office  les  voyageurs  et  les  marchandises  par  la  voie  la  plus  écono¬ 
mique,  à  moins  de  demande  contraire. 

Ce  droit  est  aussi  respecté  dans  une  certaine  mesure  par  l’article  6  de  la 
Convention  de  Berne;  mais  remarquez.  Messieurs,  que  cette  Convention  ne 
nous  donne  pas  les  satisfactions  que  nous  demandons,  car  il  est  dit  dans  cet 
article  6  : 

(lue  la  lettre  de  voiture  qui  accompagnera  toute  expédition  internationale  con¬ 
tiendra.  .  .  (alinéa  l)  la  mention  de  !a  voie  à  suivre;  qu’à  défaut  de  cette  indication,  le 
chemin  de  fer  doit  choisir  la  voie  qui  lui  paraît  la  plus  avantageuse  pour  l’expéditeur, 
et  que  !e  chemin  de  fer  n’est  insponsable  des  conséquences  résultant  de  ce  choix  que 
s’il  y  a  eu  faute  grave  de  sa  part. 

Nous  estimons  que  ce  n’est  pas  au  chemin  de  fer  à  déterminer  la  voie  la 
plus  économique,  que  c’est  la  nature  des  choses  qui  l’établit.  Si  l’expéditeur 
réclame  la  voie  la  plus  économique,  celte  voie,  indiquée  par  la  nature  des 
choses,  doit  être  suivie.  Si  le  chemin  de  fer  se  trompe  dans  la  voie  à  suivre, 
il  doit  être  responsable;  ce  n’est  pas  l’expéditeur  qui  doit  être  victime  de  l’er¬ 
reur  plus  ou  moins  involontaire  de  la  Compagnie. 
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Eti  troisième  lieu,  nous  disons  que  le  porteur  de  duplicata  de  la  lettre  de 
voiture  aura  seul  le  droit  de  disposer  de  la  marchandise  en  cours  du  transport. 

Dans  la  Convention  de  Berne,  ce  droit  de  disposition  a  été  aussi  précisé, 
mais  il  n’a  été  reconnu  quWl’expéditeur,  par  un  article  i5  ainsi  conçu  : 

L’expéditeur  a  seul  le  droit  de  disposer  de  la  marchandise,  soit  en  la  retirant  à  la 
gare  de  départ,  soit  en  l’arrêtant  en  cours  de  route,  soit  en  la  faisant  délivrer  au  lieu 
de  destination  ou  en  cours  de  route  à  une  personne  autre  que  celle  du  destinataire 
indiqué  sur  la  lettre  de  voiture. 

I.e  chemin  de  fer  n’est  tejiu  d’exécuter  les  ordres  ultérieurs  de  l’expéditeur  que 
lorsqu’ils  sont  transmis  par  l’intermédiaire  de  la  gare  d’ex})édition. 

Le  droit  de  l’expéditeur  cesse  lorsque,  la  marchandise  étant  arrivée  à  destination,  la 
lettre  de  voiture  a  été  remise  au  destinataire,  ou  que  celui-ci  a  intenté  l’action  men¬ 
tionnée  à  l’article  i6 . 

Ainsi,  en  cours  de  transport,  d’après  la  Convention  de  Berne,  il  n’y  aurait 
que  rex])éditeur  qui  aurait  le  droit  de  disposer  de  la  marchandise. 

Actuellement,  en  France,  nous  sommes  régis  par  une  jurisprudence  qui 
tend  à  s’établir,  qui  a  été  consacrée  par  divers  jugements,  et  qui  reconnaît  le 
droit  de  disposition,  non  seulement  à  l’expéditeur,  mais  au  destinataire,  dès 
qu’il  est  nanti  du  récépissé.  Nous  déclarons  qu’en  effet,  à  ce  moment,  par  la 
possession  du  récépissé  le  destinataire  est  devenu  véritablement  maître  de  la 
marchandise.  Tel  est  notre  droit. 

Devons-nous  le  sacrifier,  rahandonner,  nous  contenter  du  droit  de  dispo¬ 
sition  accordé  à  rex])éditeur  jusqu’à  l’arrivée  à  destination,  droit  établi  dans 
l’article  i5  de  la  Convention  de  Berne?  Nous  ne  le  pensons  pas;  nous  croyons 
que  les  résolutions  que  nous  vous  proposons  sont  plus  larges,  plus  libérales, 
et  nous  vous  demandons  de  les  adopter. 

Quatrièmement,  l’ayant  droit  aura  la  faculté  d’intenter  l’action  contre  la 
Compagnie  expéditrice  ou  la  Compagnie  destinataire,  à  son  choix. 

L’article  26  de  la  Convention  de  Berne  porte  : 

Les  actions  qui  naissent  du  contrat  de  transport  international  n’appartiennent  qu’à 
celui  qui  a  le  droit  de  disj)oser  de  la  marchamlise. 

V^ous  venez  de  voir  que,  d'après  cette  meme  Convention,  le  droit  de  dis¬ 
poser  de  la  marchandise  n’appartiendrait  qu’à  l’expéditeur. 

D’après  notre  législation,  le  droit  d’action  appartient  à  l’expéditeur  et  au 
destinataire;  à  l’expéditeur,  parce  qu’il  a  contracté,  et  au  destinataire,  parce 
que,  par  le  contrat,  l’expéditeur  a  stipulé  pour  lui,  et  qu’aux  termes  de  l’ar¬ 
ticle  1121  de  notre  Code,  de  telles  stipulations  sont  valables. 

Nous  pensons  que  le  droit  d’intenter  l’action  doit  appartenir  non  seulement 
à  l’expéditeur,  mais  qu’il  doit  être  reconnu  au  destinataire  nanti  du  récépissé. 

Cinquièmement,  contre  (jui  l’action  peut-elle  être  intentée?  Contre  le  che¬ 
min  de  fer  expéditeur  ou  contre  le  chemin  de  fer  destinataire?  Le  tribunal 
compétent  sera-t-il  celui  du  défendeur  assigné? 

Vous  savez  que,  d’après  l’article  /i2o  du  Code  de  procédure,  le  droit  d’ac- 
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don  s’étend  contre  plusieurs  Compagnies.  D’après  la  Convention  de  Berne, 
le  droit  d’acdon  serait  bien  ouvert  contre  le  chemin  de  fer  expéditeur,  contre 
celui  du  lieu  de  destination  et  aussi  contre  le  chemin  de  fer  sur  le  réseau 
duquel  le  dommage  aurait  été  occasionné  en  cours  de  route;  mais  il  y  a,  dans 
l’article  27  de  cette  Convention,  un  paragraphe  ainsi  conçu  : 

ij’action  ne  sera  intentée  que  par-devant  un  tribunal  clans  le  ressort  duc[uel  radin i- 
nistration  actionnée  aura,  d’après  la  législation  du  pays,  un  domicile  réel  ou  un  do¬ 
micile  élu. 

Sans  être  versé  dans  la  connaissance  du  droit,  on  sait  que  le  mot  domicile 
a,  dans  la  langue  juridique,  un  sens  spécial  et  restreint;  il  désigne  le  prin¬ 
cipal  établissement  et  non  tous  les  établissements  d’une  entreprise,  il  désigne 
le  siège  social  lorsqu’il  s’agit  d’une  société,  d’une  compagnie,  d’un  chemin 
de  j'er.  Par  conséquent,  nous  n’aurions  pas,  avec  la  Convention  de  Berne,  le 
bénéfice  de  nôtre  jurisprudence  actuelle  qui  conserve  le  droit  d’action  reconnu 
par  l’article  69  du  Code  de  procédure  civile  non  seulement  devant  le  tribunal 
du  siège  social  d’une  Compagnie  de  chemin  de  fer,  mais  aussi  devant  les  tribu¬ 
naux  d’où  ressortissent  les  principales  gares.  Ici,  il  y  a  plus  de  facilités  accor¬ 
dées  aux  réclamations  du  public,  et  nous  entendons  maintenir  ces  facilités  par 
la  résolution  que  nous  vous  présentons. 

Sixièmement,  les  tarifs  spéciaux.  Nous'disons:  crPour  aucun  motif,  la  res¬ 
ponsabilité  du  chemin  de  fer  ne  peut  être  atténuée.  75 

La  Convention  de  Berne  a  admis  dans  l’article  3i ,  qu’il  faut  rapprocher  de 
l’article  35,  des  tarifs  spéciaux;  elle  a  établi  quelles  en  seraient  les  consé- 
(juences,  au  point  de  vue  de  la  res[)onsabilité  des  Compagnies;  elle  dit  : 

Le  chemin  de  fer  n’est  pas  responsable  :  1°  de  l’avarie  survenue  aux  marchandises 
qui,  en  vertu  des  prescriptions  des  tarifs  ou  de  conventions  passées  avec  l’expéditeur, 
sont  transportées  en  wagons  découverts,  en  tant  que  l’avarie  sera  résultée  du  danger 
inhérent  à  ce  mode  de  transport. 

Cela  va  de  soi;  mais  où  l’innovation  est  regrettable,  c’est  quand  cette  Con¬ 
vention  crée  une  présomption  de  non-responsabilité  en  faveur  des  chemins  de 
fer;  c’est  quand  elle  dit,  dans  le  paragraphe  final  de  l’article  3i  : 

Si  le  chemin  de  fer  établit  que,  eu  égard  aux  circonstances  de  fait,  l’avarie  a  pu  ré¬ 
sulter  de  l’une  des  causes  susmentionnées,  il  y  aura  présomption  que  l’avarie  résulte 
d’une  de  ces  causes,  à  moins  que  l’ayant  droit  n’étaldisse  le  contraire. 

De  sorte  que  cette  présomption  de  non-responsabilité  étant  accordée  à  la 
Compagnie,  il  peut  se  faire  que  l’accident  paraisse  résulter  du  transport  en 
wagons  découverts,  pour  que  la  Compagnie  soit  déchargée  de  la  nécessité  de 
faire  la  preuve  qu’il  n’y  a  pas  laute  de  sa  part,  et  exonérée  de  toute  respon¬ 
sabilité,  pour  que  l’obligation  de  la  preuve  de  sa  faute  incombe  à  l’ayant 
droit.  Or,  vous  comprenez  l’impossibilité  d’une  pareille  preuve;  l’ayant  droit 
ne  saurait  en  bonne  justice  être  soumis  à  l’obligation  d’établir  qu’en  cours  de 
transport,  c’est  par  la  faute  des  agents  de  la  Compagnie,  et  non  par  le  fait 
même  du  mode  de  transport,  que  l’accident  a  eu  lieu. 
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Sur  ce  pomi,  nous  sommes  d’accord  avec  la  doctrine  si  bien  indiuuée  dans 
e  remarquable  ouvrage  de  M.  Sarrut  sur  les  transports.  11  y  est  iLnifeste- 
ment  établi  que  cest  a  tort  qu’on  a  voulu  déplacer  la  responsabilité  et  nue 
paitout  et  dans  tous  les  cas,  la  preuve  doit  incomber  à  la  Compagnie  oui’ 

loLa'^uTl’  le  P’*'®, P°“''  que  sa  responsabilité n’efiste  pas,’ 

cls  ce  nul  engendrer  les  causes  d’accident. 

C  est  ce  que  nous  avons  entendu  réserver  par  ces  mots  ;  c  Pour  aucun  motif 

a  responsabilité  du  chemin  de  fer  ne  peut  être  atténuée*.  L’obligation  de  là 
I  euve  doit  etre,  a  notre  avis,  toujours  à  la  charge  de  la  Compagnie-  c’est  à 
elle  de  prouver  que  1  accident  résulte  de  la  force  majeure  oïl  du  mode  de 
nsport;  nous  n  admettons  pas  qu’on  puisse  éfahlir  en  sa  faveur  une  pré¬ 
somption  de  non-responsabilité.  P 

^ela  valeur  commer- 

de  I  objet  perdu  ou  avarié  et  l’ayant  droit  pourra  en  outre  obtenir  des 
dommages-mlerets,  suivant  le  préjudice  causé.  —  En  cas  de  retard,  l’iudenià 
lute  seia  egalement  calcule'e  d’après  le  préjudice  causé.  77 

Re™p"''r'"'‘r  P*'®™®  ®‘-  3à  de  la  Convention  de 

Berne,  dans  les  termes  que  voici  : 

Si,  en  vertu  des  articles  précédents,  l’indemnité  pour  perte  totale  ou  partielle  de 
a  maichandise  est  mise  a  la  charge  du  chemin  de  fer,  findemuité  sera  calculée  d’après 
piix  courant  des  marchandises  de  même  nature  et  qualité  au  lieu  et  à  fépoaue^où 
la  livraison  aurait  dft  selfectuer.  A  défaut  de  prix  col-ant,  l’indemnîté  sert  cZdé  ' 
apres  la  valeur  de  la  marchandise  évaluée  sur  les  mêmes  bases. 

Et  dans  1  article  38  de  la  même  Convention,  il  est  dit  ; 

S’il  y  a  une  déclaration  d’intérêt  à  la  livraison  d  nnnrr»,  .,11^  '  1 

perte  totale  ou  partielle,  outre  l’indemnité  fixée  par  les  articles  U  et  35  *'et  etc^rd’a*’ 

Le  droit  Irançais  admet  qu’en  cas  de  dommage,  la  Compagnie  est  obligée 
e  le  leparer  dans  toute  son  étendue,  suivant  l’appréciation  du  tribuifai 
Cest  le  principe  général  de  l’article  i38u  de  notre  Code  civil,  qui  est  an  di- 
que  en  parei  le  circonstance.  Ainsi  le  commerçant  pourra,  suivant  les  cas 
obtenir  une  indemnité,  non  seulement  à  raison  de  la  valeàr  commerSale  dà 

..p,/®'  i®!î  T^"®’  "“lemnife  pour  le  préjudice  indi- 

ect,  lesultan  de  la  privation  de  sa  marchandise  au  moment  où  il  en  avait 
besoin  et  ou  il  pouvait  en  tirer  parti. 

Le  règlement  allemand  du  ii  mai  1876  dispose  tout  le  contraire  II  s’ex¬ 
plique  par  organisation  même  des  chemins  de  fer.  En  Allemagne  ou  est 
en  face  de  chemins  de  fer  d’Etat;  naturellement  l’État  a  cherché^  diminuer 
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la  responsabilité  et  par  conséquent  le  droit  de  réclamation  du  public.  Ce 
règlement  accorde  une  indemnité  fixe  de  75  francs  par  100  kilogrammes  en 
cas  de  perte  ou  d’avarie.  C’est  là  une  indemnité  souvent  dérisoire  ou  en 
disproportion  avec  le  préjudice  causé.  Cependant  il  admet  aussi  le  système 
de  l’assurance,  qui  permet  d’obtenir  une  réparation  du  dommage,  en  raison 
du  montant  de  cette  assurance;  mais  l’assurance  n’est  obtenue  qu’au  prix  d’une 
surtaxe. 

C’est  pour  concilier  ces  deux  droits  que  la  Convention  de  Berne  a  admis 
le  système  mixte  dont  j’ai  parlé.  En  règle  générale,  elle  n’alloue  l’indemnité 
qu’en  raison  de  la  valeur  commerciale  de  l’objet  perdu  ou  avarié,  valeur 
commerciale  déterminée  au  lieu  et  au  moment  où  devait  se  faire  la  livraison. 

En  général,  elle  a  alloué  une  indemnité  qui  était  en  raison  de  la  valeur 
perdue  ou  avariée;  c’est  évidemment  mieux  que  l’indemnité  dérisoire  de 
75  francs  les  100  kilogrammes.  Mais  la  Convention  de  Berne  a  voulu  aller 
plus  loin;  elle  a  dit  : 

Si  l’expéditeur  a  déclaré  l’intérêt  à  la  livraison,  et  si  la  somme  déclarée  ne  dépasse  pas 
le  dommage  survenu,  alors  l’ayant  droit  pourra  oljtenir  la  réparation  du  dommage 
causé,  pourvu  cfu’il  justifie  de  ce  dommage. 

En  un  mot,  c’est  à  ce  moment  que  s’ouvriront  les  règles  de  droit  édictées 
en  France. 

Nous  ne  comprenons  pas  ce  système  compliqué.  Nous  trouvons  que  le  sys¬ 
tème  qui  consiste  à  réparer  le  dommage  causé,  ne  peut  pas  être  abandonné 
par  nous;  nous  devons  le  maintenir.  Le  système  mixte  de  Berne  est  véri¬ 
tablement  un  peu  trop  compliqué;  et,  malgré  notre  respect  pour  la  Conven¬ 
tion  de  Berne,  nous  dirons  que  c’est  un  système  de  chinoiseries,  pour  em¬ 
ployer  le  mot  célèbre  de  M.  Thiers. 

Pour  les  déchéances,  votre  Commission  établit  que,  même  après  la  réception 
des  objets  et  le  payement  du  prix,  le  destinataire  a  droit  d’intenter  une  action, 
pourvu  que  la  constatation  des  avaries  soit  demandée  dans  les  dix  jours  de  la 
réception.  Ce  principe  est  admis  dans  l’article  ùù  de  la  Convention  de  Berne, 
qui  donne  des  facilités  au  commerce. 

Quant  à  la  répétition  de  l’indu,  nous  maintenons  ce  droit,  suivant  les 
règles  du  droit  commun,  même  après  la  réception  de  l’objet  transporté. 

Vous  savez  les  plaintes  qui  ont  été  soulevées  par  la  récente  interprétation 
de  l’article  io5  de  notre  Code  de  commerce,  portant  que  : 

La  réception  des  objets  transportés  et  le  payement  du  prix  de  la  voiture  éteignent 
toute  action  contre  le  voiturier. 

La  Convention  de  Berne  s’exprime  ainsi  à  ce  sujet  (art.  ùù): 

Le  payement  du  prix  de  transport  et  des  autres  frais  à  la  charge  de  la  marchandise 
et  la  réception  de  la  marchandise  éteignent  toute  action  contre  le  chemin  de  fer  prove¬ 
nant  du  contrat  de  transport. 

Mais  elle  a  eu  soin  de  disposer  (art.  i  2  in  fine)  : 
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En  cas  d  application  irrégulière  du  tarif  ou  d’erreurs  de  calcul  dans  la  fixation  des 
trais  et  droits  de  transport,  la  différence  en  plus  ou  en  moins  devra  être  remboursée. 

Ou’est-ce  que  la  répélilioii  de  l’indû,  après  la  réception  des  objets  trans- 
porlés,  devant  Finterprétation  récente  de  l’article  io5  du  Code  du  commerce? 
Le  commerce  persiste  à  ne  pas  le  croire  applicable  aux  (axes  illeVitimement 
perçues,  par  cette  raison  que  les  transports  par  chemins  de  fer  n’étaient  pas 
prévus  lors  de  la  promulgation  de  ce  Code,  et  qu’il  ne  prévoyait  que  les  trans¬ 
ports  laits  par  le  roulage  et  les  voies  d’eau. 

En  face  de  cette  interprétation  récente  de  notre  article  io5,  nous  sommes 
heureux  de  voir  la  Convention  de  Berne  nous  offrir  des  garanties,  et  admettre 
la  répétition  derindû,  même  après  la  réception  des  objets.  Mais  comme  cette 
Convention  ne  parle  de  cette  réserve  qu’à  son  article  19,  qu’il  n’en  est  pas 
question  à  l’article  44,  qu’elle  y  a  été  oubliée,  qu’il  pourra  se  faire  quelle 
soit  oubliée  de  nouveau  dans  le  remaniement  de  cette  Convention,  de  même 
qu’on  y  a  oublié  les  mots  rrlégalement  dusi^  qui  avaient  été  écrits  dans  le  texte 
du  projet  primitif;  pour  éviter  toute  espèce  d’oubli  semblable  à  l’égard  de  ce 
droit,  nous  voulons  qu’il  soit  nettement  établi  par  une  résolution  spéciale. 
Tel  est  l’objet  que  nous  nous  proposons  dans  notre  rédaction. 

Comme  vous  le  voyez,  il  y  a  désaccord  sur  différentes  questions  entre  les 
idees  de  votre  Commission  spéciale  et  les  projets  suisse,  allemand  et  surtout 
le  projet  de  la  Convention  de  Berne. 

Il  peut  paraître  regrettable  de  se  trouver  en  désaccord  avec  les  membres 
de  la  Conférence  de  Berne,  où  se  trouvaient  représentés  la  plupart  des  États 
de  l’Europe,  excepté  l’Espagne  et  l’Angleterre. 

On  nous  menace  souvent  de  l’isolement  de  la  France,  on  nous  fait  craindre 
que  nous  ne  soyons  enfermés,  tôt  ou  tard,  dans  un  cercle  de  Popilius,  si  bien 
qu  il  nous  serait  impossible  d’en  sortir.  On  nous  fait  entrevoir  notre  exclusion 
d’nne  entente  internationale  par  les  lignes  italienne,  belge,  suisse  et  alle¬ 
mande. 

Eh  bien  1  Messieurs,  j’ose  le  dire,  nous  ne  sommes  pas  de  ceux  qui  s’effrayent 
de  cette  éventualité;  sans  nous  dissimuler  le  danger,  nous  envisageons  l’avenir 
avec  plus  de  confiance.  Nous  savons  que  la  France  a  des  débouchés  en  Europe 
poui  ses  exj)ortations.  Si  certains  peuples  parvenaient  jamais  à  nous  exclure 
de  la  Convention  internationale  sur  la  législation  des  transports  par  voie  ferrée, 
c’est  l’Europe  qui  en  souffrirait  le  plus  pour  le  transport  des  marchandises 
qu’elle  tire  de  France;  l’Europe  le  sait  bien. 

Dans  cette  situation,  la  France  est  assez  forte  pour  qu’on  écoute  sa  voix. 

Mais  supposez  pour  un  instant  que  l’Europe,  oublieuse  de  son  intérêt,  mé¬ 
connaisse  nos  droits  dans  runion  générale;  supposez  que  l’entente  exclusive 
de  nos  rivaux  soit  à  la  veille  de  détourner,  à  notre  préjudice,  le  transit  inter¬ 
national  qui  passe  encore  par  notre  pays;  eh  bien!  alors,  à  leurs  tarifs  combinés 
de  chemins  de  fer,  à  ces  tarifs  qui  ne  peuvent  descendre  sans  perte  au-des¬ 
sous  de  3  centimes  par  tonne  et  par  kilomètre,  nous  opposerons  notre  éter¬ 
nelle  voie  de  transit  du  Havre  à  la  Méditerranée,  non  plus  telle  quelle  est, 
mais  avec  des  voies  navigables  améliorées,  perfectionnées,  où  le  prix  de 
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transport  pourra  descendre,  comme  pour  nos  canaux  du  Nord,  au-dessous  de 
2  centimes  par  tonne  et  par  kilomètre;  nous  pourrions  ainsi  sortir  du  cercle 
dans  lequel  certains  adversaires  rêvent  de  nous  e'touffer. 

Nous  verrons  si  TEurope  voudra  alors  nous  écarter  du  concert  européen! 

Si  cela  ne  suffit  pas,  nous  aurons  encore  d’autres  armes;  nous  suspendrons , 
comme  une  épée  de  Damoclès,  la  menace  du  rachat  sur  les  chemins  de  fer, 
du  Havre  et  de  Calais  jusqu’à  la  Méditerranée,  et  nous  amènerons,  soyez- en 
sûrs,  les  Compagnies  à  offrir  au  commerce  du  transit  des  tarifs  encore  plus 
réduits  que  ceux  de  nos  adversaires. 

La  France  n’a  rien  à  craindre. 

Il  nous  faut  conclure.  Nous  ne  cachons  pas  notre  pensée,  nous  sommes  de 
ceux  qui  précisent  leurs  vœux  et  leurs  réclamations.  Nous  disons  :  Oui,  nous 
adhérons  à  la  Convention  de  Berne  en  tant  qu’on  trouve  à  réaliser  par  elle 
un  progrès  sur  le  passé.  Mais  nous  ne  sacrifierons  rien  des  intérêts  du 
commerce,  des  garanties  du  public,  des  droits  de  la  justice,  des  progrès  de 
la  législation,  aux  prétentions  envahissantes  et  insatiables  des  chemins  de  fer 
de  la  France  ou  de  l’étranger.  (Applaudissements.) 

Si  la  France  les  défend,  les  soutient,  si  par  suite  elle  est  exclue  du  droit 
public,  il  lui  restera  une  suprême  ressource  :  le  rachat  des  chemins  de  fer  {)ar 
l’Etat,  pour  faire  prévaloir,  un  jour,  ces  idées  dans  la  Convention  internatio¬ 
nale  qui  réglera  la  législation  des  transports.  (Applaudissements.) 

Al.  LE  Président.  M.  de  Seigneux  a  la  parole. 

AL  DE  Seigneux  (Suisse),  rapporteur.  Messieurs,  le  Comité  d’organisation  du 
Congrès  international  m’a  chargé  de  faire  une  communication  spéciale  sur  les 
Résultats  de  la  Conférence  de  Berne.  La  plus  grande  partie  du  public  se  demandera: 
Qu’est-ce  que  la  Conférence  de  Berne?  car  malheureusement  autour  de  ce 
travail  si  important,  qui  peut  avoir  pour  tous,  et  particulièrement  pour  le 
commerce,  des  résultats  considérables,  on  a  fait  une  espèce  de  conspiration 
du  silence. 

Cette  conspiration  du  silence  n’a  pas  pu  empêcher  que  le  public  intéressé, 
je  parle  des  commerçants,  ne  désirât  connaitre  les  avantages  de  la  Convention 
inernationale  des  chemins  de  fer  et  ne  voulût  se  rendre  compte  du  déve¬ 
loppement  énorme  que  prendra  le  transit  des  marchaudises,  lorsque  ce  transport 
sera  effectué  sans  avoir  à  subir  les  inconvénients  du  système  actuel. 

Cette  conspiration  du  silence  a  été  organisée  par  les  grandes  Compagnies  de 
chemins  de  fer,  qui  ont  le  plus  grand  intérêt  à  ce  que  l’on  ne  s’occupe  pas  de 
leur  chose.  Voilà,  je  le  répète,  l’origine  de  cette  conspiration  du  silence;  et, 
lorsqu’on  parle  à  leurs  administrateurs  de  la  Conférence  de  Berne,  ils  disent: 
Nous  ne  la  connaissons  pas,  nous  l’ignorons  complètement.  Qu’est-ce  que  ces 
petites  gens  qui  se  permettent  de  s’occuper  de  choses  si  importantes?  C’est  à 
nous  seuls  qu’il  appartient  de  diriger  l’opinion  publique. 

Je  regrette,  pour  ma  part,  que  les  Compagnies  françaises,  pour  lesquelles  je 
professe  la  plus  grande  estime,  et  à  l’administration  desquelles  je  rends  certaine¬ 
ment  toute  justice,  je  regrette  beaucoup  quelles  aient  pris  cette  attitude, 
parce  que,  nonobstant  leurs  désirs  et  leurs  efforts,  nonobstant  les  opinions  d’un 
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certain  nombre  de  Compagnies  de  chemins  de  fer,  l’ide'e  d’une  organisation 
internationale  s’impose  à  tous,  (ju’elle  est  déjà  adoptée  dans  les  pays  étrangers, 
et  quelle  est  déjà,  non  pas  une  hypothèse,  mais  une  idée  réelle  qui  a  pris 
cours,  qui  a  vie,  et  qui  est  aujourd’hui  représentée  par  le  programme  de  la 
Convention  de  Berne  sur  laquelle  je  viens  appeler  votre  attention. 

Le  projet  de  la  Convention  de  Berne  n’est  pas  le  programme  de  quelques 
jurisconsultes  ou  de  quelques  personnes  qui  s’occupent  de  l’uniformité  de 
législation  au  point  de  vue  théorique.  Non;  c’est  le  fait  d’hommes  essentielle¬ 
ment  pratiques,  essentiellement  commerciaux,  qui  ont  compiis  l’importance 
d’une  législation  uniforme  sur  les  transports. 

Je  me  bornerai  à  vous  démontrer  en  peu  de  mots  la  nécessité  d’une  légis¬ 
lation  internationale  uniforme  sur  les  transports  par  chemins  de  fer,  et  les 
progrès  qu’a  réalisés  le  programme  de  la  Convention  de  Berne. 

Je  n’entrerai  pas  dans  la  discussion  du  projet  comme  le  voudrait  l’honorable 
préopinant,  car  je  n’estime  pas  qu’une  pareille  discussion  soit  à  sa  place  dans 
cette  assemblée.  Je  n’en  remercie  pas  moins  très  sincèrement  l’honorable  M.  Del- 
hoy  des  paroles  très  sympathiques  qu’il  a  prononcées  en  faveur  de  l’œuvre  que 
nous  avons  entreprise.  Si  nous  avons  répondu  aux  désirs  du  Comité  d’organi¬ 
sation  du  Congrès,  c’est  pour  que  les  négociants  français  apprissent  à  connaître 
l’existence  du  projet  de  Berne,  et  fussent  appelés  à  donner  leur  opinion  et  à 
peser  autant  que  possible  dans  les  décisions  de  la  prochaine  Conférence,  de 
manière  que  le  législateur  français  intervienne  dans  la  rédaction  définitive  et 
fasse  prévaloir  toute  l’autorité  de  la  législation  française  et  des  idées  françaises. 

Voilà  pourquoi  nous  prenons  part  à  ce  Congrès  et  nous  invitons  les  re¬ 
présentants  des  chemins  de  fer,  du  commerce,  de  l’industrie,  de  l’adminis¬ 
tration,  à  venir,  dans  cette  question,  apporter  toutes  leurs  lumières  et  insister 
pour  que  la  législation  française  soit  prise  en  grande  considération  dans  la 
rédaction  définitive  du  programme. 

Je  vais  essayer  de  vous  faire  comprendre  en  quelques  mots  la  nécessité  d’une 
législation  internationale.  Permettez-moi  de  prendre  un  exemple. 

Je  ne  veux  pas  vous  faire  un  discours;  c’est  une  simple  conversation  exclu¬ 
sivement  pratique  sur  l’ohjet  de  cette  Convention  et  sur  sa  nécessité. 

Je  suppose,  Messieurs,  que  vous  vouliez  expédier  des  marchandises  de  Paris 
à  Berlin;  vous  aurez  deux  moyens  pour  le  faire,  ou  vous  vous  servirez  des  ser¬ 
vices  internationaux  établis  entre  elles  par  les  Compagnies  de  chemins  de  fer 
qui  relient  Paris  à  Berlin;  ou  vous  serez  obligés  de  recourir  au  service  interne 
avec  rupture  de  charge,  création  successive  de  nouvelles  lettres  de  voiture,  et 
intervention  de  commissionnaires  intermédiaires  du  point  de  départ  au  lieu  de 
destination. 

Les  Compagnies  de  chemins  de  fer  ont  établi  des  services  internationaux, 
et,  en  cela,  elles  ont  rendu  un  grand  service  au  commerce  en  général.  Mais 
cela  suffit-il?  Nous  ne  le  pensons  pas. 

En  effet,  aussi  longtemps  que  nous  n’aurons  pas  réglé  par  une  loi  inter¬ 
nationale  les  transports  par  chemins  de  fer,  les  Compagnies  pourront  établir 
des  services  internationaux,  non  pas  à  partir  de  toutes  les  gares  d’une  région 
à  destination  d’un  autre  pays,  mais  spécialement  à  partir  de  certaines  gares  à 
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destination  d’autres  gares  désigne'esdans  le  service  international.  Par  conséquent 
tous  les  exportateurs  d’un  pays  ne  peuvent  pas  profiter  de  cette  possibilité 
d’expédier  par  services  internationaux,  car  ils  sont  obligés  de  s’en  tenir  aux  con¬ 
ditions  indiquées  dans  les  tarifs;  ils  ne  peuvent  profiter  d’une  manière  générale 
des  facilités  données  par  les  chemins  de  fera  certaines  gares. 

En  second  fieu,  dans  les  clauses  des  tarifs  internationaux,  on  introduit 
presque  toujours  des  conditions  spéciales  qui,  dans  la  plupart  des  cas,  sont 
une  dérogation  au  droit  commun;  c’est-à-dire  qu’on  insère  dans  ces  tarifs  des 
conditions  resti'ictives  auxquelles  les  expéditeurs  qui  veulent  profiter  de  ces 
tarifs  sont  obligés  de  se  soumettre.  Enfin  les  Compagnies  sont  libres  de  supprimer 
ces  services  internationaux  lorsqu’il  ne  leur  convient  plus  de  les  maintenir.  Il 
n’y  a  donc  rien  de  stable  dans  leur  existence,  et  tel  négociant  qui  aura  traité 
un  marché  important,  en  comptant  sur  la  possibilité  de  se  servir  du  tarif  inter¬ 
national,  verra  sa  situation  compromise  par  la  suppression  à  bref  délaide  ces 
services. 

Le  but  d’une  législation  internationale  est  de  remplacer  l’arbitraire  par  la 
loi,  de  forcer  les  Compagnies  d’olfrir  au  commerce  certaines  stipulations,  et  de 
se  soumettre  au  droit  international. 

Vous  le  voyez  donc,  nous  sommes  en  face  d’un  inconvénient  sérieux. 

Mais  ce  n’est  pas  le  seul  inconvénient  qui  résulte  de  fétat  de  choses  actuel. 
Alois  meme  que  vous  avez  des  tarifs  internationaux,  il  y  a  toujours  une  variété 
de  législation;  je  vais  vous  en  donner  un  exemple. 

Supposons  une  expédition  de  marchandises  d’Anvers  à  Turin.  Alors  même 
que  vous  vous  soumettrez  aux  conditions  imposées  dans  le  tarif  d’Anvers  à  Turin, 
ces  tarifs  ne  peuvent  répondre  à  toutes  les  éventualités;  vous  êtes  dans  l’obli¬ 
gation  devons  soumettre  aux  législations  des  différents  Etats  que  traverse  votre 
marchandise.  Ainsi,  d’Anvers  à  Turin,  rexpédition  sera  régie  par  les  législations 
belge,  allemande,  suisse  et  française. 

Voilà  ce  qui  résulte  de  l’état  de  choses  actuel.  Les  négociants  qui  en  ont  fait 
l’expérience  ont  pu  se  rendre  compte  de  finconvénient  que  je  viens  de  si¬ 
gnaler. 

Go  que  nous  nous  sommes  proposé,  l’œuvre  à  laquelle  nous  avons  voué, 
sinon  notre  talent,  du  moins  noire  activité,  c’est  d’arriver  à  avoir  pour  tous  les 
pays  une  législation  internationale  sur  les  transports  par  chemins  de  fer. 

Quoi  de  plus  difficile  à  comprendre  qu’un  transport  entre  Anvers  et  Turin, 
qui  constitue,  par  conséquent,  un  seul  et  même  transport, soumis  à  cinq  légis¬ 
lations,  à  cinq  régimes  différents?  Quoi  de  moins  logique  c[ue,  suivant  que 
l’avarie  se  produit  sur  tel  point,  l’indemnité  sera  réglée  de  telle  façon,  tandis 
(jue,  si  elle  se  j)roduit  dans  le  pays  voisin,  elle  sera  liquidée  d’une  toute  autre 
manière?  Y  a-t-il  quelque  chose  de  plus  invraisemblable  que  ce  système  qui 
permet,  dans  un  pays,  à  fexpéditeur  de  disposer  de  la  marchandise,  et,  dans 
un  autre,  aulorise  le  destinataire  à  donner  seul  des  directions?  Gomment 
admettre  un  système  qui  admet  des  prescriptions  dans  tel  cas,  et  des  règles 
contraires  un  peu  plus  loin?  Pourquoi  les  rapports  d’experts  seraient-ils  faits  de 
telle  ou  telle  manière  en  France  et  tout  autrement  en  Suisse?  Y  a-t-il  quelque 
chose  qui  soit  plus  dangereux  pour  le  commerce  international  qu’un  pareil  état 
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de  choses?  ïl  suffit  de  poser  la  question  pour  qu’elle  soit  résolue,  et  pour  que 
tous,  d’une  façon  unanime,  vous  disiez  :  C’est  absurde,  nous  ne  comprenons 
vraiment  pas  qu’en  1878  nous  en  soyons  encore  là.  C’est  contre  cet  état  de 
choses  que  nous  voulons  réagir;  c’est  pour  remédier  à  cette  situation  que  nous 
voulons  avoir  une  législation  internationale.  Comment  cette  législation  peut-elle 
être  créée? 

Voilà  la  seconde  question  que  je  me  permets  de  poser. 

Cette  législation  peut  naître  et  se  développer  par  une  entente  entre  les  divers 
Etats.  Il  est  certain,  —  et  en  cela  j’approuve  dans  une  certaine  mesure  les 
paroles  qui  ont  été  prononcées  par  l’honorable  M.  Delhoy, —  il  est  certain, 
dis-je,  que  les  principes  de  la  législation  française  sont  bons  jusqu’à  un  certain 
point;  mais  il  ne  faut  pas  oublier  qu’en  France  il  y  a  un  Code  qui  a  été  fait 
par  des  législateurs  qui  ne  connaissaient  pas  du  tout  les  chemins  de  fer.  On  ne 
peut  venir  soutenir  aujourd’hui  que  le  Code  de  1807  a  pu  prévoir  toutes  les 
éventualités  qui  se  présentent  en  matière  de  chemins  de  fer;  on  ne  peut  pas 
dire  que  la  législation  française,  qui,  au  fond,  n’est  que  le  résultat  d’une 
jurisprudence  tellement  variée  que  les  arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  sur  un 
grand  nombre  de  points,  changent  tous  les  jours,  soit  telle  qu’on  puisse  la 
j)roposer  comme  exemple  aux  autres  pays.  Non,  Messieurs;  on  répondrait  avec 
justice,  je  crois,  —  et  je  ne  veux  blesser  en  rien  le  sentiment  national,  ni 
surtout  jeter  la  pierre  aux  admirables  législateurs  du  Gode  civil,  —  on  pour¬ 
rait  répondre  :  Messieurs,  vous  êtes  en  retard  d’un  demi-siècle;  ayez  l’obli¬ 
geance  de  vous  mettre  d’accord  avec  les  nécessités  de  la  situation;  veuillez  faire 
ce  que  les  autres  pays  ont  fait,  une  législation  sur  les  chemins  de  fer;  et, 
quand  vous  aurez  approprié  votre  législation  aux  besoins  de  l’époque,  nous 
pourrons  discuter. 

Certes,  les  principes  de  votre  Code  civil  sont  excellents;  ils  ont  été  posés 
par  des  hommes  d’une  science,  d’un  talent  exceptionnels,  mais  ils  ne  répon¬ 
dent  plus  aux  nécessités  du  moment;  et,  à  ce  point  de  vue,  l’étude  de  la  légis¬ 
lation  internationale  est  une  chose  utile,  malheureusement  trop  peu  commune 
dans  certains  pays  et  qui  réclame,  de  la  part  des  hommes  d’Etat  de  l’Europe, 
une  étude  beaucoup  plus  approfondie  que  celle  {|u’on  en  a  faite  jusqu’à  présent. 

C’est  par  l’étude  de  la  législation  internationale  qu’on  arri\e  à  se  rendre 
compte  des  besoins  et  des  désirs  des  peuples,  que  l’on  crée,  non  pas  un  droit 
qui  varie  suivant  les  frontières,  mais  un  droit  unique,  basé  sur  la  seule  idée  de 
justice. 

Et  si  je  me  permets.  Messieurs,  de  faire  ces  observations,  —  quoique 
étranger  à  la  France,  mais  d’ailleurs  très  sympathique  à  la  nation  française, 
—  c’est  parce  que,  dans  cette  matière,  le  Gouvernement  que  vous  avez  peut 
rendre  de  très  grands  services;  c’est  ici  que  l’initiative  individuelle  des  citoyens 
])eut  s’exercer.  Si,  à  une  certaine  époque,  le  Gouvernement  a  étouffé  les  aspi- 
ralions  et  les  désirs  du  pays,  s’il  est  arrivé  à  dire  :  cr L’Etat,  c’est  moi,  et  ce 
que  je  fais  est  bien,  77  aujourd’hui  vous  avez  le  bonheur  de  vivre  sous  un  régime 
(jui  favorise  l’initiative  individuelle  et  qui  permet  de  produire  les  résultats  qui 
sont  nécessaires  au  développement  du  commerce.  Ne  laissez  donc  pas  le  Gou- 
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vernement  seul  à  s’occuper  du  projet  de  Berne,  mais  étudiez-le  et  critiquez-le. 
(Très  bien!  —  Applaudissements.) 

Comment  sommes-nous  arrivés,  à  Berne,  à  la  rédaction  de  la  Convention 
qui  est  aujourd’hui  sous  vos  yeux?  Nous  avons  été  obligés  d’arriver  à  un  com¬ 
promis.  On  ne  peut  pas,  lorsqu’on  veut  faire  une  Convention,  avoir  la  préten¬ 
tion  de  dire  :  Voilà  l’extrême  de  nos  désirs,  et  nous  n’irons  pas  plus  loin;  il 
faut  nécessairement  prendre  en  considération  les  usages,  les  obligations  qui 
résultent  des  relations  internationales. 

Quelque  naturels  que  soient  les  désirs  du  commerce  français,  je  voudrais 
cependant  le  mettre  en  garde  contre  ce  danger  qui  consisterait  à  dire  :  Nous 
voulons  ceci,  et  pas  autre  chose.  Î1  faut,  dans  la  discussion,  faire  des  conces¬ 
sions,  et,  du  moment  qu’il  s’agit  d’une  discussion  internationale,  vous  devez 
vous  placer  à  un  point  de  vue  général  et  admettre  que  des  principes  qui,  dès 
l’abord,  peuvent  paraître  singuliers,  sont  nécessaires  si  l’on  veut  arriver  à  une 
entente. 

Voici  comment  s’est  établie  l’entente  internationale  qui  s’est  faite  à  Berne 
et  sur  laquelle  je  ne  saurais  trop  appeler  l’attention  de  l’opinion  publique  et 
des  Chambres  de  commerce,  qui  ont  ici  des  représentants. 

Il  y  a,  en  réalité,  deux  systèmes  bien  différents  en  matière  de  transports  :  le 
système  français  et  le  système  allemand.  Or,  dans  le  projet  de  Berne,  on  n’a 
admis  ni  le  système  français  à  l’exclusion  du  droit  allemand,  ni  le  système 
allemand  à  l’exclusion  du  droit  français.  On  u  pris  dans  l’un  et  dans  l’autre  ce 
qui  paraissait  être  bon,  ce  qui  constituait  un  progrès,  et  l’on  est  arrivé  ainsi  à 
une  entente  générale. 

Il  ne  suffit  pas,  j’en  suis  pe-rsuadé,  dans  une  assemblée  comme  celle-ci,  — 
permettez-moi  encore  cette  observation,  —  de  parler  des  idées  allemandes 
j)our  que,  de  prime  abord,  on  recule  épouvanté;  non.  Messieurs,  en  tout  pays 
il  y  a  de  bonnes  choses  à  prendre;  je  ne  suis  pas  complètement  partisan  du 
système  allemand,  mais  cependant  je  dois  reconnaître  que  l’on  peut  faire  à  la 
législation  allemande  d’excellents  emprunts. 

Du  reste,  les  délégués  de  la  France,  de  la  Belgique,  de  l’Allemagne,  de 
l’Autriche,  de  la  Hongrie,  de  l’Italie,  de  la  Suisse,  du  Luxembourg  et  de  la 
Bussie  ont  eu  la  même  opinion.  Or,  cjuand  des  représentants  diplomatiques  de 
ces  différents  pays  acceptent  de  leurs  Gouvernements  la  mission  de  se  réunir  en 
Conférence  et  d’élaborer  une  Convention  comme  celle  qui  nous  est  présentée, 
on  ne  peut  pas  soutenir  qu’il  s’agit  là  d’un  projet  sans  importance;  on  doit  le 
prendre  tel  qu’il  est,  c’est-à-dire  avec  toute  la  valeur  qui  s’attache  à  l’œuvre 
de  délégués  aussi  capables  que  ceux  qui  avaient  été  choisis  par  les  divers  Gou¬ 
vernements. 

Ces  délégués  se  sont  réunis  à  Berne  le  i3  mars  dernier.  Ils  arrivaient  nantis 
d’instructions  plus  ou  moins  générales,  plus  ou  moins  précises,  et  je  dois  dire 
tout  de  suite,  pour  ne  pas  vous  effrayer,  que  les  décisions  qui  ont  été  prises 
ne  sont  pas  définitives.  On  a  formulé  tout  simplement  un  avant-projet  qui  est 
destiné  à  être  soumis  aux  critiques  des  Gouvernements  qui  ont  pris  part  à  la 
Conférence,  à  l’étude  des  Chambres  de  commerce,  des  autorités  quelconques 
qui  peuvent  y  avoir  intérêt,  de  telle  sorte  que,  dans  une  Conférence  prochaine 
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qui  sera,  cette  fois,  définitive,  les  objections  qu’aura  soulevées  ce  projet  seront 
examinées,  pesées  et  discutées.  Ce  projet,  vous  l’avez  aujourd’hui  sous  les 
yeux,  et  comme  il  m’était  impossible  d’entrer  ici  dans  l’examen  du  projet  lui- 
même,  le  Comité'  a  fait  imprimer  un  rapport  que  j’ai  préparé  et  qui  contient 
brièvement  tous  les  renseignements  nécessaires.  Le  rapport  et  le  projet  vous 
ont  été  distribués,  et  je  m’en  réfère  à  ce  travail. 

Eh  bieni  c’est  ici  le  cas  ou  jamais,  pour  les  Chambres  de  commerce  fran¬ 
çaises,  pour  les  associations  commerciales,  pour  tous  ceux  qui  s’occupent  de 
l’intérêt  général,  d’étudier  avec  attention  ce  projet  et  de  venir  présenter  leurs 
observations  et  leurs  critiques. 

Je  ne  saurais  trop  le  dire  :  la  mission  que  je  me  suis  imposée  en  venant  ici , 
c’est  d’éclairer  l’opinion  publique,  c’est  de  dire  aux  intéressés  :  Prenez  garde; 
la  question  est  plus  grave  que  vous  ne  le  pensez,  le  moment  est  venu  de  vous 
en  occuper;  plus  tard  il  ne  serait  plus  temps.  11  est  quelquefois  désagréable  de 
remplir  ce  rôle,  mais  nous  devons  nous  y  dévouer,  nous  qui  n’avons  qu’un 
intérêt  purement  théorique;  car  enfin  ce  n’est  pas  nous  qui  en  retirerons  les 
bénéfices,  ce  seront  les  négociants,  tous  ceux  qui  s’intéressent  au  commerce 
international. 

C’est  pourquoi.  Messieurs,  s’il  est  parmi  vous  des  représentants  des 
Chambres  de  commerce,  je  leur  répéterai  sans  cesse  :  Examinez  la  question! 

Je  n’ai  pas  la  prétention  de  soutenir  que  la  Convention  de  Berne  soit  une 
chose  excellente;  je  n’en  admets  pas  certains  principes;  je  me  joins,  sur  beau¬ 
coup  de  points,  aux  critiques  qu’a  formulées  M.  Delboy,  mais  je  vous  dis  :  Exa¬ 
minez  la  question! 

Voilà,  en  peu  de  mots,  ce  qu’a  été  et  ce  que  sera  la  Convention  de  Berne. 

Quelle  conclusion  faut-il  en  tirer? 

C’est  que  vous  devez  soumettre  ce  projet  de  Convention  à  votre  examen  le 
plus  attentif.  Nous  sommes  ici  en  Congrès  international,  et  je  ne  puis  aborder 
les  sujets  particuliers;  mais  s’il  se  trouve  des  membres  de  cette  assemblée 
qui  désirent  des  explications  spéciales  sur  le  texte  de  la  Convention,  je  ine 
ferai  un  véritable  plaisir  de  me  mettre  à  leur  disposition  et  de  leur  fournir 
tous  les  renseignements  nécessaires,  soit  par  correspondance,  soit  dans  des 
conférences  ou  de  toute  autre  manière. 

Quant  à  moi,  Messieurs,  je  remercie  sincèrement  le  Comité  d’organisation 
du  Congrès  de  m’avoir  donné  l’occasion  de  vous  soumettre  purement  et  sim¬ 
plement  cette  question.  Je  ne  veux  pas  entrer  dans  les  détails;  je  ne  crois  pas 
que  ce  soit  le  cas  de  discuter  une  Convention  qui  comprend  56  articles,  et  à 
côté  de  laquelle  il  y  a  encore  beaucoup  d’autres  questions.  J’appelle  tout  sim¬ 
plement  votre  attention  sur  ce  fait  et,  je  le  répète,  je  suis  entièrement  à  la  dis¬ 
position  de  ceux  qui  voudront  bien  me  demander  des  explications  particulières. 
(Très  bien!  très  bien!  —  Applaudissements.) 

M.  LE  Président.  Ainsi  que  l’assemblée  a  bien  voulu  le  décider  au  débnl 
de  la  séance,  je  prononce  la  clôture  de  la  discussion  générale. 

M.  Avérous.  Si  l’on  doit  émettre  un  vœu  au  sujet  de  la  Convenlion  de 
Berne ,  je  demande  la  parole. 
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M.  LE  Président.  M.  de  Seigneux  a  l’obligeance  de  se  meltre  à  la  disposition 
de  ceux  qui  voudront  discuter  avec  lui,  mais  il  n’y  a  pas  de  vœu  à  émettre,  et 
le  Bureau  n’en  propose  pas. 

Je  rappelle  que  l’assemblée  a  décidé  qu’on  clorait  la  discussion  générale 
après  avoir  entendu  les  deux  rapporteurs.  Si  quelqu’un  a  des  objections  à 
faire  contre  la  clôture,  je  lui  donne  la  parole. 

M.  Avérous.  Messieurs,  j’ai  noté  simplement  quelques  observations  que  je 
voudrais  présenter  au  sujet  de  la  Convention  elle-même. 

M.  de  Seigneux  nous  a  fait  pour  ainsi  dire  une  obligation  de  cette  Con- 
venfion  si  nous  voulions  participer  à  la  législation  sur  les  transports  interna¬ 
tionaux;  or,  comme  cette  Convention,  d’après  moi,  porte  une  grave  atteinte, 
non  seulement  à  notre  droit,  mais  à  nos  usages  commerciaux  en  matière  de 
chemins  de  fer,  je  désirerais  la  combattre.  Maintenant,  s’il  n’y  a  pas  lien  de 
répondre,  je  m’incline.  Je  ferai  seulement  remarquer  au  Congrès  que  nous 
avons  une  masse  de  tarifs  internationaux  qui  sont  régis  par  le  décret  du 
26  avril  1862,  et  qui  rayonnent  sur  3,255  gai'es  étrangères;  je  me  demande 
quel  avantage  nous  pouvons  avoir  aujourd’hui  à  accepter  de  nouvelles  con¬ 
ditions  qui  aggraveront  notre  position  commerciale,  pour  donner  satisfaction 
à  la  Convention  qui  a  été  élaborée  à  Berne. 

M.  LE  Président.  Je  ferai  remarquer  à  l’orateur  que  la  Convention  de  Berne 
n’est  pas  en  discussion  ici.  M.  de  Seigneux,  sur  l’invitation  du  Bureau,  nous 
a  dit  ce  qui  s’était  passé  à  Berne.  En  terminant,  il  a  eu  soin  de  déclarer  que 
ce  qui  a  été  fait  n’était  pas  délinitif,  mais  serait  sujet  à  révision  dans  une  por- 
chaine  Conférence. 

Notre  rôle,  je  crois,  est  d’émettre  des  vœux,  de  les  transmetire  à  notre  Gou¬ 
vernement,  qui,  les  ayant  adoptés  s’il  le  juge  convenable,  chargera  les  diplo¬ 
mates  qu’il  enverra  à  la  Conférence  de  les  soutenir.  Si  nous  établissions  ia 
discussion  sur  la  Convention  de  Berne,  nous  ne  finirions  pas  d’une  manière 
utile  notre  séance;  et  comme  le  Comité  dont  vous  faisiez  partie.  Monsieur,  a 
décidé  hier  qu’il  serait  présenté  au  Congrès  des  vœux  à  émettre,  je  demande 
la  permission  de  faire  discuter  ces  vœux,  et  je  ne  crois  pas  qu’il  y  ait  autre 
chose  à  l’ordre  du  jour. 

Je  donne  lecture  du  Premier  vœu  que  la  Commission  propose  au  Congrès 
d’émettre;  il  est  ainsi  conçu  : 

Il  convient  d’obliger  les  chemins  de  fer  à  transporter  les  voyageurs,  les  bagages  et 
les  marchandises  par  service  direct  avec  un  seul  hilJet  ou  une  seule  lettre  fie  voiture 
sur  les  réseaux  de  chemins  de  fer  des  États  contractants. 

Je  donnerai  la  parole  aux  personnes  qui  auront  desobservations  à  présenter 
ou  qui  proposeront  des  modifications  à  ce  vœu. 

M.  Ameline  de  la  Briselainne.  Je  prendrais  bien  la  parole,  mais  malgré 
moi,  je  craindrais  de  rentrer  dans  la  discussion  générale. 

M.  LE  Président.  Je  vous  engage  à  prendre  la  parole  en  vous  priant  seu- 
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lenierit  d’élre  aussi  bref  que  possible,  parce  que,  je  le  re'pèle,  il  faut  que  nous 
finissions  ce  soir.  Veuillez,  je  vous  prie,  monter  à  la  tiibune. 

M.  Ameline  de  la  Briselainne.  La  discussion  se  trouve  un  peu  écornée.  La 
pensée  de  l’honorable  orateur,  j’en  suis  persuadé,  comme  des  autres  membres 
qui  auraient  sans  doute  voulu  prendre  la  parole,  n’était  en  rien  de  critiquer 
ou  d’atténuer  les  huit  ou  neuf  résolutions  proposées  par  M.  le  rapporteur 
Delboy;  mais,  en  dehors  de  ces  propositions  de  détail,  il  y  a  véritablement, 
dans  une  question  de  celte  ampleur,  des  considérations  qui  en  sont  le  couron¬ 
nement  et  le  faîte,  et  qui  sont  indispensables  dans  la  discussion.  Tout  n’a 
pas  été  dit,  et  il  me  semble,  pour  ne  prendre  que  cet  article  i‘'‘'  sur  lequel 
l’assemblée  va  être  consultée,  que  là  est  le  nerf  du  débat. 

M.  LE  Président.  Parlez,  je  vous  en  prie. 

M.  Ameline  de  la  Briselainne.  Je  vais,  malgré  moi,  rentrer  indirectement 
dans  la  discussion  générale,  et  je  ne  voudrais  à  aucun  prix  aller  à  l’encontre 
de  la  direction  donnée  à  nos  débats  par  notre  honorable  Président. 

M.  LE  Président.  Vous  vous  méfiez  trop  de  vous.  Monsieur! 

M.  Ameline  de  la  Briselainne.  Messieurs,  je  ne  tricherai  point  (Sourires),  — 
permettez-moi  de  commencer  par  cette  déclaration  de  loyauté,  —  et  je  ferai 
tous  mes  elforts  pour  ne  pas  abuser  de  la  latitude  que  l’honorable  Président 
veut  bien  m’accorder. 

L’orateur  qui  m’a  précédé  à  cette  Iribune  a  parfaitement  pu  remarquer  que 
les  Compagnies  de  chemins  de  fer,  depuis  quelques  années,  notamment  en 
1862,  avaient  créé  pour  le  commerce  des  avantages  considérables,  en  a[)[)li- 
quanl  ce  tarif  nouveau  ,  qu’on  a  appelé  le  tarif  international. 

Il  y  a  là  un  progrès  certain. 

De  son  côté,  l’orateur  qui  a  parlé  auparavant  a  parfaitement  fait  voir  aussi 
([ue  les  avantages  de  ces  tarifs  étaient  atténués  par  beaucoup  d’inconvénients, 
et  que,  tels  qu’ils  existaient,  les  tarifs  internationaux  étaient  véritablement 
insuffisants. 

Comment  faire  pour  créer  un  genre  de  tarif  international  qui  réponde  au 
vœu  du  commerce  et  qui  lui  donne  satisfaction? 

La  première  résolution  qui  vous  est  proposée  est  celle  que  je  ne  crains  pas 
d’appeler  la  plus  décisive  et  la  plus  grave;  c’est  évidemment  la  tête  de  cha¬ 
pitre  dont  toutes  les  autres  découlent  naturellement. 

Que  se  passe-t-il,  en  effet,  dans  le  système  de  la  législation  actuelle  sur 
les  transports?  Lorsque  je  fais  un  transport  international,  lorsque  j’envoie  un 
colis  d’Anvers  à  Turin,  je  m’adresse  à  la  Compagnie  belge.  Survienne  un  ac¬ 
cident,  une  avarie,  j’ai  un  procès;  et  à  qui  vais-je  m’adresser?  A  la  Com¬ 
pagnie  belge.  Pourquoi?  Parce  que  je  n’ai  traité  qu’avec  la  Compagnie  belge, 
et  que  nous  qui  sommes  ici,  en  grande  partie  du  moins,  des  jurisconsultes, 
nous  sommes  bien  obligés  de  nous  rattacher  à  cette  règle  de  droit,  à  laquelle, 
si  nous  nous  en  écartions,  les  tribunaux  nous  ramèneraient  d’ailleurs  infailli¬ 
blement. 

Les  tribunaux  vous  disent,  en  effet  :  Puisque  vous  ne  vous  êtes  adressés  qu’à 
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la  Compagnie  belge,  vous  n’avez  action  que  vis-à-vis  d’elle,  il  n’y  a  de 
contrat  qu’entre  vous  et  elle. 

La  Compagnie  belge,  attaquée,  met  en  jeu  la  Compagnie  qui  la  suit;  celle- 
ci  appelle  en  garantie  la  Compagnie  suivante,  et  nous  arrivons  ainsi,  par  des 
actions  récursoires,  à  faire  intervenir  cinq  ou  six  Compagnies;  ce  qui  fait: 
1°  que  personne  ne  comprend  plus  rien  au  débat  (Sourires);  2°  qu’on  ne  sait 
plus  que  faire  et  que  décider  au  point  de  vue  de  la  compétence,  et  3°  que  les 
irais  absorbent  et  au  delà  l’intérêt  du  procès.  (Très  bieni) 

Voilà  bien  le  point  central  du  débat. 

Que  propose  la  résolution  qui  nous  est  soumise?  Elle  propose,  en  termes 
que  je  ne  trouve  peut-être  pas  assez  catégoriques,  de  créer  ce  quelle  appelle 
le  contrat  direct. 

Voulez-vous  me  permettre  de  qualifier  d’un  mot  que  je  crois  plus  heureux  et 
en  même  temps  plus  juridique,  le  desideratum  contenu  dans  ce  premier  vœu? 
J’emprunterai  ce  mot  à  une  discussion  à  laquelle  l’honorable  Président  de 
cette  assemblée  se  livrait  il  y  a  quelques  jours,  dans  le  sein  de  la  Commission: 
i!  disait  que  ce  que  nous  demandons,  c’est  de  formuler  et  de  faire  sanctionner 
la  solidarité  dans  le  contrat  de  transport.  Voilà,  pour  moi,  la  véritable  formule 
juridique. 

Qu’est-ce  que  la  solidarité? 

La  solidarité,  c’est  la  responsabilité  entière,  intégrale  de  quelqu’un,  encore 
qu’il  ait  à  côté  de  lui  un  voisin  qui  puisse  partager  la  même  responsabilité. 

11  faut  établir  la  solidarité  entre  les  Compagnies  successives  et  collatérales. 
11  faut  que,  par  la  loi,  ou,  à  défaut  de  la  loi,  par  des  conventions  internatio¬ 
nales  et  diplomatiques,  nous  amenions  les  Compagnies  à  accepter  la  solidarité 
du  contrat  de  transport;  si  bien  que  le  jour  où  nous  aurons  confié  à  une 
Compagnie,  à  Anvers,  un  voyageur  ou  une  tonne  de  marchandise  à  destination 
de  Turin,  et  que  ce  voyageur  ou  cette  tonne  éprouveront  un  accident,  ou  une 
avarie  ou  un  retard,  à  quelque  point  de  la  distance  qui  sépare  Anvers  de 
Turin  ,  nous  ne  nous  adresserons  qu’à  notre  seule  obligée ,  la  Compagnie  an- 
versoise;  lui  laissant  la  responsabilité  totale,  à  la  charge  par  elle  de  mettre 
en  cause  i  s’il  lui  plaît,  qui  de  droit,  mais  à  ses  risques,  frais  et  périls. 

Si  vous  n’arrivez  pas  à  créer  cette  responsabilité  solidaire,  qui  doitfrapper  la 
Compagnie  expéditrice  et  la  Compagnie  destinataire,  et  en  même  temps  celle 
des  Compagnies  intermédiaires  qu’il  me  plaira  de  choisir,  —  mais  on  conçoit 
{jue  le  réclamant  s’adressera  presque  toujours  de  préférence  à  la  Compagnie  du 
point  de  départ  ou  du  point  d’arrivée, —  si  vous  n’arrivez  pas  aux  deux  bouts 
delà  chaîne,  surtout  aux  deux  terminus  du  réseau,  à  créer  cette  responsahilité 
solidaire,  vous  n’arriverez  à  rien.  Et,  permettez -moi  de  vous  le  dire,  en  em¬ 
pruntant  à  la  législation  commerciale  une  similitude,  une  analogie  qui  rendra 
bien  ma  pensée,  ce  qu’il  faut,  c’est  créer  pour  les  transports,  en  quelque 
sorte,  la  lettre  de  change  des  opérations  commerciales. 

Dans  la  lettre  de  change,  il  y  a  le  tireur  :  ce  sera  fexpéditeur;  —  le  tiré:  ce 
sera  le  destinataire;  et  puis,  entre  les  deux,  une  série,  une  cascade  d’endos¬ 
seurs,  qui  représentent  les  chaînons  des  Compagnies  intermédiaires.  C’est 
donc  bien  la  lettre  de  change  qu’il  faut  établir  en  matière  de  transports,  avec 
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son  caractère  primordial  et  juridique  entre  tous,  qui  est  la  solidarité,  puisque 
toutes  les  personnes  qui  mettent  leur  grillé  et  apposent  leur  signature  sur  la 
lettre  de  change  sont  obligées,  sans  discussion,  à  charge  de  recourir  contre 
leurs  coobligés  ou  cautions.  (Très  bien!) 

Oue  faut-il  faire  pour  en  arriver  là?  C’est  ici  que,  tout  en  retranchant 
de  mes  observations  ce  qui  pourrait  s’écarter  de  la  question,  je  rentre  malgré 
moi  dans  la  discussion  générale;  mais  ce  que  je  vais  dire  ne  peut  point  se 
séparer  des  considérations  qui  précèdent. 

La  solidarité ,.  voilà  notre  desideratum,  qui  est  le  point  culminant  de  la 
question,  et  qui  doit  aboutir  à  un  résultat  utilitaire  entre  tous. 

Comment,  encore  une  fois,  y  arriver?  11  n’y  a  qu’un  moyen.  Je  ne  dis  pas 
qu’il  faille  tout  d’abord  avoir  recours  à  la  loi.  Une  loi  faite  dans  les  conditions 
intérieures  d’un  pays,  n’ayant  de  puissance  que  dans  les  limites  de  ce  pays, 
c’est  un  peu  une  lettre  morte  pour  les  Compagnies  étrangères.  Puisque  nous 
voulons  créer  une  solidarité  qui  ne  résulte  pas  de  la  nature  des  choses,  il  faut 
([ue  cette  solidarité  soit  le  fruit  et  le  résultat  d’une  convention  librement 
acceptée  par  les  intéressés. 

Je  ne  saurais  trop,  Messieurs,  appeler  votre  attention  sur  ce  point.  Cette 
solidarité  que  nous  désirons,  elle  n’est  point  dans  le  fond  du  droit;  elle  n’est 
même  pas  dans  l’application  de  la  loi  en  général,  si,  à  côté  de  cette  loi,  il  n’y 
a  pas  une  convention  officielle  émanée  des  pouvoirs  publics  ou  un  contrat 
particulier  émané  des  Compagnies  de  chemins  de  fer;  car,  enfin,  la  Compa¬ 
gnie  intermédiaire,  ou  la  Compagnie  du  point  de  départ,  ou  la  Compagnie  du 
point  d’arrivée  viendront  vous  dire  :  Que  me  demandez-vous?  Au  point  de 
vue  de  la  morale  la  plus  sévère,  de  la  justice  la  plus  minutieuse,  je  ne  réponds 
(|ue  de  mes  fautes  et  de  mes  faits  personnels;  si  vous,  qui  m’intentez  une 
action  judiciaire,  vous  prouvez  que  je  suis  en  faute,  qu’il  y  ait  un  retard  qui 
me  soit  imputable,  oui,  vous  avez  raison  d’agir  contre  moi;  mais,  si  vous  ne 
prouvez  pas  celte  faute  personnelle,  individuelle,  vous  n’avez  rien  à  me  dire; 
je  suis  en  dehors  des  débats,  et  vous  ne  pouvez  m’atteindre  à  aucun  degré. 

Donc,  cette  solidarité  ne  résulte  ni  des  principes  de  droit,  ni  même  des 
conseils  sainement  inspirés  de  la  justice;  et,  dans  l’état  actuel  des  choses,  ceux 
qui  suivent  la  jurisprudence  de  nos  tribunaux  savent  bien  que  tout  procès  qui 
serait  intenté  sur  ces  bases  serait  infailliblement  perdu. 

Où  donc  trouverons-nous  le  principe  (]ui  va  nous  permettre  d’agir?  Il  ne 
peut  résulter  que  de  la  solidarité  stipulée,  il  ne  peut  provenir  que  d’une  con¬ 
vention,  il  ne  peut  être  le  résultat  que  d’un  libre  accord  entre  les  intéressés, 
c’est-à-dire  entre  les  Compagnies;  de  sorte  que  vous  n’aboutirez  absolument  à 
rien  si  vous  ne  réunissez  pas  toutes  les  Compagnies  intéressées  autour  d’un 
tapis  vert,  et  si  vous  ne  les  amenez  pas  à  discuter  elles-mêmes  cette  question, 
à  s’approprier  les  dispositions  du  projet  suisse,  du  projet  allemand,  de  la  Con¬ 
vention  de  Berne,  du  projet  amendé  de  M.  de  Seigneux,  y  faisant  telles  modi¬ 
fications  qu’elles  jugeront  à  propos,  mais  acceptant  librement  ce  contrai.  C’est 
cet  accord,  c’est  cette  convention  qui,  vous  le  voyez,  ont  un  caractère  moitié 
civil  et  moitié  diplomatique,  qui  seuls  peuvent  nous  permettre  d’arriver  à  un 
résultat  pratique. 
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Aujourd’hui,  nous  avons,  par  exemple,  en  matière  de  douanes,  le  tarif 
général;  c’est  la  loi,  c’est  le  droit  commun.  Mais  à  côté  de  ce  tarif  général, 
qui  était  le  grand  tarif  il  y  a  quelques  années,  il  y  a  un  tarif  conventionnel 
qui  est  né  des  circonstances,  qui  s’inspire  des  besoins  de  l’époque,  qui  est  le 
reflet  des  volontés  de  tous  les  intéressés.  C’est  ce’  tarif  conventionnel  qui 
devient  la  loi. 

Eh  bien!  ce  qu’il  faut  faire  en  matière  de  chemins  de  fer,  c’est  ce  tarif 
conventionnel,  c’est  la  Convention  de  Berne  définitive,  pour  le  vote  desquels 
les  Etats  seront  diplomatiquement  représentés,  les  représentants  des  Compa¬ 
gnies  devant  être  également  appelés.  Des  délibérations  de  ce  Congrès  sortira 
une  Convention  qui,  comme  toutes  les  conventions  de  commerce,  de  postes  ou 
de  télégraphes,  sera  sanctionnée  par  les  divers  Parlements  ou  par  les  diffé¬ 
rents  pouvoirs  publics,  suivant  les  législations.  Vous  aurez  ainsi  une  Convention 
définitive,  qui  vous  permettra  de  réaliser  le  cojitrat  du  transport  direct  et 
solidaire. 

C’est  la  plus  grave  et  la  plus  importante  des  résolutions  que  vous  puissiez 
voter.  (Très  bien!  très  bien!  —  Applaudissements.) 

M.  Esnard.  Messieurs,  je  prends  la  parole  pour  soutenir  le  premier  article 
proposé  par  la  Commission. 

L’honorable  orateur  qui  descend  de  cette  tribune,  si  j’ai  bien  compris  son 
ajgumentation,  vous  a  dit  ceci  en  substance:  Pour  obliger  les  Compagnies  de 
chemins  de  fer,  nous  ne  le  pouvons  pas;  pour  établir  une  Convention  de  Berne 
ou  autre,  nous  n’en  avons  pas  le  pouvoir.  Ce  qu’il  faut,  c’est  appeler  les 
Compagnies,  qui  sont  les  véritables  intéressés;  ou  leur  donnera  quelques 
conseils;  les  Etats  seiont  représentés,  les  Compagnies  le  seront  aussi,  et,  s’il 
convient  aux  Compagnies,  alors  on  fera  une  Convention  internationale  ;  si  cela 
ne  leur  convient  pas,  il  n’y  en  aura  pas,  car  vous  êtes  sans  force  pour  les  y 
contraindre. 

M.  AaiELiNE  DE  LA  Briselaini^e.  Ce  n’est  pas  cela  que  j’ai  dit.  Personne  n’a 
pu  s’y  méprendre. 

iM.  Esnard.  Si  vous  voulez  être  assez  bon  pour  rectifier  ce  qu’il  y  a  d’inexact 
dans  mon  résumé,  j’en  serai  très  heureux  ;  je  ne  voudrais  pas  discuter  dans 
le  vide. 

Ma  théorie  est  absolument  contraire.  Je  viens  soutenir  l’article  i'"*’,  et  par  la 
raison  que  voici  :  Lorsqu’une  Compagnie  de  chemin  de  fer  s’établit,  comment 
se  constitue-t-elle?  Elle  se  constitue  avec  les  capitaux  de  tous.  Comment  a-t- 
elle  les  capitaux  de  tous?  Parce  qu’on  lui  donne  une  personnalité  civile. 
Comment  crée-t-elle  sa  voie?  Par  l’expropriation,  parce  qu’on  lui  délègue  une 
partie  de  la  puissance  de  l’Etat,  de  la  puissance  de  tous. 

Ainsi  donc,  et  il  serait  bon  d’en  faire  la  définition,  une  Compagnie  de 
chemin  de  fer  n’est  pas  le  moins  du  monde  un  agent  de  transport  libre; 
c’est  un  agent  de  transport  qui  s’est  constitué  à  l’aide  de  l’Etat,  parce  que 
l’Etat,  la  collectivité  s’est  crue  intéressée  à  ce  que  cette  Compagnie  de  chemin 
de  fer  fût  créée,  et  lui  a  abandonné  la  plus  précieuse  de  ses  prérogatives,  en 
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lui  [)6rinetl9nt  datürcr  les  capitaux  et  de  s  emparer,  au  moyeu  de  l  expropria- 
lion,  des  terrains  dont  elle  a  besoin  pour  établir  sa  ligne. 

Par  conséquent,  en  tout  état  de  cause,  la  colleclivité  doit  avoir  la  main  sur 
la  Compagnie,  et  si  les  deux  intérêts  sont  en  lutte,  il  n’y  a  pas  à  hésiter;  il 
faut  que  la  Compagnie  cède  devant  l’intérêt  national.  Voilà,  pour  moi,’ le 
principe  abolu. 

Alors  donc,  il  n’est  pas  vrai  de  venir  dire  que  si  les  Compagnies  de  chemins 
de  fer  ne  veulent  pas  ou  ne  peuvent  pas  s’entendre  pour  établir  des  tarifs 
internationaux,  on  n’a  pas  le  droit  de  les  y  obliger;  il  faut  les  y  obliger.  Du 
reste,  nous  n’avons  pas  à  nous  préoccuper  de  cette  question.  ^ 

Les  Compagnies  de  chemins  de  fer  font  des  tarifs  internationaux;  seulement, 
elles  les  font  comme  elles  font  toutes  choses,  avec  l’âpreté  au  gain  qui  les 
distingue,  de  façon  a  bénéficier  du  public  le  plus  largement  possible;  au 
risque,  lorsque  leur  intérêt  privé  est  en  jeu,  de  ruiner  un  pays  tout  entier. 

Même  avec  les  tarifs  internationaux,  même  avec  les  tarifs  de  transit,  qui 
sont  des  tarils  internationaux  plus  prolongés,  et  intéressant  deux,  trois, 
quatre  Etats,  il  arrive  que  les  pays  traversés  parle  transit  à  qui  ils  prêtent 
leurs  rails,  leurs  capitaux,  leurs  wagons,  leur  personnel,  sont  complètement 
ruinés  au  profit  de  telle  ou  telle  Compagnie,  ou  de  telle  ou  telle  autre  contrée. 

C’est  cette  situation  que  nous  ne  pouvons  pas  laisser  subsister.  Est-ce  qu’à 
chaque  instant  nous  n’entendons  pas  les  plaintes  ?  J’en  ai  mon  dossier  rempli, 
et,  à  toute  heure,  M.  le  Président  de  la  Société  internationale  des  transports  en 
reçoit. 

Je  VOIS  ICI  des  gens  absolument  compétents  en  matière  de  taxes  ;  pour  ceux 
qui  ne  le  sont  pas,  je  citerai  des  exemples,  —  permettez-moi  ce  mot  ([ui  semble 
exagéré,  —  des  exemples  qui  font  frémir. 

Expédiée  de  Cadix  à  Paris,  une  tonne  d’oranges  coûtera  loo  francs,  prix 
ferme,  sans  manutention  au  départ  ni  à  l’arrivée;  la  même  tonne,  expédiée  de 
Bayonne  à  Paris,  la  distance  est  trois  fois  moindre,  coûtera  108  fr.  5o  cent. 
Comment  fera  donc  le  producteur  d’oranges  de  Bayonne,  puisque  sa  marchan¬ 
dise  arrivera  sur  le  marché  de  Paris  frappée  de  8  fr.  5o  cent,  de  plus  que 
celle  expédiée  de  Cadix?  Lorsque  l’on  se  sert  de  nos  chemins  de  fer  et  que  l’on 
vient  jeter  des  marchandises  sur  notre  marché,  alors  que  ces  marchandises  ne 
sont  pas  frappées  d  un  droit  au  moins  égal  à  celui  que  supportent  les  denrées 
qui  ont  fait  un  parcours  trois  fois  moindre,  est-ce  que  vous  croyez  que  chacun 
de  nous  na  pas  le  droit  de  se  plaindre  et  que  la  collectivité  n’est  pas  inté¬ 
ressée  à  intervenir  ? 

Dans  ces  conditions,  il  n  est  pas  juste  de  dire  que  les  Compagnies  feront  des 
conventions  ou  quelles  n’en  feront  pas;  il  faudra  qu’elles  en  fassent,  et 
quelles  abandonnent  leurs  tarifs  inlernationaux.  J’ai  besoin  d’exjdiquer  nette¬ 
ment  la  différence  qu’il  y  a  entre  les  tarifs  généraux  et  les  tarifs  spéciaux. 

Chaque  fois  qu’une  Compagnie  de  chemin  de  fer  fait  un  tarif  nouveau,  elle 
n’augmente  pas  son  prix,  elle  est  contenue  par  le  cahier  des  charges;  aussi, 
lorsqu  on  veut  s’occuper  de  leurs  affaires,  les  Compagnies  disent  toujours: 
Vous  n  avez  pas  a  iiitervenir,  nous  ne  dépassons  pas  le  maximum  du  cahier 
des  charges  ! 
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Aussi,  ce  que  ia  Commission  s’est  proposé,  ce  n’est  pas  d’intervenir  pour 
forcer  les  Compagnies  à  consentir  des  réductions.  Non,  Messieurs;  nous  deman¬ 
dons  seulement  qu’il  y  ait  une  Commission  ou  un  Congrès  international, 
donnez-lui  le  nom  qu’il  vous  plaira,  pour  surveiller,  non  pas  les  élévations  de 
taxes  en  matière  de  transports,  mais  les  diminutions,  parce  qu’il  est  bien  cer¬ 
tain  que  ia  diminution  qui  est  consentie  à  l’un  équivaut  à  une  augmentation 
pour  l’autre.  Si  des  oranges  partant  de  Bayonne  arrivent  à  Paris  en  payant 
8  fr.  5 O  cent,  de  plus  que  celles  qui  viennent  de  Cadix,  la  Compagnie  pourra 
bien  dire  qu’elle  a  abaissé  son  tarif,  mais  le  négociant  de  Bayonne  trouvera, 
par  comparaison,  que  le  tarif  a  été  élevé  pour  lui  d’une  façon  ruineuse. 

C’est  cette  situation  qu’il  faut  modifier. 

On  a  concédé  follement  aux  Compagnies  le  droit  de  faire  des  tarifs  interna¬ 
tionaux,  des  tarifs  de  transit,  sans- homologation.  L’homologation  n’est  qu’une 
formalité,  et  il  est  admis  que,  lorsque  les  Compagnies  restent  dans  les  limites 
du  cahier  des  charges,  elles  ont  le  droit  de  faire  les  concessions  que  bon  leur 
semble. 

Lorsque  les  faits  de  la  nature  de  ceux  que  j’ai  signalés  prennent  des  propor¬ 
tions  considérables  et  s’étendent  sur  tout  le  réseau  européen,  il  importe 
d’aviser.  Il  faut  donc  qu’un  Congrès  international  soit  réuni  et  ait  le  droit 
d’homologuer  des  tarifs  internationaux.  Et  si  les  Compagnies  ne  trouvent  pas 
que  les  tarifs  homologués  soient  suffisamment  rémunérateurs,  elles  laisseront  de 
côté  leurs  tarifs  spéciaux,  et  alors  on  voyagera  au  prix  du  tarif  général, 
comme  on  le  fait  maintenant  la  plupart  du  temps,  c’est-à-dire  avec  des  rup¬ 
tures  de  charges. 

Quant  à  leur  permettre  de  ruiner  des  pays  et  d’engraisser  des  administra¬ 
teurs  qui  font  tel  ou  tel  coup  de  commerce  et  emmagasinent  des  millions  de 
marchandises.  .  . 

M.  LE  Président.  Permettez!  vous  attaquez  des  absents;  je  vous  engage  à 
être  modéré  ! 

M.  Esnard.  Nous  ne  pouvons  pas  permettre  qu’une  pareille  situation  se 
prolonge. 

Je  trouve  par  conséquent  très  juste  le  vœu  qui  nous  est  proposé,  et  je 
n’admets  pas  qu’il  soit  permis  aux  Compagnies  d’y  résister,  .le  vais  plus  loin. 
Dans  ces  tarifs  internationaux,  il  y  a  une  question  qui  touche  à  toute  l’organisa¬ 
tion.  Si  nous  nous  étions  demandé,  au  début  de  ce  Congrès,  ce  que  c’est  qu’une 
Compagnie  de  chemin  de  fer,  il  y  aurait  eu  une  définition  intéressante  à 
donner.  La  Compagnie  de  chemin  de  fer  est-elle  un  agent  de  transports  qui  a 
le  droit  de  transporter  partout?  Pour  moi,  je  ne  le  crois  pas;  la  Compagnie  de 
chemin  de  fer,  à  mon  sens,  est  un  agent  de  transports  qui  a  le  droit  et  le  devoir 
de  transporter  sur  ses  rails  ;  toute  autre  opération  qu’elle  fera  ne  rentre  pas 
dans  ses  attributions. 

Mais  est-ce  que,  aujourd’hui,  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  ne  sont  pas 
autre  chose  que  des  agents  de  transports?  J’en  connais  qui  sont  camionneurs, 
facteurs,  entrepreneurs  d’omnibus,  entrepreneurs  de  voitures.  .  . 

M.  LE  Président.  Permettez-moi  de  vous  arrêter.  Nos  moments  sont  mesurés, 
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jf  conclure.  Vous  proposez,  je  crois,  d’adopter  le 

vœu  tel  qu  il  est  formule  par  la  Commission  ? 

Mon  interruption  est  peut-être  un  peu  brusque,  Monsieur;  vous  dites  d’ex¬ 
cellentes  choses,  que  nous  pensons  tous,  que  nous  avons  tous  dans  l’esprit- 
nous  les  répétons  tous  les  jours;  mais  il  faut  que  nous  en  f.nissioL  a  le 
programme  d’aujourd’hui. 

President?  Vous  me  faites  une  observation  très  juste;  mais,  si  vous  m’accordez 
parole  une  minute,  vous  allez  voir  quelle  n  est  pas  absolument  fondée. 

hie!du  lîér''  ‘I"®  “««velle  discussion ,  j’ai 

M.  Esnard.  Une  minute,  Monsieur  le  Président. 

M.  LE  Président.  Oh  !  je  vous  en  donne  cinq! 

M.  Esnard.  Il  n’en  faut  qu’une. 

M.  le  Président  me  fait  remarquer  que  j’attaque  des  absents  et  que  ie 
mecarte  du  point  en  discussion.  Il  a  un  peu  raison,  et  il  aurait  raison lout^à 
ait,  si  es  Compagnies  de  chemins  de  fer  étaient  seulement  des  agents  de 
tiansports.  Je  vais  tout  de  suite  lui  prouver  le  contraire;  je  ii’attaque^pas  des 

reÏiité*îefr?®"“‘®  transports,  mais  aussi  et  surtout  des  commerçants;  en 
ealite,  les  Compagnies  sont  des  commerçants.  Tenez  !  voici  le  prospectus  d’une 
Compagnie;  je  ne  la  nommerai  pas.  Vous  allez  voir,  Monsiem-  lé  Président 
que  je  peu.x  parler  des  Compagnies,  parce  que  vraiment  elles  sont  aussi  des 
commerçants.  Pourquoi  sont-elles  absentes  d’ailleurs? 
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Voilà  les  prospectus  qu’envoie  la  Compagnie  dont  je  parle,  qui  vend  ces 
choses  rendues  à  domicile.  Eh  bien!  je  dis  qu’il  est  tout  naturel  que,  si  une 
Compagnie  joue  ainsi  un  double  rôle,  d’abord  celui  d’agent  de  transports, 
ensuite  celui  de  commerçant  en  bœufs  et  en  anis,  elle  désire  favoriser  son 
négoce;  et  il  lui  sera  bien  facile  de  faire  des  tarifs  pour  le  faciliter.  Voilà  ce 
que  je  ne  veux  pas,  et  le  premier  vœu  que  j’émets,  c’est  que  les  Compagnies 
ne  vendent  plus  quoi  que  ce  soit,  et  qu’elles  se  bornent  à  faire  des  transports. 
(Applaudissements.) 

Al.  LE  Président.  Je  mets  aux  voix  le  Premier  vœu,  dont  je  donne  lecture  : 

Il  convient  d’obliger  les  chemins  de  fer  à  transporter  les  voijageurs  et  les  bagages 
par  service  direct,  avec  un  seul  billet  ou  une  seule  lettre  de  voiture  sur  le  réseau  des 
chemins  de  fer  des  Etats  contractants. 

(Le  vote  a  lieu.  —  Le  premier  vœu  est  adopté.) 

M.  LE  Président.  Je  constate  que  le  Congrès  a  admis  cette  résolution  à  l’una¬ 
nimité. 

Je  mets  aux  voix  le  Deuxième  vœu,  ainsi  conçu  : 

Les  Compagnies  seront  obligées  de  diriger  d’office  les  voyageurs  et  les  marchandises 
par  la  voie  la  plus  économique ,  à  moins  de  demande  contraire. 

Je  crois  que  ce  vœu  n’a  pas  besoin  d’être  développé;  je  le  mets  immédia¬ 
tement  aux  voix. 

(Le  vote  a  lieu.  —  Le  deuxième  vœu  est  adopté.) 

M.  le  Président.  Troisième  vœu  : 

Le  porteur  du  duplicata  de  la  lettre  de  voiture  aura  seul  le  droit  de  disposer  de  la 
marchandise  en  cours  de  transport. 

J’ajoute  :  et  à  destination,  bien  entendu. 

Ici  je  n’irai  pas  aussi  vite  que  tout  à  l’heure,  parce  qu’il  peut  y  avoir  des 
opinions  contraires. 

Je  donnerai  la  parole  à  ceux  qui  la  demanderont  pour  combattre  la  rédac¬ 
tion  de  ce  vœu. 

Personne  ne  demande  la  parole?  Je  mets  aux  voix  le  troisième  vœu. 

(Le  vote  a  lieu.  —  Le  troisième  vœu  est  adopté.) 

M.  LE  Président.  Quatrième  vœu  : 

L’ expéditeur  aura  le  droit  d’ intenter  l’action  contre  la  Compagnie  expéditrice  ou  contre 
la  Compagnie  destinataire ,  à  son  choix. 

Toutes  les  explications  désirables  ont  été  données  par  M.  le  Rapporteur.  Je 
mets  en  conséquence  la  proposition  aux  voix. 

(Le  vote  a  lieu.  —  Le  quatrième  vœu  est  adopté.) 

M.  LE  Président.  Cinquième  vœu  : 
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Le  tribunal  compétent  sera  celui  du  défendeur  assigné,  suivant  la  loi  et  la  iurispru- 
dence  de  son  pays.  •'  ^ 

La  parole  est  à  M.  Esuard. 

M.  Esnard.  Je  demande  pardon  au  Congrès  de  venir  une  seconde  fois  à  la 
tribune.  Je  Serai  du  reste  très  bref.  Mais  je  remarque,  dans  le  cinquième  vœu 
qui  est  soumis  à  votre  appréciation,  Messieurs,  une  anomalie  iiue  je  voudrais 
constater.  Je  ne  trouve  pas  très  bonne  la  rédaction  de  ce  cinquième  vœu  qui 
est  aimsi  conçue:  icLe  tribunal  compétent  sera  celui  du  défendeur  assigné,* 
—  jusque-la  je  ne  fais  aucune  espèce  de  critique,  —  ^suivant  la  loi  et  la 
jurisprudence  de  son  pays.*  Ici  je  formule  une  critique.  Comment,  nous 
nous  réunissons,  nous  formons  un  Congrès  international,  et,  dans  ce  Con¬ 
gres  internalional,  nous  créons  une  è'  section,  qui  est  intitulée  ;  Législa- 
Iton  internationale,  et,  pour  arriver  à  la  législation  internationale,  tout  ce  que 
■  nous  trouverions  de  mieux  serait  de  dire  qu’on  appliquera  la  loi  de  chaque 
pays.  Voyons!  ce  nest  pas  de  la  législation  inlernationale,  cela!  A  mon  avis, 
il  laut  charger,  soit  un  Congrès  subséquent,  soit  une  Commission  du  Congrès 
actuel,  qui  lui  survivra  à  lui-même,  de  compiler  les  lois  des  dilïérents  États 
et  de  les  mettre  en  corrélation.  Alors  on  aura  une  législation  internationale. 
Ainsi,  quand  il  y  a  un  tarif  international,  ce  tarif  porte  des  clauses  qui  sont 
inscrites  dans  toutes  les  législations,  et  qui  sont  les  mêmes  pour  tous  les 
pays.  Ainsi,  quand  vous  faites  un  envoi  de  France  en  Espagne,  par  exemple,  il 
y  a  des  clauses  dans  les  tarifs  spéciaux  qui  diminuent  (et  tout  le  monde  le 
sait)  la  responsabilité,  et  qui,  dans  certains  cas,  dispensent  de  l’emploi  de 
I  agent  des  douanes;  c’est  alors  la  Compagnie  elle-même  qui  se  fait  agent  des 
douanes;  toutes  ces  clauses  sont  répétées  en  langue  française  et  en  laii.^J^ue 
espagnole,  et,  en  général,  dans  les  langues  de  tous  les  pays  parcourus  par  la 
meychandise  soumise  au  tarif  international.  Eh  bien!  il  faut  qu’il  en  soit  de 
meme  pour  la  législation. 

Je  rappellerai  ici  la  Conférence  de  Berne,  qui  est  une  œuvre  considérable, 
remarquable  a  ce  point  de  vue,  quelle  surgit  de  toutes  pièces  et  arrive  à  faire 
une  législation.  J’aurais  bien  des  critiques  à  biire,  si  le  projet  de  cette  Con- 
lerence  était  en  discussion  ici.  Alais  elle  a  fait  surgir  une  grande  œuvre,  éveillé 
un  grand  esprit  :  1  unification.  11  laudrait  puiser  dans  les  actes  de  la  Confé- 
lence  de  Berne,  et  dans  tous  les  autres  documents  qu’on  jugera  convenable; 
mais  J  insiste  sur  cette  demande,  qu  il  soit  nommé  une  Commission  chargée  de 
préparer  les  bases  générales  d’un  projet  de  législation  internationale.  Autre¬ 
ment,  voyez  ce  qui  arrive  :  on  en  citait  tout  à  l’heure  des  exemples  très  frap¬ 
pants;  on  rappelait  qu’une  marchandise  expédiée  d’un  pays  quelconque,  la 
Bussie,  SI  vous  voulez,  voyage  aux  conditions  des  tarifs  et  de  la  législation 
russes,  pendant  tout  le  temps  quelle  circule  sur  les  lignes  de  ce  pays;  quand 
e  e  arrive  en  Allemagne,  elle  est  soumise  à  la  législation  et  aux  conditions 
allemandes;  s  il  se  produit  un  accident,  une  avarie,  un  changement  en  cours 
de  roule  tous  les  incidents  de  cette  nature  seront  jugés  d’agrès  la  loi  alle¬ 
mande  Enfin  quand  la  marchandise  parvient  en  France,  la  voilà  soumise  à 
la  législation  française;  si  bien  qu’à  ce  propos  on  pourrait  rappeler  le  mot  de 
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Voltaire,  qui  disait,  il  y  a  cent  ans  de  cela  :  w Chaque  fois  quon  change  de 
postillon  et  de  chevaux,  on  change  de  législation. Maintenant,  chaque  fois 
qu’on  change  de  Compagnie,  en  France  même,  on  change  de  législation. 

Nous  avons  pour  but  d’innover;  nous  nous  réunissons  exprès  pour  cela; 
nous  ne  pouvons  pas  laisser  subsister  ce  principe,  que  les  contestations  seront 
réglées,  soit  au  départ,  soit  à  l’arrivée,  par  la  législation  de  chaque  pays.  Le 
but  du  Congrès  est  précisément  de  changer  cela.  Je  demande  par  conséquent, 
c’est  un  vœu  général  que  je  vais  formuler,  qu’il  soit  nommé  une  Commission 
chargée  de  mettre  les  résolutions,  votées  par  nous,  en  harmonie  avec  les  légis¬ 
lations  des  divers  Etats;  en  se  basant  soit  sur  les  principes  de  la  Conférence  de 
Berne,  soit  sur  tous  autres,  cette  Commission  pourra  s’inspirer  suffisamment 
des  vœux  du  Congrès. 

M.  LE  Président.  Par  qui  serait  nommée  cette  Commission? 

M.  Esnard.  Par  le  Congrès. 

M.  LE  Président.  Le  Congrès  aura  cessé  d’exister  samedi;  son  terme  est  fixé 
d’avance;  il  ne  pourra  nommer  une  Commission  qui  lui  survive,  ni  lui  délé¬ 
guer  aucun  pouvoir,  puisque  lui-même  n’existera  plus. 

M.  Esnard.  11  va  être  fait  un  compte  rendu  des  travaux  du  Congrès.  La 
Commission  que  je  propose,  et  qui  sera  chargée  de  constituer  le  projet  de 
législation  internationale,  tiendra  compte  des  vœux  que  nous  aurons  émis. 
Aujourd’hui  même,  si  l’assemblée  le  décide,  la  rédaction  du  vœu  en  dis¬ 
cussion  peut  être  modifiée  dans  le  sens  que  j’indique. 

M.  LE  Président.  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  donner,  par  un  amendement, 
le  texte  de  la  modification  que  vous  proposez.  Je  la  mettrai  aux  voix  immédia¬ 
tement.  Mais  je  ne  puis  pas  admettre  qu’on  nommera  une  Commission  qui  ne 
pourra  pas  nous  rapporter  les  conclusions  de  ses  travaux. 

M.  Esnard.  Je  demanderai  alors  que  la  modification  suivante  soit  apportée 
au  vœu  actuellement  en  discussion  : 

Le  tribunal  compétent  sera  celui  du  défendeur  assigné,  suivant  la  loi  qui  sera  faite 
par  une  Commission  internationale. 

M.  LE  Président.  La  parole  est  à  M.  de  Seigneux,  rapporteur. 

M.  DE  Seigneux,  rapporteur.  Je  désire  expliquer  en  quelques  mots  pourquoi, 
dans  la  Convention  de  Berne,  cette  question  a  été  laissée  à  résoudre  à  la  légis¬ 
lation  de  chaque  pays.  Le  mot  ce  domicile 7?  est  compris,  dans  la  législation 
allemande,  dans  un  sens  tout  dilférent  de  celui  qu’il  a  dans  la  législation 
française.  D’après  la  législation  et  la  jurisprudence  françaises,  le  domicile  est 
le  principal  établissement,  et  l’on  fait  une  distinction  entre  le  domicile,  la 
résidence,  et  même  le  simple  établissement;  aucune  de  ces  distinctions  n’existe 
dans  la  législation  et  la  jurisprudence  allemandes;  on  n’y  considère  pas  le  do¬ 
micile  comme  étant  attributif  de  juridiction.  Il  était  donc  excessivement  difficile, 
dans  la  Conférence  cio  Berne  et  dans  la  Convention  qui  en  est  sortie,  de  s’en- 
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tendre  sur  cette  question  de  domicile,  et  sur  celle  de  savoir  quel  serait  le 
tribunal  compe-tent.  On  a  donc  pre'fe're',  et  cela  pour  éviter  des  difficultés  sans 
nombre,  laisser  à  la  législation  de  chaque  pays  dans  lequel  l’action  serait 
introduite,  le  soin  de  déterminer  la  compétence  des  tribunaux,  de  manière  à 
ne  pas  avoir  une  loi  commune  dont  l’application  serait  devenue  impossible. 
Vous  pouvez  voir,  dans  le  projet  de  Convention,  que  l’on  a  indiqué  que  le 
demandeur  assignerait  la  Compagnie  de  chemin  de  fer,  soit  au  domicile  so¬ 
cial,  soit  au  domicile  élu;  et,  par  cette  expression  de  domicile  élu,  on  a  eu 
justement  en  vue  d’arriver  à  la  prise  en  considération  du  vœu  des  délégués 
italiens  et  français,  qui  disaient  :  Nous  ne  pouvons  pas  admettre  que  l’expé¬ 
diteur  des  marchandises  soit  obligé  d’actionner  la  Compagnie  Paris-Lyon - 
Me'diterranée,  par  exemple,  à  Paris,  où  est  son  domicile  social.  Nous  voulons 
qu’on  ait  le  droit  de  l’actionner  dans  toutes  les  gares,  où  elle  a  son  principal 
etablissement.  Eh  bien  !  on  a  assimile  le  domicile  élu  à  ce  que  la  jurispru¬ 
dence  française  entend  aujourd’hui  par  le  principal  établissement.  Ce  n’est 
pas  seulement  le  domicile  social  de  la  Compagnie,  mais  toutes  les  gares  qui 
en  dépendent,  qui  ont  une  certaine  importance  et  dans  lesquelles  le  trafic  se 
fait  d  une  pianière  qui  permet  réellement  de  considérer  ces  gares  comme  étant 
un  domicile  élu.  Voilà  l’explication  générale  des  raisons  pour  lesquelles,  dans 
la  Conférence  de  Berne  et  dans  la  Convention  que  vous  avez  sous  les  yeux,  on 
n’a  pas  créé  de  règle  générale.  ‘ 

Il  ne  faut  pas  s’y  tromper.  Messieurs,  les  conventions  internationales  ne 
peuvent  pas  avoir  la  prétention  de  faire  appliquer  des  règles,  des  lois  générales. 
Certains  termes,  en  usage  dans  certains  pays,  ne  peuvent  pas  être  appliqués 
exactement  dans  d’autres;  ils  peuvent  avoir  en  France  une  tout  autre  portée 
qu  en  Allemagne,  en  Italie  ou  en  Suisse.  Voilà  pour  quels  motifs  nous  n’avons 
pas  voulu  trancher  la  question,  et  je  crois  que  nous  avons  bien  fait  de  laisser 
à  la  législation  de  chaque  pays  la  possibilité  de  déterminer  quel  sera  le  tri¬ 
bunal  compétent. 

M.  LE  President.  M.  Esnard  propose  une  modification  au  projet  de  vœu 
piepare  par  votre  Commission,  et  qui  est  ainsi  conçue:  crLe  tribunal  compé¬ 
tent  sera  celui  du  defendeur  assigne,  suivant  la  loi  et  la  jurisprudence  de 
chaque  pays.^^  A  ces  mots  :  rc suivant  la  loi,  etc.^^  M.  Esnard  propose  de  sub¬ 
stituer  ceux-ci  :  rr  Suivant  la  loi  internationale  à  intervenir.  «  Vous  comprenez 
bien.  Messieurs,  la  différence  entre  les  deux  textes;  celui  que  propose  M.  Es¬ 
nard  n  est  pas  une  solution,  cest  un  renvoi  à  un  plus  ample  informé.  Je  vais 
mettre  aux  voix  l’amendement. 

M.  Ajieline  de  la  Briselainne.  Et  si  l’on  retranchait  tout  l’article?  Car  je  ne 
saisis  pas  bien  ce  qu’il  en  reste.  Le  tribunal  compétent  sera  celui  du  défen- 
deui  assigne,  suivant  la  loi  de  tous  les  pays;  eh  bien  !  c’est  ce  qui  a  déjà  lieu 
partout.  Si  l’on  ne  mettait  rien,  selon  moi,  ce  serait  absolument  la  même 
chose.  (Marques  d’adhésion.) 

M.  CüiNET.  Je  demande  la  parole. 

M,  LE  Président.  La  parole  est  à  M.  Cuinet, 
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M.  CuiNET.  Je  voudrais  seulement  donner  quelques  explications  au  Congrès, 
à  propos  de  cette  question  de  compétence.  En  ce  moment,  notre  but  est  de 
faire  quelque  chose  de  nouveau,  et  il  est  très  désirable  que  nous  y  arrivions; 
seulement,  je  crois  qu’il  ne  faut  pas  trop  demander.  Or,  ramendement  de 
M.  Esnard  me  parait  tomber  dans  une  exagéralion  un  peu  forte;  ce  qu’il  pro¬ 
pose  sera  peut-être  la  législation  de  l’avenir;  je  ne  crois  pas  que  ce  puisse 
être  celle  du  présent. 

Ainsi  que  le  disait  tout  à  l’heure  mon  honorable  ami  M.  de  Seigneux,  nous 
serions  unanimes  à  désirer  —  c’est  une  utopie  qui  se  réalisera  peut-^tre  un 
jour  —  que  la  législation  commerciale  fût  uniforme.  Eh  bien!  nous  n’en 
sommes  pas  encore  là.  En  matière  de  compétence  et  de  droit  international , 
nous  avons  des  précédents;  nous  avons  les  conventions  de  1860  avec  l’Italie, 
de  18 48  avec  le  grand-duché  de  Bade,  —  cette  dernière  étendue  à  l’Alsace- 
Lorraine  par  le  traité  de  1871 ,  —  pour  l’exécution  des  jugements.  Or,  qu’est-il 
dit  dans  ces  conventions  diplomatiques,  qui  me  paraissent  constituer,  en  ma¬ 
tière  de  droit  international,  ce  que  j’appellerai  la  législation  positive  ?  Il  y  est 
dit  que  les  jugements  rendus  en  France  seront  exécutoires  en  France  et  dans 
le  grand-duché  de  Bade,  lorsqu’ils  auront  été  rendus  par  le  tribunal  com¬ 
pétent,  suivant  la  loi  française,  parce  qu’il  s’agit  là  d’actes  émanés  de  la 
souveraineté  française.  De  même,  en  France,  nous  exécutons  tous  les  jours 
des  jugements  des  tribunaux  italiens,  lorsqu’ils  ont  été  rendus  par  les  juges 
compétents  d’après  la  loi  italienne.  Mais  il  n’est  nullement  intervenu ,  entre 
l’Italie  et  la  France,  une  sorte  de  législation  internationale  qui  fixerait  les 
règles  de  la  compétence.  C’eût  été  aller  trop  loin.  On  ne  serait  pas  tombé  di¬ 
plomatiquement  d’accord  sur  ce  point,  et,  alors,  réservant  à  l’avenir  ce 
progrès,  on  s’est  tenu  à  quelque  chose  de  pratique,  savoir:  que  la  com¬ 
pétence  serait  réglée  par  la  loi  de  chacun  des  pays  contractants. 

Je  crois  que  la  disposition  proposée  par  votre  Commission  est  infiniment 
sage,  parce  qu’elle  est  conforme  aux  règles  internationales ,  qui,  jusqu’à  présent , 
ont  été  posées  dans  les  conventions  diplomatiques. 

M.  Esnard.  Permettez-moi  quelques  mots  de  réponse.  On  m’oppose  la  façon 
dont  sont  rendus  exécutoires  les  jugements  d’un  pays  dans  l’autre.  Cela  ne 
présente  aucune  espèce  de  rappoit  avec  ma  proposition;  il  ne  s’agit  pas  ici 
d’aller  exécuter  un  jugement  à  l’étranger,  il  s’agit  de  régler  les  transports  in¬ 
ternationaux;  ce  qui  est  tout  à  fait  diflerent.  Dans  le  premier  cas,  il  s’agit 
d’un  titre  d’intérêt  privé,  d’un  jugement  rendu  entre  deux  parties  en  faveur 
de  l’une  d’elles,  et  qu’elle  veut  faire  exécuter  à  l’étranger.  La  mission  de 
notre  Congrès  est  beaucoup  plus  haute.  Nous  avons  à  régler  les  conditions 
d’un  contrat  international.  Tout  le  commencement  de  la  séance  a  été  consacré 
à  l’explication  de  la  situation  actuelle  des  transports  internationaux;  et  je 
m’étonne  que  l’on  puisse  faire  une  opposition  quelconque  au  principe  que  je 
défends.  On  a  exposé  au  Congrès,  éloquemment  et  intelligemment,  que, 
lorsqu’une  marchandise  avait  à  traverser  jilusieurs  pays,  elle  se  trouvait  suc¬ 
cessivement  soumise  à  des  règles  différentes,  et  que,  lorsqu’il  y  avait  procès, 
la  difficulté  venait  de  ce  qu’on  ne  savait  quelle  règle  appliquer.  On  disait, 
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(l’une  part,  que  l’on  devrait  appliquer  celle  du  pays  dans  lequel  la  marchandise 
est  reçue,  puisque  nous  sommes  dans  ce  pays;  d’autre  part,  que  l’on  ne  peut 
appliquer  d’autre  règle  que  celle  sous  laquelle  est  né  le  contrat  de  transport. 
Il  en  re'sulle  qu’aujourd’hui ,  quand  vous  avez  un  |)rocès  de  (;e  genre,  il  vous 
est  impossible  de  savoir  comment  il  sera  jugé;  tantôt  le  tribunal  applique  la  loi 
d’un  pays,  tantôt  il  applique  celle  d’un  autre.  Or,  qu’est-ce  que  la  compé¬ 
tence?  C’est  le  pouvoir,  pour  le  juge,  de  juger.  Cela  n’a  aucune  sorte  de 
rapport  avec  la  loi  à  appliquer.  Le  tribunal  compétent  sera  toujours  celui  du 
lieu  d’arrivée;  mais  quelle  règle  appliquera-t-il?  Voilà  la  question.  Eh  bien  ! 
quand  on  fera  une  Convention  internationale,  —  pour  le  moment  il  n’y  en 
a  pas,  rien  n’est  donc  engagé, —  nous  émettons  le  vœu  que  la  Conférence 
internationale  qui  se  réunira,  pour  réaliser  nos  desiderata,  fasse  une  loi  uni¬ 
formément  applicable  dans  tous  les  pays. 

M.  Delboy,  rapporteur.  Permetlez-moi  défaire  disparaître  un  malentendu, 
qui  est,  je  crois,  la  cause  de  toute  cette  discussion. 

L’honorable  M.  Esnard  ne  semble  pas  avoir  compris  l’expression  que  nous 
avons  employée  dans  le  sens  que  nous  lui  avons  donné.  Il  est  d’accord  avec 
nous  sur  ce  point  que,  pour  la  compétence,  on  doit  s’en  rapporter  à  la  loi  du 
pays  ?  Alors  il  n’y  a  plus  rien  à  discuter.  Quand  nous  avons  dit  :  La  compé¬ 
tence  sera  réglée  suivant  la  législation  de  chaque  pays,  nous  n’avons,  en 
effet,  entendu  dire  que  ceci  :  C’est  la  loi  de  chaque  pays  qui  dira  que  tel  juge 
est  compétent  pour  juger,  et  non  pas  tel  autre. 

M.  Esnard.  Alors,  nous  sommes  parfaitement  d’accord. 

M.  Delboy,  rapporteur.  Nous  n’avons  pas  voulu  dire  que  ce  juge  jugerait 
selon  la  loi  de  son  pays.  Cela  se  comprend,  puisque  nous  projetons  une  Con¬ 
vention  de  législation  internationale.  J’ai  eu  soin  déjà  de  vous  dire  qu’il  y  avait 
six  séries  de  problèmes  qui  se  posaient,  et  que,  pour  notre  compte,  nous  vous 
apportions  neuf  résolutions,  laissant  à  la  Conférence  internationale  qui  se  réu¬ 
nira  un  jour,  à  l’exemple  de  celle  de  Berne,  le  soin  de  fixer  les  autres  points 
importants,  de  telle  sorte  que,  dans  quelque  pays  que  ce  soit,  le  juge  sera 
obligé  d’appliquer  la  règle  supérieure  fixée  par  la  Convention  des  Etats  con¬ 
tractants.  En  résumé,  la  compétence  sera  réglée  parla  loi  particulière  de  chaque 
pays,  mais  le  juge  appliquera  la  loi  édictée  par  la  Convention  internationale. 

M.  LE  Président.  Je  vais  mettre  aux  voix  famendement  proposé  par 
M.  Esnard. 

M.  Esnard.  Pour  donner  satisfaction  à  M.  Delboy,  on  pourrait  rédiger 
ainsi  : 

Le  tribunal  compétent  sera  celui  du  défendeur  assigné,  et  il  jugera  suivant  la  loi 
internationale  qui  interviendra. 

M.  LE  Président.  Je  mets  aux  voix  l’amendement  avec  cette  variante. 

(Le  vote  a  lieu.  —  L’amendement  n’est  pas  adopté.) 

M.  LE  Prësiden.t.  Je  mets  aux  voix  le  texte  du  cinquième  vœu,  tel  qu’il  est 
proposé  par  la  Commission. 


—  170  — 

Le  tribunal  compétent  sera  celui  du  défendeur  assigné,  suivant  la  loi  et  la  juris¬ 
prudence  de  son  pays. 

■  (Le  vote  a  lieu.  —  Le  cinquième  vœu  est  adopté.) 

M.  LE  Président.  Sixième  vœu  ; 

Pour  aucun  motif,  la  responsabilité  des  chemins  de  fer  ne  peut  être  atténuée. 

Il  est  besoin,  Messieurs,  de  vous  donner  quelques  explications  sur  cet  ar¬ 
ticle;  il  est  d’un  tel  laconisme,  que  vous  pourriez  fort  bien  ne  pas  comprendre 
ce  que  la  Commission  a  eu  en  vue.  Vous  savez  tous  que  les  Compagnies  de 
chemins  de  fer,  les  Compagnies  étrangères  suiiout, — je  ne  parle  pas  des  Com¬ 
pagnies  françaises,  —  font  des  traités  clandestins  avec  certains  expéditeurs, 
et  que,  pour  masquer  ces  traités  et  pour  leur  donner  un  motif,  elles  font  re¬ 
noncer  les  expéditeurs  à  certains  avantages,  tels  que  les  délais  ou  le  char¬ 
gement  sur  wagons  couverts,  etc.  Mais  toutes  ces  concessions  sont  faites 
exclusivement  pour  favoriser  certains  expéditeurs. 

La  Commision  a  pensé  que,  pour  faire  une  législation  internationale,  la 
première  de  toutes  les  règles  de  droit,  en  fait  de  commerce,  d’industrie  ou  de 
politique,  était  l’égalité.  Nous  avons  donc  voulu,  par  les  termes  dont  nous 
nous  sommes  servis,  supposer  et  ordonner  que  toutes  les  Compagnies  trai¬ 
teraient  également  tous  les  expéditeurs.  Voilà  pourquoi  nous  avons  formulé 
ce  sixième  vœu  :  que,  pour  aucun  motif,  la  responsabilité  des  Compagnies  ne 
pût  être  atténuée. 

La  parole  est  à  M.  de  Seigneux. 

M.  DE  Seigneux.  Messieurs,  je  viens  proposer  un  amendement.  Il  me 
semble  diflicile  que  le  Congrès  accepte  la  proposition  faite  par  la  Commission, 
dans  la  forme  où  elle  lui  est  présentée.  Il  y  est  dit  que,  pour  aucun  motif  quel¬ 
conque,  la  responsabilité  des  Compagnies  ne  peut  être  atténuée.  Il  y  a  pourtant 
des  motifs  d’atténuation,  qui  sont  de  droit  commun  et  qui  sont  admis  dans 
tous  les  pays;  ce  sont,  par  exemple  :  la  force  majeure  (c’est  évident!),  le  vice 
propre  delà  chose,  le  fait  de  l’expéditeur  ou  du  destinataire;  ce  sont  là  des 
exceptions  de  droit  commun,  contre  lesquelles  on  ne  peut  lutter.  Ce  que  l’on 
peut  inscrire  dans  cet  article,  c’est  que  la  restriction  de  responsabilité  ne  peut 
pas  résulter  des  conditions  spéciales  d’expédition  et  de  transport.  A  cet  égard, 
je  crois  que  nous  serons  tous  du  même  avis.  Il  faut  admettre  que  les  chemins 
de  fer  sont  soumis  au  droit  commun ,  mais  il  ne  faut  pas  dire  que  pour  aucun 
motif  ils  ne  peuvent  être  déchargés  de  leur  responsabilité.  Cela  ne  se  com¬ 
prendrait  absolument  pas.  Voici  donc  la  rédaction  que  je  propose: 

En  matière  de  transports,  la  responsabilité  des  chemins  de  fer  doit  être  celle  du 
droit  commun,  sans  restriction  de  responsabilité.  (Très  bien!) 

M.  LE  Président.  Je  mets  aux  voix  l’amendement  de  M.  de  Seigneux,  et  je 
déclare  que  la  Commission  s’y  rallie. 

A  la  demande  de  plusieurs  membres  du  Congrès,  M.  de  Seigneux  donne  de 
nouveau  lecture  du  texte  de  son  amendement. 
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M.  Joly-Ga.uthier.  J’ai  une  simple  observation  à  faire  :  pour  plus  de  clarté, 
je  voudrais  demander  si  la  restriction  ne  pourrait  pas  être  conventionnelle? 
(Protestation.) 

M.  Esnard.  Vous  supprimez  les  tarifs  spéciaux!  Vous  supprimez  tout! 

M.  LE  Président.  Il  me  semble  que  l’amendement  doit  être  adopté;  j’en  re¬ 
trancherais  seulement  les  derniers  mots  qui  me  paraissent  ne  pas  porter.  Est- 
ce  que  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  ne  peuvent  pas,  à  l’aide  de  combi¬ 
naisons  antérieurement  publiées,  restreindre  leur  responsabilité,  la  diminuer, 
en  se  recommandant  du  droit  commun?  Dès  lors,  l’amendement  de  M.  de 
Seigneux  est  absolument  suffisant  avec  le  premier  membre  de  phrase,  sans  la 
fin,  qui  me  paraît  inutile.  Voici  comment  je  le  formulerais  : 

En  matière  de  transports,  la  responsabilité  des  Compagnies  de  chemins  de  fer  doit 
être  absolument  celle  du  droit  commun. 

(Ce  vœu,  ainsi  modifié,  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  LE  Président.  Voici  le  texte  du  Septième  vœu  : 

Uindemnité  sera  calculée  en  raison  de  la  valeur  commerciale  de  l’objet  perdu  ou 
avarié  et  suivant  le  préjudice  causé. 

Quelqu’un  demande-t-il  la  parole?  Je  mets  aux  voix  ce  septième  vœu. 

(Le  vote  a  lieu.  —  Le  septième  vœu  est  adopté.) 

M.  LE  Président.  Le  Huitième  vœu  est  ainsi  conçu  : 

Même  après  réception  des  objets  transportés  et  payement  du  prix,  le  destinataire 
aura  le  droit  d’intenter  faction,  en  cas  d’avaries  non  apparentes,  pourvu  que  la  cons¬ 
tatation  des  avaries  ait  été  judiciairement  faite  dans  les  dix  jours  qui  suivent  la 
réception. 

La  parole  est  à  M.  Delboy,  rapporteur. 

M.  Delroy,  rapporteur.  Messieurs,  je  tiens  à  attirer  votre  attention  sur  ce 
point  extrêmement  grave  et  important.  Cette  résolution  est  empruntée  de  la 
Convention  de  Berne;  elle  intéresse  le  commerce  et  l’industrie  tout  entiers. 

Vous  savez  tous  que,  lorsqu’il  s’agit  d’avaries  non  apparentes,  les  chemins 
de  fer  excipent,  d’une  manière  générale,  de  l’article  io5  du  Code  de  com¬ 
merce,  qui  déclare  que  le  payement  de  la  lettre  de  voiture  et  la  réception  des 
objets  transportés  éteignent  toute  action.  Il  en  résulte  que,  comme  la  vérifi¬ 
cation  des  marchandises,  en  ce  qui  concerne  les  avaries  non  apparentes,  est 
impossible  à  la  gare  d’arrivée  la  plupart  du  temps,  lorsqu’un  négociant  déballe 
ses  marchandises  dans  son  magasin  et  qu’il  découvre  des  avaries  non  appa¬ 
rentes,  il  lui  est  impossible  de  réclamer.  Cependant  les  avaries  non  appa¬ 
rentes  proviennent  le  plus  souvent  du  fait  et  de  la  faute  du  chemin  de  fer  ;  ce 
sont  presque  toujours  des  avaries  de  mouille,  ou  des  coups  de  tampon  dus  à  la 
négligence  des  employés,  enfin  des  causes  quelconques  qui  peuvent  donner 
lieu  à  des  avaries  intérieures;  or,  ces  dernières  ne  peuvent  être  recherchées  à 
la  gare.  Le  projet  formulé  dans  la  Convention  de  Berne  a  admis  un  principe; 
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je  dois  vous  dire  qu’il  est  admis  également  dans  la  législation  allemande  et 
dans'la  législation  suisse,  et  qu’il  constitue  le  projet  d’un  article  nouveau  du 
Code  de  commerce  d’Italie,  article  qui  sera  présenté  très  prochainement  aux 
Chambres  italiennes.  Je  crois  donc  que  tout  le  commerce  français  doit  se 
ranger  à  cette  innovation ,  dont  le  but  est  de  demander,  ce  qui  est  parfai¬ 
tement  juste,  que  chacun  soit  responsable  des  fautes  qu’il  a  commises,  alors 
même  qu’elles  ne  sont  pas  apparentes;  à  la  condition  cependant  c[ue  les 
avaries  soient  reconnues  provenir  du  fait  ou  de  la  faute  du  chemin  de  fer.  On 
ne  peut  admettre  a  priori  que,  du  moment  qu’il  y  a  des  avaries  non  appa¬ 
reilles,  ce  soit  le  chemin  de  fer  qui  en  soit  responsable.  Il  faut  que  le  desti¬ 
nataire  établisse  deux  choses  :  i°  que  l’avarie  est  le  fait  du  chemin  de  fer; 
2°  qu’elle  a  été  causée  par  le  transporteur.  Mais  sous  ces  deux  réserves,  l’idée 
du  vœu  de  la  Commission,  tel  qu’il  résulte  de  la  Convention  de  Berne,  est  par¬ 
faitement  acceptable. 

Quant  au  délai,  la  Convention  de  Berne  a  admis  dix  jours,  et  nous  croyons 
que  ce  délai  est  entièrement  sulîisant.  Je  ferai  remarquer  que  le  délai,  dans 
la  législation  suisse  ainsi  que  dans  la  législation  allemande,  est  de  trente  jours; 
mais  il  n’a  pas  été  admis,  parce  qu’il  serait  véritablement  exorbitant.  On  ne 
peut  laisser  longtemps  les  chemins  de  fer  sous  le  poids  d’une  responsabilité 
pareille;  et  il  y  a  intérêt,  même  pour  le  destinataire,  à  examiner  immédia¬ 
tement  ses  marchandises  et  à  provoquer  les  cgnstatations  nécessaires  pour  que 
la  responsabilité  des  chemins  de  fer  puisse  être  déclarée. 

M.  LE  Président.  Je  mets  aux  voix  le  huitième  vœu  : 

Même  après  réception  des  objets  transportés  et  payement  du  prix ,  le  destinataire 
aura  Je  droit  d’intenter  faction,  en  cas  d avaries  non  apparentes ,  pourvu  que  la  consta¬ 
tation  des  avaries  ait  été  judiciairement  faite  dans  les  dix  jours  qui  suivent  la  réception. 

(Le  vote  a  lieu.  —  Le  huitième  vœu  est  adopté.) 

M.  le  Président.  J’arrive  au  Neuvième  et  dernier  vœu  ; 

Les  Compagnies  seront  tenues  à  restituer  d’office  les  perceptions  indues  provenant 
d’erreurs  de  taribcation  on  d’allongement  de  parcours  onéreux.  La  répétition  de  l’indu 
par  l’ayant  droit  pourra  être  exercée  suivant  le  droit  commun. 

M.  Esnard  a  la  parole. 

M.  Esnard.  Messieurs,  l’article  qui  nou^s  est  soiwnis  a  pour  but  de  mettre  un 
terme  aux  moyens  employés  par  les  Compagnies  pour  percevoir  des  sommes  qui 
ne  leur  sont  pas  dues  en  vertu  des  tarifs.  Je  suis  absolument  partisan  de  cette 
disposition  et  de  l’esprit  dans  lequel  elle  est  présentée;  mais  je  n’approuve  pas 
complètement  sa  rédaction.  Je  trouve  qu’elle  fait  une  énonciation  de  deux  cas; 
eh  bien!  selon  moi,  toutes  les  erreurs  de  taxe,  de  quelque  nature  qu’elles 
soient,  quelle  qu’en  soit  la  provenance,  que  ce  soient  des  erreurs  de  tarifica¬ 
tion  ou  de  prolongement  de  parcours,  de  mauvaise  classification  ou  de  fausse 
direction,  de  quelque  nature  qu’elles  soient,  je  le  répète,  sont  toujours  des 
erreurs,  et  il  faut  qu’on  puisse  se  faire  restituer  les  payements  auxquelles  elles 
ont  donné  lieu.  Par  conséquent,  je  crois  dangereux  d’introduire,  dans  la  ré- 
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daciioii  de  l’article,  une  e'iionciation  qui  pourrait  être  couside're'e  comme  limi¬ 
tative  et  rendre  difficile  la  restitution  des  autres  taxes  indûment  perçues. 

M.  Gatineau.  L’orateur  a  raison;  il  faudrait  retrancher  le  membre  de  phrase  : 
fr  provenant  d’erreurs  de  tarification  ou  d’allongement  de  parcours  onéreux. 

M.  Esnard.  ün  pourrait  se  contenter  de  mettre  :  rr  toutes  les  taxes  indûment 
perçues.  ^ 

,1e  n’ajoute  plus  qu’un  mot  :  quant  à  ce  qui  concerne  les  Compagnies  qui 
sont  chargées  d’informer  le  destinataire  ei  obligées  de  lui  restituer  directement, 
cette  obligation  est  édictée  dans  les  codes  de  certaines  nations  de  l’Europe,  et 
dès  lors  il  existe  une  législation  sur  la  matière  qui  impose  aux  Compagnies  ce 
qu’on  impose,  par  exemple,  en  matière  d’objets  perdus.  C’est-à-dire  que,  lors¬ 
qu’une  surtaxe  a  élé  perçue  illégitimement,  la  Compagnie,  pour  pouvoir  se 
l’approprier,  doit  l’avoir  fait  publier  dans  les  journaux,  comme  on  y  publie 
les  successions  vacantes  et  les  objets  trouvés.  Quand,  à  la  suite  de  cette  publi¬ 
cation,  il  s’est  écoulé  un  an  sans  réclamation,  l’argent  devient  la  propriété  des 
Compagnies.  Je  crois  qu’il  biudrait  ajouter  quelques  mots  dans  ce  sens  pour 
rendre  obligatoire  une  certaine  publicité.  Si  l’on  n’impose  pas  une  obligation 
expresse  aux  Compagnies,  elles  ne  restitueront  rien  du  tout. 

Un  Membre.  C’est  une  complication  inutile. 

M.  LE  Président.  Je  pense  que  l’assemblée  a  bien  compris  la  proposition  de 
M.  Esnard.  La  rédaction  en  sera  très  facile  à  faire;  il  n’y  a  pas  d’équivoifue 
possible.  Si  vous  voulez  en  charger  votre  Bureau,  nous  vous  la  soumettrons 
tout  à  l’heure;  ou  bien,  nous  pourrons  l’insérer  d’office  dans  la  proposition  en 
discussion. 

M.  Wilson  propose  de  rédiger  le  vœu  de  cette  manière  : 

En  cas  d’applications  irrégulières  du  tarif  ou  d’erreurs  de  calcul  dans  la  tixation  des 
frais  et  droits  de  transport,  la  dilférence  en  plus  ou  en  moins  devra  être  remboursée. 

Un  Membre.  C’est  la  Convention  de  Berne. 

M.  LE  Président.  C’est  le  texte  qui  a  été  arrêté  à  Berne;  nous  avons  intérêt, 
je  pense,  à  l’adopter;  il  est  conforme  à  nos  intentions. 

M.  Joly-Gauthier.  Je  crois  que  la  rédaction  de  la  Commission  doit  être 
acceptée,  parce  que  celle  qui  est  proposée  par  M.  Wilson  est  assez  vague, 
tandis  que  le  texte  de  la  Commission  est  clair  et  qu’il  embrasse  toutes  les 
erreurs  possibles.  Les  mots  :  rr  erreurs  de  tarification  s’appliquent  à  toutes  les 
erreurs  de  classification,  de  nomenclature,  de  direction,  de  tarifs,  de  clauses 
et  de  conditions;  et  si  je  vous  en  parle,  c’est  que  j’ai  quelque  autorité  pour  vous 
dire  que  la  rédaction  de  la  Commission  a  été  mûrement  rélléchie.  Avec  le  mot 
de  tarification  qui  est  dans  ce  texte,  on  embrasse'  toutes  les  espèces  d’erreurs; 
car,  pour  des  erreurs  de  calcul,  c’est  bon  à  dire  à  des  enfants.  Il  est  évident 
que  2  et  2  n’ont  jamais  fait  3,  qu’ils  font  à;  mais,  quant  aux  erreurs  dans 
l’application  des  tarifs,  il  est  impossible  de  les  énumérer;  il  y  en  a  de  cent 
natures,  qui  se  produisent  tous  les  jours.  Il  faut  que  les  Compagnies  soient  obli- 
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gées  de  restituer  toutes  les  erreurs  de  tarification  quelconques.  Je  maintiens 
donc  la  rédaction  de  notre  Commission;  car,  pour  celle  de  Berne,  cest  un  nid 
à  procès. 

M.  LE  Président.  M.  Wilson  n’insiste  pas  sur  sa  proposition?  Je  n’ai  donc 
plus  qu’à  mettre  aux  voix  celle  que  M.  Joly  vient  de  défendre. 

M.  Ameline  de  la  Briselainne,  La  difficulté  ne  porte  pas  sur  le  fait  d’obliger 
les  Compagnies  à  restituer  ce  qui  aurait  été  perçu  en  trop.  Il  n’y  a  pas  besoin 
de  le  dire,  M.  Gatineau  le  sait  très  bien,  cela  existe  dans  toutes  les  législations 
du  monde.  En  disant  cela,  nous  ne  disons  rien  ou  nous  disons  une  naïveté. 
Pour  exprimer  une  idée  juste  et  saine,  il  faut  dire  que  cr nonobstant  la  récep¬ 
tion  et  le  payement  par  le  destinataire,  le  trop  perçu  sera  restitué 77;  en  effet 
les  Compagnies,  qui  sont  quelquefois  très  astucieuses,  menées  quelles  sont  par 
l’esprit  de  chicane,  disent  :  Il  y  a  un  fait  qui  couvre  tout  :  je  me  suis  présenté 
avec  la  marchandise,  vous  avez  payé,  le  contrat  est  définitif,  il  n’y  a  plus  de 
compte  à  régler  entre  nous. 

M,  Gatineau.  Cela  n’existe  pas!  (Béclamations.)  La  Compagnie  qui  dirait  : 
Vous  m’avez  payé  trop,  vous  n’avez  pas  le  droit  de  répéter  l’indu,  celte  Com¬ 
pagnie  n’existe  pas! 

M.  Joly-Gauthier.  Mais  c’est  ce  quelles  font  toutes! 

M.  Ameline  de  la  Briselainne.  C’est  la  cjuestion  au  point  de  vue  pratique. 

M.  Delroy.  Comme  rapporteur,  je  demande  la  permission  de  prendre  la 
parole  sur  cette  question. 

Nous  ne  nous  opposons  pas  à  des  modifications  de  texte;  seulement  il  ne  faut 
pas  qu’elles  détruisent  la  portée  de  notre  résolution  et  qu’elles  la  rendent  inap¬ 
plicable.  L’honorable  M.  Ameline  a  très  bien  compris  notre  pensée.  La  répé¬ 
tition  de  l’indu,  d’après  le  Code  Napoléon,  est  de  droit  commun,  vous  le  savez 
tous.  Mais  comment  la  difficulté  se  présente-t-elle?  Justement  dans  le  cas  qu’a 
précisé  l’honorable  M.  Ameline.  C’est  lorsque  ce  droit  commun  se  trouve  en 
présence  de  l’article  1  o5  du  Code  de  commerce.  Cet  article  dit  que  rrla  réception 
des  objets  transportés  et  le  payement  du  prix  par  le  destinataire  éteignent 
toute  action  contre  le  voiturier^n  (C’est  cela!)  Pendant  longtemps,  on  n’a 
appliqué  cet  article  et  les  déchéances  qu’il  prononce  contre  les  réclamations 
tardives  d’un  ayant  droit  que  dans  le  cas  d’avarie.  Mais,  en  vertu  d’une  inter¬ 
prétation  récente  de  l’article  io5  du  Code  de  commerce,  émanée  de  la  Cour 
de  cassation,  on  a  prétendu  interdire  aux  ayants  droit  toute  espèce  de  récla¬ 
mation  tendant  à  la  répétition  de  l’indu  en  cas  de  taxe  illégalement  perçue.  Eb 
bien!  le  commerce  s’est  insurgé,  les  tribunaux  de  commerce  ont  protesté,  des 
procès  ont  été  jugés;  car,  je  demande  pardon  à  M.  Gatineau  d’être  ici  en 
contradiction  avec  lui,  il  y  a  eu  des  procès  sur  cette  question,  et  ils  ont  été 
nombreux.  Nous  ne  voulons  pas  faire  ici  de  chicanes... 

M.  Esnard.  Je  pourrais  citer,  à  cet  égard,  un  arrêt  tout  récent  de  la  Cour 
de  Montpellier,  et  d’autres  encore. 
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M.  Delboy.  Les  tribunaux  de  commerce  ont  donné  raison  aux  réclamants; 
néanmoins  la  Cour  de  cassation  interdirait  aux  intéressés,  à  l’avenir,  s’il  faut 
en  croire  les  Compagnies  de  chemins  de  fer,  le  droit  de  réclamation  en  cas 'de 
taxes  illégalement  perçues,  en  leur  opposant  le  texte  formel  de  l’article  io5. 
Je  m’empresse  de  dire  que,  selon  moi,  le  commerce  est  dans  la  vérité  en  pro¬ 
testant,  parce  que,  lorsqu’on  a  fait  le  Code  en  1807,  on  n’a  prévu  que  les 
transports  par  roulage  de  terre  ou  par  coches  d’eau.  Les  difficultés  qui  se  pré¬ 
sentent  aujourd’hui  ne  pouvaient  pas  naître  à  cette  époque;  l’expéditeur,  dans 
son  contrat,  devait  prévoir  le  prix  à  payer  et  le  stipuler  d’avance;  l’application 
de  l’article  io5  était  légitime  pour  décharger  le  voiturier;  et,  en  effet,  lorsque 
le  destinataire  avait  reçu  la  marchandise  et  payé  le  prix,  il  y  avait  présomp¬ 
tion  qu  il  1  avait  veriliee  et  acceptée,  il  n’avait  plus  rien  à  réclamer  au  transpor¬ 
teur.  Mais,  avec  les  chemins  de  fer,  des  difficultés  nouvelles  ont  surgi.  Il  y  a 
un  millier  de  tarifs,  et  je  ne  suppose  pas  qu’un  seul  homme,  si  intelligent 
qu’il  soit,  même  parmi  les  détaxeurs  qui  en  font  métier,  puisse  dire  :  Je  con¬ 
nais  les  mille  tarifs!  Il  en  est  de  même,  et  a  plus  forte  raison,  du  public.  11 
est  évident  qu’en  présence  de  l’ignorance  où  se  trouve  le  public  des  conditions 
d’un  millier  de  tarifs  spéciaux,  vouloir  dire  aux  commerçants  :  Dès  que  vous 
aurez  reçu  et  payé,  vous  ne  pourrez  plus  réclamer  contre  les  taxes  illégalement 
perçues,  c’est  livrer  le  commerce  à  l’arbitraire  des  Compagnies.  Je  ne  crois 
pas  ici  attaquer  les  Compagnies  dans  leur  bonne  foi;  je  n’ai  pas  mission  pour 
cela;  mais  on  sait  que  si  leurs  employés  ne  sont  pas  payés  pour  commettre  des 
erreurs,  du  moins  on  ne  les  renvoie  pas  quand  ils  en  commettent  au  détri¬ 
ment  des  expéditeurs.  Eh  bien!  puisqu’il  y  a  eu  des  procès,  il  faut  prévoir, 
dans  votre  resolution,  la  fausse  application  de  l’article  io5,  et,  par  conséquent, 
il  faut  dire  ;  rr  Nonobstant  la  réception  des  objets  transportés  et  le  payement 
du  prix  par  le  destinataire,  etc. 

Je  demande  donc  qu’on  ajoute,  à  la  résolution  de  M.  Wilson  ou  de  la  Com¬ 
mission,  ici,  a  la  Commission,  nous  n’avons  pas  d’amour-propre  d’auteur, 
—  l’amendement  de  M.  Ameline. 

M.  LE  Président.  Le  Bureau  adopte  l’amendement  de  M.  Ameline,  et  il  est 
d’avis  de  le  greffer  sur  la  rédaction  du  vœu  qui  a  été  préparé  hier.  Satisfaction 
sera  ainsi  donnée  à  la  fois  à  MM.  Joly-Gauthier  et  Ameline. 

iM.  Joly-Gauthier.  Je  demande  que  le  mot  de  cf tarification 75  soit  maintenu; 
c’est  un  mot  spécial. 

M.  LE  Président.  11  est  maintenu.  Je  vais  relire  le  texte  de  la  résolution 
amendée  : 

Nonobstant  la  réception  de  la  marchandise  et  le  payement  de  la  lettre  de  voiture,  la 
Compagnie  sera  tenue  de  restituer  d’office  les  perceptions  indues  provenant  d'erreurs  de 
tarijication  ou  d allongements  de  parcours  onéreux.  La  répétition  de  l'indû  par  l'ayant 
droit  pourra  être  exercée  suivant  les  règles  du  droit  commun.  (Très  bien!  très  bien!) 

Je  mets  aux  voix  cette  nouvelle  rédaction. 

(Le  vote  a  lieu.  —  Le  neuvième  vœu  est  adopté.) 
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M.  LE  Président.  Messieurs,  notre  ordre  du  jour  est  e'puise'.  Mais  avant  de 
nous  se'parer,  j’ai  à  vous  soumettre  deux  propositions  :  la  première,  qui,  j’en 
suis  sûr,  est  déjà  dans  vos  cœurs,  consiste  à  adresser  un  remerciement  spécial 
aux  deux  rapporteurs  des  résolutions  du  (mngrès,  l’honorable  M.  de  Seigneux 
et  l’honorable  M.  Delboy. 

L’honorable  M.  Delboy  a  étudié  les  questions  avec  un  soin  que  vous  avez  pu 
juger.  Quant  à  M.  de  Seigneux,  il  s’est  dérangé,  il  est  venu  de  Suisse  ici,  spé¬ 
cialement  pour  nous  expliquer  la  Convention  de  Berne,  à  la  rédaction  de  la¬ 
quelle  il  avait  pris  une  part  assidue;  sur  cette  Convention  nous  avions  déjà  des 
renseignements,  mais  nous  n’en  avions  encore  connaissance  par  aucun  docu¬ 
ment  officiel.  Nous  devons  donc  être  très  reconnaissants  à  M.  de  Seigneux 
d’avoir  fait  la  lumière,  au  moment  de  notre  Congrès,  sur  cette  Convention; 
nous  l’avons  discutée  avec  beaucoup  de  soin;  nous  lui  avons  emprunté  beau¬ 
coup  de  dispositions,  nous  en  avons  éliminé  quelques  autres,  lorsque  nous 
avons  supposé  que  notre  rédaction  pourrait  prévaloir  sur  celle  de  la  Conférence 
de  Berne.  En  tout  cas,  notre  reconnaissance  doit  être  grande  pour  M.  de  Sei¬ 
gneux. 

Je  propose  en  conséquence  de  voter  à  M.  de  Seigneux  et  à  M.  Delboy  des 
remerciements  spéciaux.  (Applaudissements.) 

La  seconde  proposition  que  j’ai  à  vous  faire,  Messieurs,  consiste  à  com¬ 
pléter,  par  une  dixième  résolution,  les  neuf  que  nous  avons  déjà  votées.  Cette 
dixième  résolution  serait  ainsi  conçue  : 

Le  Congres  invite  son  Bureau  a  transmettre  ses  résolutions  à  M.  le  Ministre  du 
commerce  et  à  M.  le  Ministre  des  travaux  publics. 

Un  Membre.  11  faudrait  ajouter  le  Ministre  des  affaires  étrangères. 

M.  le  Président.  L’observation  est  parfaitement  juste.  Les  résolutions  seraient 
également  adressées  à  M.  le  Ministre  des  affaires  étrangères. 

Un  Membre.  Et  aux  Chambres  de  commerce. 

M.  LE  Président.  Les  Chambres  de  commerce  n’ont  rien  à  voir  là-dessus. 

Je  mets  aux  voix  la  dixième  résolution. 

(Le  vote  a  lieu.  —  La  dixième  résolution  est  adoptée  à  runanimité.) 

M.  Joly-Gauthier.  Nous  devrions  voter  aussi  des  remerciements  au  Bureau. 

M.  LE  Président.  Je  rappelle  au  Congrès  que  nous  nous  réunissons  ce  soir 
dans  un  banquet  :  la  meilleure  récompense  qu’on  puisse  donner  au  Bureau, 
c’est  d’y  venir  nombreux  ! 


La  séance  est  levée. 
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REPONSE 

K  COBGKES  PAR  MM.  LES  RAPPORTEURS  UE  LA  QUATRIÈME  QUESTION. 

I.  Du  CONTRAT  DE  TRANSPORT  INTERNATIONAL. 

prendre  nn  nouveau  billet  chaque  fois  ql’il  quille 'le 7lseauVnne"c 
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hésiter  :  Personne  !  à  moins  d’en  faire  une  étude  et  une  industrie  spéciales ,  et  encore 
estimons-nous  que  les  personnes  de  cette  catégorie  ne  peuvent  arriver  à  les  connaître 
tous  d’une  manière  précise.  Si  le  temps  nous  l’eût  permis,  nous  eussions  soumis  à  l’exa¬ 
men  du  Congrès  de  nombreux  exemples  de  marchandises  diverses  allant  d’un  meme 
point  à  un  autre  même  point,  et  pour  lesquelles  il  existe  plusieurs  taxes  différentes. 

Il  faut  donc  en  déduire  que  si  l’expéditeur  a  demandé  sur  sa  lettre  de  voiture  ou  sur 
sa  déclaration  d’expédition  l’application  du  tarif  le  plus  réduit,  les  Compagnies  sont 
tenues  de  le  lui  appliquer,  c’est-à-dire  de  taxer  au  prix  le  moins  cher  le  transport  qii’on 
leur  confie. 

il  ne  peut,  du  reste,  en  être  autrement,  si  l’on  songe  que  l’expéditeur  ignore  com¬ 
plètement  les  tarifs  en  vigueur  sur  chaque  ligne  tant  intérieure  qu’internationale,  lorsque 
ces  lignes  ne  font  pas  partie  de  son  reseau ,  les  tards  n  étant  affiches  que  sur  les  Com¬ 
pagnies  où  ils  sont  applicables. 

En  bonne  justice,  peut-on  exiger  qu’un  négociant  soit  fixé  sur  une  loi  qui  n’a  jamais 
été  portée  à  sa  connaissance? 

Bien  plus,  si  l’on  reconnaissait  au  chemin  de  fer  le  droit  de  taxer,  sans  recours  contre 
lui,  la  marchandise  à  tel  ou  tel  tarif,  soit  spécial,  soit  international,  le  principe  de  l’éga¬ 
lité  de  taxe  pour  tous,  fixé  par  l’article  /i8  de  nos  cahiers  des  charges,  n’existerait  plus, 
et  on  laisserait  le  champ  bien  libre  a  certaines  suppositions  sur  un  monopole  qui,  au 
lieu  de  servir  d’une  manière  toute  spéciale  1  intérêt  général,  pourrait,  suivant  le  caprice 
de  ces  employés  taxateurs,  faire  payer,  pour  un  meme  transport,  a  un  négociant  un 
prix  plus  élevé  c[u  a  un  autre  négociant. 

Selons  nous,  la  demande  du  tarif  le  plus  réduit  donne  droit  à  la  taxe  et  à  la  voie  la 
plus  économique,  cette  dernière  étant  toujours  obligatoire,  même  si  l’expéditeur  ne  l’a 
pas  demandée. 

JJ,  —  Exécution  du  contrat  de  transport. 

A  qui  faut-il  reconnaître  le  droit  de  disposer  de  la  marchandise  en  cours  de  transport  ? 

La  Conférence  de  Berne  réserve  ce  droit  à  l’expéditeur.  Nous  croyons  que  la  question 
doit  être  résolue  par  une  distinction. 

Tant  que  l’expéditeur  est  possesseur  du  récépissé  délivré  par  la  Compagnie,  il  doit 
être  regardé  comme  possesseur  de  la  marchandise  dont  le  récépissé  est  le  titre  repré¬ 
sentatif.  ,  ,  ,  r 

Du  moment,  au  contraire,  où  le'récépissé  a  passé  des  mains  de  l’expéditeur  dans  les 
mains  du  destinataire,  ce  dernier  doit  être  regardé  comme  en  [possession  de  la  mar- 
chaiKÜse  elle-même. 

S’il  en  est  ainsi,  dans  le  premier  cas  le  droit  de  disposer  de  la  marchandise  appar¬ 
tiendra  à  l’expéditeur;  dans  le  second  cas,  au  contraire,  il  appartiendra  au  destinataire. 

UJ.  —  Action  en  indemnité  et  compétence. 

i"  A  qui  appartiendra  l’action?  Est-ce  à  celui  qui  a  droit  de  disposer  de  la  marchandise? 

La  réponse  à  cette  question  sera  tout  naturellement  la  conséquence  de  celle  que  nous 
avons  faite  à  la  question  précédente. 

Si  le  droit  de  disposer  de  la  marchandise  appartient  exclusivement  à  celui  qui  tient 
en  mains  le  récépissé,  il  est  tout  naturel  d’admettre  que  celui-là  seul  aussi  aura  le  droit 
d'intenter  faction. 

En  effet,  c’est  à  lui,  propriétaire  de  la  marchandise,  que  la  Compagnie  cause  un 
préjudice  en  n’exécutant  jias  fidèlement  les  conditions  de  transport.  ^ 

Peut-être  dira-t-on  que  la  Compagnie,  n’ayant  traité  qu’avec  l’expéditeur,  elle  ne 
peut  être  soumise  à  un  recours  que  de  la  part  de  ce  dernier;  mais  à  cela  il  est  facile  de 
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répondre  qu’en  disposant,  au  proHt  du  destinataire  du  récépissé  de  la  marchandise 
I  expéditeur  a  mis  ce  dernier  en  ses  lieu  et  place  vis-à-vis  de  la  Compagnie 

i 

“P"'*"  ” 

5’  Le  tribuml  compétent  sera-t-il  celui  du  défendeur  assigné? 

deux  questions  se  lient  intimement.  D’après  le  projet  suisse,  le  tribunal  compé¬ 
tent  et  la  loi  applicable  sont  le  tribunal  et  la  loi  du  chemin  de  fer  expéditeur  ou  ce^ux 

le  desZ'î"  que  i’eetion  est  intentée  par  l’expéditeur  ou  par 

e  destinataire.  D  apres  le  projet  allemand,  les  deux  administrations  expéditrice  ou  des¬ 
tinataire  sont  toutes  les  deux  actionnables  au  choix  du  demandeur,  quel  uu’il  soit^Ce 

outre,  le  droit  d  action  contre  un  troisième  chemin  de  fer,  celui  sur  le  réseau  duquel 
e  dommage  a  ete  cause.  Ce  dernier  système  nous  paraît  le  seul  admissible,  car  cbame 
Compagnie,  en  recevant  a  marchandise,  se  substitue  aux  obligations  du  chemin  de^r 
expéditeur  et  contracte  implicitement,  vis-à-vis  du  propriétire  de  la  marcliandise 
1  übl^ation  d  en  effectuer  le  transport  suivant  les  conditions  prévues  par  les  parties,  il 
est  donc  juste  que  le  deinandeur,  quel  qu’il  soit,  puisse  as.signer  indifféreLiient  le 

SM,  M  <16  fer  destinataire  ou  le  chemin  de  fer  sur  le  ré¬ 

seau  duquel  le  dommage  aura  été  causé. 

compétent  sera  nécessairement  celui  qui  aura  juridiction  pour  statuer 
actions  entamees  contre  la  Compagnie  défenderesse  quelle  qu’elle  soit. 

IV.  —  Conditions,  étendue,  restrictions  de  la  responsabilité  des  chemins  de  fer. 

perdu  miamrîéT  ^  ''“fe*"’  commerciale  usuelle  de  l’objet 

Cette  question  nous  parait  diliicilement  pouvoir  être  résolue  par  la  loi-  c’est  là 
surtout  une  question  du  domaine  de  la  jurisprudence.  En  effet,  L  chemins  de  fer 

laie, Te  '  T**"  marchandises  dont  la 

aleur  commerciale  ou  venale  se  déternnne  par  les  cours.  Mais  il  est  des  objets  qui 

r.  srrzirzr!-  '*  ■  ■*— -  i'- 

,ous  pensons  donc  qu  il  vaut  mieux  laisser  ce  point  à  l’appréciation  des  tribunaux 
Si  Ion  croyait  necessaire  de  poser  un  principe,  il  faudrait  établir  la  règle  générale  que 

(lu  benetice  dont  le  réclamant  établira  avoir  été  privé  par  le  fait  de  la  Compagnie. 
ferf  spécial  peut-il  modifier  les  droits  et  la  responsabilité  des  chemins  de 

Le  tarif  spécial  peut  niodilier  la  situation  des  Compagnies,  en  ce  sens  qu’il  leur 

effir'^d  rat  *"  ^  fe"8.P»''i’  le  transport  moyennant  une  réduction  deVix.  En 

contraJ  altTi'  Parfaitement  licite,  dans  laquelle  chacune  des^  parties 

contractantes  trouve  un  avantage  correspondant  à  la  concession  faite  par  lui  ^ 

de  tnntT"’'''’“"'ÎT"‘  ‘ï""  P«*»-  de  fes  exonérer 

tetion  Li  r’  bien  heureusement  repoussé  cette  argumen- 

de  sTs  Ses  mli  'eillTi  'ï""  ««-"Pn/nie  restait  respisable 

ses  tantes,  mais  elle  a  juge  en  meme  temps  que,  par  dérogation  au  principe  de  la 
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loi  spéciale  sur  les  transports,  c’était  à  celui  qui  réclamait  une  indemnité  à  prouver, 
dans  ce  cas,  la  faute  de  la  Gompacrnie.  Une  telle  jurisprudence  rend  absolument  illu¬ 
soire  la  responsabilité  du  transporteur,  car  l’expéditeur  ne  suit  pas  sa  marchandise, 
il  n’a  pas  le  droit  d’entrer  dans  les  gares  pour  s’assurer  si  la  Compagnie  y  apporte  les 
soins  nécessaires  ;  il  lui  est  donc  absolument  impossible  de  savoir  où  s’est  passé  le  fait 
qui  lui  cause  préjudice.  ,  .  . 

Nous  ajouterons  que,  d’après  les  articles  1998  et  1992  du  Gode  civil,  le  depositaire 
et  le  mandataire,  même  non  salariés,  sont  responsables  de  leurs  fautes;  et  ne  serait-il 
pas  étrange  de  voir  prononcer  l’irresponsabilité  de  la  Compagnie  qui  fait,  en  se  char¬ 
geant  du  transport,  un  acte  de  spéculation  commerciale? 

V.  —  Déchéances  et  prescriptions. 

f  Y  aura-t-il  déchéance,  après  la  réception  des  objets  transportés  et  le  payement  du 
prix  par  le  destinataire,  même  si  le  prix  payé  n  était  pas  légalement  du? 

9"  Y  aura-t-il  déchéance  opposable  à  V  action,  s’il  y  a  eu  dol  ou  faute  grave  des  trans¬ 
porteurs  ? 

Les  transports  de  marchandises  peuvent  donner  lieu,  de  la  part  des  destinataires,  à 
deux  sortes  de  réclamations  :  réclamations  pour  avaries  causées  pendant  le  trajet  aux 
objets  transportés;  réclamations  pour  retard  ou  pour  erreurs  suc  les  frais  de  transport. 

En  ce  qui  touche  les  déchéances,  il  nous  paraît  certain  que  lorsque  le  destinataire  a 
reçu  la  marchandise  et  payé  le  prix  de  transport,  il  ne  peut  introduire  valablement 
une  action  contre  le  transporteur  pour  cause  d’avaries;  le  droit  qu’il  a  de  vérifier,  au 
moment  de  leur  réception ,  l’état  extérieur  et  intérieur  de  ses  colis  s’y  oppose.  Au 
sujet  des  retards  et  des  sommes  perçues  en  trop  dans  les  frais  de  transport,  il  ne  sau¬ 
rait  en  être  de  même;  ici,  l’action  doit  incontestablement  être  toujours  recevable;  dans 
ces  deux  cas ,  il  ne  peut  y  avoir  vérification  au  moment  de  la  réception  des  marchan¬ 
dises  en  raison  de  l’incompétence  du  destinataire  aussi  bien,  du  reste,  que  del  expéditeur, 
incompétence  dont  nous  avons  donné  les  motifs  dans  notre  réponse  au  deuxième  alinéa 

de  la  première  question.  ^  .  ,, 

Le  Gongrès  doit  nettement  affirmer  ce  principe;  c’est  pour  lui  un  devoir  d autant 
plus  impérieux  qu’en  France,  on  le  sait,  les  Compagnies  ont  depuis  quelques  années 
la  prétention  de  faire  couvrir  par  la  loi  de  1807  toutes  les  fautes  commises  par  leurs 
nombreux  agents  de  tous  ordres  au  préjudice  du  commerce  et  de  1  industrie.  ^ 

La  législation  qui  régit  les  transports  date,  est-il  besoin  de  le  rappeler,  d’une 
époque  antéiieure  à  la  création  des  chemins  de  fer;  cette  loi  protectrice  des  faibles 
voituriers  est  devenue  un  instrument  redoutable  dans  les  mains  des  quelques  peison- 
nalités  qui  détiennent  aiijourd’liui  le  transport  national.  Gelles-ci  se  servent,  et  cest  un 
des  premiers  points  qui  frappent  dans  cette  question  de  decheance,  dun  article  io5  du 
Cqde  de  commerce  qui  ne  pouvait  avoir  pour  but  (on  l’a  rédigé  en  1807)  de  régler  les 
rapports  entre  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  et  les  expéditeurs  ou  les  destinataires  : 
les  conditions  de  transport  prévues  par  le  Gode  de  commerce  ne  ressemblaient  nulle¬ 
ment  aux  conditions  de  transport  par  chemins  de  fer;  c’est  cependant  en  s’appuyant 
sur  lui  que  les  Compagnies  prétendent  couvrir  les  erreurs  de  leurs  agents.  L’article  io5 
avait  été  édicté  pour  le  cas  où  il  y  avait  une  bonne  lettre  de  voiture  dressée  et  signée 
par  l’expéditeur  ou  le  commissionnaire  expéditeur  et  sur  laquelle  étaient  insciits  les 
conditions  et  le  prix  du  transport.  Y  a-t-il,  en  matière  de  transport  par  chemins  de 
fer,  de  bonnes  lettres  de  voiture?  11  n’y  a  absolument  qu’un  récépissé  délivré  par  la 
Compagnie  et  rédigé  par  elle,  suivant  son  bon  plaisir;  ce  n’est  donc  pas  là  un  titre 
constituant,  comme  la  lettre  de  voiture,  un  contrat  synallagmatique  dans  lequel  sont 
énoncées  les  conditions  arrêtées  entre  les  parties  contractantes.  Et  on  ne  pourrait  con- 
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sidérer  le  re'cépissé  comme  tel;  alors  même  qu’il  contiendrait  toutes  les  énonciations 
renfermées,  aux  termes  de  l’article  102  du  Gode  de  commerce,  dans  la  lettre  de  voi¬ 
ture,  puisqu’il  n’émane  que  d’une  des  parties  contractantes.  Nous  allons  pins  loin,  nous 
soutenons  que  le  récépissé  ne  formerait  pas  encore  contrat,  fût-il,  contre  les  habitudes 
invariablement  reçues ,  signé  par  l’expéditeur;  et  cela  parce  que  le  contrat  des  trans¬ 
ports  par  chemins  de  fer  étant,  relativement  au  prix,  constitué  par  la  loi,  ne  peut  fêtre 
par  des  conventions  entre  l’expéditeur  et  le  transporteur. 

Nous  avons  donc  le  droit  de  dire  que  l’article  io5  du  Gode  de  commerce,  eût-il, 
dans  l’esprit  de  ses  rédacteurs ,  été  applicable  au  trop  perçu  par  un  voiturier  ordi¬ 
naire,  ne  saurait  l’être  au  trop  perçu  par  une  Gompagnie  de  chemin  de  fer.  Mais  il 
serait  facile  de  démontrer  qu’il  n’a  jamais  été,  ni  dans  son  texte,  ni  dans  son  esprit, 
applicable  au  cas  de  réclamation  pour  perception  exagérée  de  la  part  du  transporteur. 
11  nous  suffirait  pour  cela  de  passer  en  revue  les  travaux  du  rapporteur  de  la  loi  du 
10  septembre  1807  (Gode  de  commerce)  et  l’ordonnance  de  1681,  dont  les  principes 
furent  reproduits  dans  la  loi  nouvelle. 

Du  reste,  en  tout  état  de  cause,  il  n’y  aurait  aucun  inconvénient  à  préciser  par  une 
disposition  nette  et  formelle  la  portée  limitative  de  l’article  io5  au  moment  où  inter¬ 
viendrait  une  législation  internationale.  Gela  serait  d’autant  plus  opportun  que  la  ques¬ 
tion  paraît  aujourd’hui  pouvoir,  contre  toute  attente,  faire  l’objet  d’une  difficulté,  et 
que  la  solution  combattue  par  nous  causerait  le  plus  grave  préjudice  au  commerce. 
Chacun  sait,  en  effet,  combien  les  tarifs  des  chemins  de  1er  sont  nombreux  et,  en  même 
temps,  peu  intelligibles  pour  le  commerce,  voire  même  quelquefois  pour  les  employés 
chargés  d’en  faire  l’application.  11  est  donc  absolument  impossible,  soit  à  l’expéditeur, 
soit  au  destinataire,  de  s’assurer  immédiatement  si  les  tarifs  ont  été  régulièrement 
appliqués.  Avec  le  système  soutenu  par  les  Gompagnies ,  le  destinataire  serait  obligé 
de  payer  le  prix  du  transport  pour  recevoir  la  marchandise  et,  du  moment  où  il  aurait 
reçu  celle-ci,  il  serait  déchu  du  droit  d’élever  aucune  contestation  au  sujet  du  prix 
perçu.  Due  telle  conséquence  serait  par  trop  inique  pour  pouvoir  être  admise  un  ins¬ 
tant.  L injustice  serait  d autant  plus  criante  que,  le  destinataire  ne  pouvant  pas  se 
plaindre  d’avoir  trop  payé,  car  on  lui  opposerait  l’article  io5  du  Gode  de  commerce, 
la  Gornpagnie  qui  se  serait  trompée  à  son  propre  préjudice  aurait  le  droit  de  faire  rec¬ 
tifier  1  erreur;  en  effet,  elle  soutiendrait  victorieusement  que  si  l’article  io5  interdit 
toute  action  de  la  part  de  l’expéditeur  contre  le  voiturier,  il  n’interdit  pas  faction  du 
voiturier  contre  l’expéditeur. 

Ges  prétentions  exorbitantes  ont,  avec  raison,  frappé  les  membres  du  Gomité  d’or 
ganisation;  de  là  est  sortie  cette  question  de  déchéance,  sur  laquelle  nous  appelons 
toute  fattention  des  hommes  aussi  éclairés  qu’indépendants  qui  sont  à  la  tête  de  ce 
Gongrès.  Il  est  urgent,  indispensable  même,  de  fixer  la  législation  et  de  la  mettre  en 
rapport  avec  les  progrès  accomplis  jusqu’à  ce  jour  en  matière  de  transports  par  voie 
ferree.  En  conséquence,  nous  nous  permettons  de  soumettre  aux  résolutions  du  Gon- 
gres  la  réponse  suivante  au  cinquième  paragraphe  (déchéances  et  prescriptions)  de  la 
quatrième  question  ;  ^ 

cfLa  réception  des  objets  transportés  et  le  payement  du  prix  par  le  destinataire 
éteignent  seulement  faction  pour  avaries  causées  à  la  marchandise  dans  le  cours  du  trajet,  w 

VI.  —  Recours  des  chemins  de  fer  les  uns  contre  les  autres. 

1°  Le  tribunal  compétent  sera-t-il  celui  qui  est  saisi  de  V action  principale? 

11  nous  parait  incontestable  que  cette  question  doit  être  résolue  affirmativement.  11  v 
a  un  intérêt  séideux  à  ce  que  les  différentes  contestations  soulevées  au  sujet  du  même 
transport  entre  1  expéditeur  ou  le  destinataire  et  la  première  Gompagnie,  et  successive- 
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ment  entre  les  diffe'rentes  Compagnies  qui  se  sont  substituées  les  unes  aux  autres, 
soient  jugées  par  un  seul  et  même  tribunal. 

S’il  en  était  autrement,  des  décisions  contradictoires  pourraient  être  rendues  sur  des 
mêmes  faits  et,  par  suite,  le  demandeur  en  garantie,  condamné  vis-à-vis  du  deman¬ 
deur  principal ,  pourra  voir  rejeter  sa  demande  vis-à-vis  du  défendeur  en  garantie. 

2®  En  cas  de  refus  de  la  marchandise  ou  d’avaries,  les  expertises  seront-elles  faites 
d’apres  des  réglés  uniformes  ? 

Cette  question  nous  semble  également  devoir  être  résolue  affirmativement.  Si  les 
expertises  pouvaient  être  faites  d'après  des  règles  différentes ,  il  n’y  aui’ait  aucune  ga¬ 
rantie  pour  le  demandeur  qui  aurait  à  réclamer  la  réparation  du  préjudice  réellement 
éprouvé  ;  le  sort  de  sa  demande  dépendrait  du  lieu  où  se  serait  produit  le  fait  cause 
du  procès,  ce  qui  ne  serait  pas  juste. 

Le  jugement  définitif  d’un  tribunal  compétent  sera-t-il  exécutoire  sans  autres  forma¬ 
lités  dans  tout  le  territoire  des  pays  signataires  de  la  Convention  ? 

D’après  l’article  *2  123  du  Code  civil,  les  jugements  rendus  en  pays  étranger  ne  sont 
exécutoires  en  France  qu’autant  qu’ils  ont  été  déclarés  tels  par  un  tribunal  français  ; 
dans  ce  cas,  il  y  a  lieu  par  les  tribunaux  français  à  révision  du  jugement  rendu  par  le 
tribunal  étranger,  c’est-à-dire  que  le  tribunal  français  est  maître  de  rendre  une  décision 
contraire  à  celle  du  tribunal  étranger.  Il  en  est  différemment  lorsqu’il  existe  un  traité 
obligeant  le  tribunal  français  à  rendre  exécutoire  en  France  le  jugement  rendu  par  un 
tribunal  étranger,  à  la  seule  condition  que  la  loi  internationale  ait  été  respectée. 

Si  le  jugement  définitif  d’un  tribunal  étranger  et  compélent  ne  devait  pas  être  exé¬ 
cutoire  sans  autres  formalités  dans  tout  le  territoire  des  pays  signataires  de  la  Conven¬ 
tion,  ce  jugement  n’aurait  aucune  valeur  pour  celui  qui  l’aurait  obtenu,  suivant  qu’il 
existerait  ou  n’existerait  pas  de  traité  entre  la  France  et  le  pays  où  il  aurait  été  rendu. 
Pour  obvier  à  tous  ces  inconvénients,  il  serait  indispensable  qu’il  existât  une  loi  inter¬ 
nationale  au  sujet  des  transports  par  voie  ferrée  régissant  les  pays  contractants. 

VII.  —  Transport  des  voyageurs  et  bagages. 

i"  Quelle  sera  l’étendue  de  la  responsabilité  des  chemins  de  fer? 

Nous  pensons  que  cette  question  doit  être  résolue  suivant  les  principes  que  nous 
avons  énoncés  dans  la  réponse  à  la  première  question  du  paragraphe  4  du  Question¬ 
naire. 

Si  le  voyageur  est  un  simple  particulier  voyageant  pour  son  plaisir,  il  n’aura  le  droit 
de  réclamer  que  le  préjudice  réel  et  matériel  qu’il  aura  éprouvé  par  la  faute  de  la 
Compagnie.  Si,  au  contraire,  il  s’agit  d’un  commerçant  ou  d’un  individu  voyageant 
pour  des  affaires  personnelles,  ce  voyageur  aura  droit  non  seulement  à  la  perte  qu’il 
aura  éprouvée,  mais  encore  au  gain  dont  il  aura  été  privé. 

2°  Le  porteur  du  récépissé  des  bagages  aura-t-il  le  droit  d’action,  soit  contre  le  chemin 
de  fer  expéditeur,  soit  contre  le  chemin  de  fer  destinataire? 

Nous  ne  pouvons,  pour  répondre  à  cette  question,  que  répéter  ce  que  nous  avons 
dit  au  sujet  de  la  seconde  question  du  paragraphe  3  du  Questionnaire. 

Le  voyageur  doit,  suivant  nous,  avoir  le  droit  d’attaquer,  soit  le  chemin  de  fer 
expéditeur,  soit  le  chemin  de  fer  destinataire,  soit  la  Compagnie  sur  le  réseau  de  la¬ 
quelle  s’est  produit  le  fait  cause  du  préjudice. 

Les  chemins  de  fer  étant  un  des  plus  grands  éléments  de  la  prospérité  publique ,  ils 
ont  du  reste  été  créés  dans  ce  but,  il  importe  que  l’on  prenne  envers  eux  tous  les 
moyens  légaux  possibles  pour  que  les  administrateurs  qui  sont  à  leur  tête  sachent  bien 
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et  ne  perdent  jamais  de  vue  que  le  monopole  des  transports  leur  a  été  concëdë,  non 
pour  le  bénéfice  privé  de  quelques  capitalistes,  mais  pour  le  bien-être  général. 

'  Les  Compagnies  élant  assez  puissantes  pour  se  défendre  elles-mêmes  et  faire  triom¬ 
pher  leurs  projets,  le  Congrès  doit  donc  examiner  les  questions  qui  lui  sont  soumises 
d’abord  au  point  de  vue  de  l’intérêt  commercial,  en  second  lieu  seulement  au  point  de 
vue  des  rapports  des  Compagnies  entre  elles. 

CONTRE-PROJET 

D’UNE  CONVENTION  INTERNATIONALE  POUR  LES  TRANSPORTS  PAR  CHEMINS  DE  FER,  OPPOSE  AU 

PROJET  ALLEMAND  DëLIBÉrÉ  AUX  CONFERENCES  DE  BERNE,  EN  MAI  1878,  ET  SOUMIS  AU 

CONGRÈS  INTERNATIONAL  TENU  À  L’EXPOSITION  UNIVERSELLE  DE  1878,  PAR  M.  JOLY-GAUTIER, 

DIRECTEUR  DU  SYNDICAT  DU  COMMERCE  EN  MATIERE  DE  TRANSPORTS. 

PREMIÈRE  PARTIE. 

PRINCIPES  GÉNÉRAUX  DU  TRANSPORT  INTERNATIONAL. 

Article  premier.  Les  Administrations  et  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  d’Etat 
ou  autres,  qui  ont  reçu  le  monopole  des  transports,  ont  des  devoirs  à  remplir  envers 
le  public. 

Elles  ont  l’obligation  d’effectuer  le  transport  indistinctement,  sans  aucune  faveur, 
avec  soin,  exaclitude,  célérité,  aux  tarifs  les  moins  onéreux  et  constamment  par  la  voie 
la  plus  économique. 

Elles  doivent  aussi  recueillir  les  réclamations  et  les  résoudre  sans  délai ,  avec  un  large 
esprit  d’équité  tendant  à  satisfaire  les  réclamants. 

CONDITIONS  DU  TRANSPORT. 

Art.  2.  La  présente  Convention  internatiomde  s’applique  à  tous  les  transports  de 
marchandises  passant  du  territoire  de  l’un  des  Etats  contractants  dans  te  territoire  d’un 
autre  Etat. 

Les  chemins  de  fer  contractants,  constitués  en  monopole,  sont  obligés  de  transporter, 
avec  continuité,  les  marchandises- que  veut  expédier  le  public. 

Toutefois  celles  ne  pesant  pas  200  kilogrammes  sous  le  volume  d'un  mètre  cube  et 
celles  d’une  dimension  exceptionnelle  subissent  une  majoration  variant  du  quart  à  la 
moitié  de  la  taxe  à  laquelle  elles  ressortent. 

Toute  expédition  par  Avagon  complet  sera  faite  sans  déchargement  et  jusqu’à  desti¬ 
nation,  chaque  fois  que  les  nécessités  de  la  douane  et  la  largeur  de  la  voie  ne  s’y  oppo¬ 
seront  pas. 

Les  Administrations  devront  se  pourvoir  dii'matériel  nécessaire  ou  se  l’emprunter. 

Les  matières  inflammables  ou  explosibles,  ainsi  désignées  par  l’autorité  supérieure 
des  Etats,  ne  seront  acceptées  au  transport  que  sous  un  emballage  spécial  et  défini 
d’avance. 

Les  lingots  d'or,  d’argent  et  de  métal  précieux,  les  perles  fines,  diamants  et  autres 
objets  précieux,  les  transports  funèbres  ne  seront  expédiés  qu’en  grande  vitesse. 

Pourront  ne  pas  être  acceptées  au  transport  international  les  marchandises  d’un  des 
Etats  conti-aclants  dont  l’importation  ou  l’exportation  serait  suspendue. 

Les  objets  ou  marchandises  que  transportent  les  administrations  des  postes  ne  sont 
pas  soumis  à  la  présente  Convention. 
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VALEUR  DE  LA  LETTRE  DE  VOITURE.  -  RÉCÉPISSÉS. 

Art.  3.  Les  feuilles  de  transport  dénommées  lettres  de  voiture  dans  les  États  con¬ 
tractants  et  les  récépissés  français  n’ont  pas  la  valeur  d’un  contrat  synallagmatique  en 
ce  qui  concerne  le  prix  total  du  transport  international  ;  ces  feuilles,  libellées  par  les  gares 
en  service  ou  par  l’expéditeur,  n’ont  que  la  valeur  d’une  facture  de  transport  toujours 
révisable,  soit  en  répétition  de  l’indu  par  l’ayant  droit,  soit  en  l’insuffisance  de  taxe  de 
la  part  d’un  chemin  de  fer  contractant. 

Aucune  contrainte  ni  aucune  formule  sacramentelles  ne  peuvent  être  imposées  à 
l’expéditeur  pour  la  rédaction  de  sa  déclaration.  Il  reste  maître  de  ses  énonciations,  et 
si,  dans  son  incompétence  à  désigner  les  tarifs  ou  à  discerner  la  voie  à  suivre  à  travers 
les  réseaux  de  l’Europe,  il  se  borne  à  écrire  sur  la  lettre  de  voiture  ou  déclaration: 
Tarif  réduit,  voie  la  plus  économique,  sa  volonté  sera  respectée. 

Art.  4.  Toute  expédition  internationale  sera  accompagnée  d’une  lettre  de  voiture 
ouverte  ou  d’un  récépissé  énonçant . 

Art.  5.  L’expéditeur  est  responsable  de  l’exactitude  des  indications  exprimées  dans 
sa  déclaration;  mais  si  le  chemin  de  fer  élève  un  doute,  le  contenu  des  colis  ne  doit 
être  examiné  qu’à  la  gare  de  départ,  en  présence  de  fexpéditeur,  ou  à  la  gare  d’arrivée, 
en  présence  du  destinataire. 

La  violation  des  colis  en  cours  de  route  et  le  trouble  apporté  dans  l’emballage  sont 
susceptibles  de  dommages-intérêts. 

formalités  de  douane  et  D’OCTROI. 

Art.  6.  L’expéditeur  et  la  gare  expéditrice  sont  tenus  de  joindre  à  la  lettre  de  voi¬ 
ture  ouverte  ou  au  récépissé  les  papiers  nécessaires  à  l’accomplissement  des  formalités 
en  douane  et  d’octroi. 

Pour  remplir  ces  formalités,  l’expéditeur  a  toujours  le  choix  entre  un  intermédiaire 
et  le  chemin  de  fer. 

S’il  n’a  pas  désigné  d’intermédiaire  en  douane,  le  chemin  de  fer  sera  libre  de  con¬ 
fier  ce  soin  à  un  commissionnaire  ou  de  s’en  charger  lui-même,  aux  mieux  des  intérêts 
du  public. 

Le  destinataire  a  aussi  le  droit  de  remplir  lesdites  formalités  de  douane  ou  d’octroi , 
à  moins  que  l’expéditeur  n’en  ait  autrement  disposé. 

TARIFICATION. 

Art.  7.  Tout  expéditeur  a  droit  à  la  taxe  la  plus  réduite  des  tarifs  spéciaux  ou  com¬ 
muns  des  Compagnies  concourant  au  transport  international. 

Les  tarifs  généraux  ne  seront  appliqués  qu’à  défaut  d’autres  tarifs,  à  moins  que  l'ex¬ 
péditeur  en  fasse  la  demande  expresse. 

Les  prix  de  transport  seront  appliqués  conformément  aux  tarifs  en  vigueur  dont  les 
exemplaires  officiels  seront  mis  dans  les  gares  constamment  à  la  disposition  du  public. 

Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  effet  d’accorder  à  un  ou  plusieurs  expéditeurs 
une  réduction  de  prix,  est  formellement  interdit  et  nul  de  plein  droit.  La  Compagnie 
contrevenante  sera  passible  des  peines  portées  à  l’article  ‘21  de  la  présente  Convention. 

Par  dérogation  aux  tarifs  en  vigueur  dans  les  États  contractants,  le  délai  de  toute 
expédition  internationale,  en  petite  vitesse,  est  fixé  à  un  jour  par  fraction  indivisible  de 
5ÎOO  kilomètres. 

Les  gares  appliqueront  toujours  les  tarifs  les  plus  avantageux  pour  le  public  avec 
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soudure,  soit  en  prenant  le  prix  des  tarifs  internationaux,  soit  en  prenant  les  tarifs 
généraux,  spéciaux  ou  communs  soudés  avec  les  tarifs  généraux. 

Art.  8.  Les  expéditions  de  ou  pour  une  gare  non  dénommée  comprise  entre  deux 
gares  dénommées  jouiront  du  prix  de  transport  total,  en  payant  pour  la  distance  entière 
depuis  la  dernière  gare  dénommée  située  avant  le  lieu  de  départ,  jusqu’à  la  première 
gare  dénommée  située  après  le  lieu  de  destination,  si  la  taxe  ainsi  calculée  est  plus 
avantageuse  pour  l’expéditeur  que  d’autres  taxes. 

Art.  9.  En  cas  d’erreurs  quelconques  dans  la  tarification  ou  d’application  du  tarif 
le  plus  cher,  lorsque  le  tarif  le  plus  réduit  était  praticable,  ou  en  cas  d’allongement 
kilométrique  onéreux,  etc.,  il  y  a  lieu  à  répétition  de  l’indu.  La  surtaxe  sera  rembour¬ 
sée  à  l’ayant  droit  ou  à  son  fondé  de  pouvoirs  par  voie  de  réclamation. 

Art.  10.  Les  chemins  de  fer  ne  pourront  percevoir  aucune  somme  en  sus  des  taxes 
officielles  et  frais  adhérents  aux  transports ,  mais  les  débours  leur  seront  remboursés. 

L’expéditeur  ne  pourra  grever  d’un  débours  le  transport  que  jusqu’à  concurrence  de 
son  prix  et  de  celui  de  la  marchandise.  Quant  au  remboursement  à  réclamer  du  destina¬ 
taire,  l’administration  contractante  ne  sera  tenue  de  le  payer  que  lorsque  le  destinataire 
l’aura  soldé.  Toutefois,  si  trente  jours  après  l’expiration  des  délais  réglementaires  du 
transport,  elle  refusait  payement,  l’expéditeur  pourra  la  contraindre  par  les  voies  de 
droit,  avec  dommages-intérêts. 

La  marchandise  ayant  été  délivrée  au  destinataire  sans  encaissement  préalable  du 
remboursement,  le  chemin  de  fer  contractant  eu  sera  responsable,  ainsi  que  de  tous 
dommages-intérêts  pour  retard. 

DU  DROIT  DE  DISPOSER  DE  LA  MARCHANDISE  EN  COURS  DE  ROUTE 
OU  ARRIVÉE  EN  GARE  DESTINATAIRE  ET  DE  SA  RECEPTION. 

Art.  11.  L’expéditeur  a  seul  le  droit  de  disposer  de  la  marchandise,  soit  en  la  reti¬ 
rant  de  la  gare  de  départ,  soit  en  l’arrêtant  en  cours  de  route  ,  soit  encore  en  la  faisant 
livrer  au  lieu  de  destination. 

Le  chemin  de  fer  n’est  tenu  d’exécuter  les  ordres  ultérieurs  de  l’expéditeur  que  lors¬ 
qu’ils  sont  transmis  par  la  gare  d’expédition,  qui  ne  peut  s’y  refuser  à  peine  de  dom¬ 
mages-intérêts. 

Le  droit  de  l’expéditeur  cesse  lorsque  la  marchandise  étant  arrivée  à  destination , 
elle  a  été  remise  au  destinataire;  en  ce  cas,  la  station  désignée  par  l’expéditeur  est 
considérée  comme  lieu  de  livraison. 

Le  droit  de  l’expéditeur  cesse  encore  lorsqu’il  s’est  dessaisi  du  duplicata  de  la  lettre 
de  voiture  ou  du  récépissé  en  faveur  du  destinataire.  Ce  dernier,  porteur  de  l’une  de 
ces  pièces,  est  subrogé  aux  droits  énumérés  ci-dessus. 

Art.  12.  La  réception  de  la  marchandise  oblige  le  destinataire  à  payer  le  montant 
des  débours  résultant  du  transport,  pourvu  que  le  chemin  de  fer  en  justifie. 

Art.  13.  Si  le  transport  est  empêché  ou  interrompu  par  force  majeure  ou  cas  fortuit, 
l’expéditeur  ne  sera  pas  tenu  d’attendre  que  l’obstacle  soit  levé  ;  il  lui  sera  facultatif  de 
demander  le  retour  des  colis  à  demi-tarif,  ou  d’indiquer  une  réexpédition. 

Dans  le  premier  cas,  il  fera  rompre  charge,  sauf  à  payer  les  frais  et  la  taxe  propor- 
tionnnelle  à  la  distance  parcourue,  excepté  si  l’interruption  est  du  fait  des  chemins  de 
fer  contractants. 

Il  n’est  du  aucuns  frais  de  magasinage  en  cours  de  route,  ni  pendant  finterruption 
forcée  du  transport,  ni  pendant  le  séjour  de  la  marchandise  retenue  dans  les  gares  à 
cause  des  cas  fortuits  ou  de  force  majeure. 
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Art.  14.  Le  chemin  de  fer  dernier  transporteur  est  tenu  d’opérer,  en  livrant,  le  re¬ 
couvrement  des  frais  de  transport  et  de  douane,  des  débours,  du  remboursement  et 
autres  frais. 

Il  opère  ces  recouvrements  tant  pour  son  compte  que  pour  celui  des  chemins  de  fer 
précédents  ou  des  autres  intéressés,  auxquels  il  doit  compter  leur  part,  même  s’il  dé¬ 
livre  sa  marchandise  sans  avoir  opéré  les  recouvrements,  sauf  recours  contre  le  desti¬ 
nataire. 

S’il  y  a  des  empêchements  à  la  livraison  de  la  marchandise ,  la  station  chargée  de  la 
livraison  doit  en  prévenir  sans  retard  l’expéditeur  par  l’entremise  de  la  gare  d’expédi¬ 
tion.  Elle  ne  doit,  en  aucun  cas,  retourner  la  marchandise  sans  le  consentement  exprès 
de  l’expéditeur. 

Art.  15.  Le  chemin  de  fer  a  sur  la  marchandise  les  droits  d’un  créancier  gagiste. 
Ces  droits  subsistent  aussi  longtemps  qu’elle  est  entre  ses  mains  ou  entre  celles  d’un 
tiers  qui  la  détient  pour  lui. 

Les  contestations  pouvant  s’élever  au  sujet  du  droit  de  gage  seront  réglées  d’après 
les  lois  du  pays  où  s’effectue  la  livraison. 


PERTE  TOTALE  OU  PARTIELLE.  -  AVARIES.  -  RETARDS.  -  RESPONSABILITE 

DU  CHEMIN  DE  FER;  SA  SANCTION. 

Art.  16.  Les  chemins  de  fer  contractants  sont  responsables  des  fautes  de  leur  agents, 
quels  que  soient  leurs  titres,  ainsi  que  des  accidents  et  de  tous  autres  faits  résultant  du 
transport  international. 

Ils  ne  peuvent  décliner  la  responsabilité  que  s’ils  prouvent  que  la  faute  incombe  à 
l’expéditeur  ou  à  des  tiers. 

11  leur  est  défendu  d’introduire  dans  les  tarifs  des  clauses  de  non-responsabilité 
annulant  les  dispositions  du  droit  commun. 

Art.  17.  En  cas  de  perte  totale  ou  partielle  de  la  marchandise  ou  d’avaries  graves 
survenues  en  cours  de  roule,  les  Compagnies  sont  tenues  de  faire  aussitôt  une  enquête 
et  d’en  communiquer  le  résultat  à  tous  les  intéressés  au  transport.  Elles  procéderont  à 
la  recherche  de  la  cause  et  à  la  date  à  laquelle  remonte  la  perle  totale  ou  partielle. 

Au  besoin,  l’affaire  sera  soumise  à  des  experts  jurés  ou  nommés  d’office.  En  outre, 
chacun  des  intéressés  sera  en  droit  de  demander  la  constatation  judiciaire  de  l’état  de 
la  marchandise  à  l’arrivée  en  gare  de  livraison. 

Art.  18.  La  marchandise  est  déclarée  perdue  à  la  fin  du  trentième  jour  après  l’expi¬ 
ration  des  délais  réglementaires  de  l’arrivée  en  gare ,  sans  que  l’ayant  droit  ait  à  fournir 
d’autre  preuve. 

L  indemnité  pour  la  perte  totale  ou  partielle  sera  calculée  d’après  le  prix  courant  de 
marchandise  de  même  nature  et  qualité  au  lieu  et  à  la  date  où  la  livraison  aurait  dû 
s’effectuer;  ou  bien,  à  dire  d’experts,  au  choix  de  l’ayant  droit  qui  pourra,  en  outre, 
obtenir  des  dommages-intérêts  selon  le  dommage  causé. 

Les  droits  de  douane,  le  prix  de  transport  et  autres  frais  qui  auraient  pu  être  ré¬ 
clamés  si  la  marchandise  était  arrivée  à  destination,  seront  déduits  du  montant  de 
l’indemnité. 

Art.  19.  Les  chemins  de  fer  contractants  sont  responsables  des  avaries  en  général , 
causées  par  déraillement,  manœuvres  en  gare,  chocs  ou  tous  accidents  survenus  en 
cours  de  transport,  même  en  transbordant  animaux  et  marchandises. 

Est  considérée  comme  avarie  la  gelée  dont  serait  atteinte  une  marchandise  arrivée 
en  retard. 
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Le  fait  d’avoir  pris  livraison  de  la  marchandise  en  bon  ëtat  des  mains  de  l’expëditeur, 
de  l’avoir  charge'e  sur  wagon ,  crée  aux  chemins  de  fer  le  devoir  de  la  remettre  en  bon 
état  à  l’ayant  droit. 

Pour  les  cas  d’avaries ,  le  destinataire  ou  l’expéditeur  dessaisi  de  la  marchandise  n’ont 
aucune  preuve  à  faire. 

Toutefois ,  si  la  gare  expéditrice  reconnaît  que  l’emballage  est  défectueux  et  que  l’ex¬ 
péditeur  persiste,  ce  dernier  ne  peut  lui  refuser  une  décharge  de  responsabilité  s’appli¬ 
quant  au  vice  d’emballage;  elle  suit  la  feuille  de  route  pour  être  représentée  au  desti¬ 
nataire. 

Si,  malgré  cela,  l’avarie  provient  du  chemin  de  fer  et  non  du  vice  d’emballage  cons¬ 
taté,  l’Administration  reste  toujours  responsable. 

Art.  20.  Les  Administrations  ne  sont  pas  responsables  : 

1°  De  la  force  majeure  ou  du  vice  propre  de  la  chose; 

2°  Des  accidents  de  température  subis  par  la  marchandise  chargée  sur  wagons  dé¬ 
couverts,  mais  arrivés  dans  les  délais  réglementaires; 

3°  Des  avaries  survenues  en  cours  du  chargement  ou  du  déchargement,  lorsque  ces 
opérations  sont  faites  par  l’expéditeur  ou  le  destinataire,  alors  même  que  les  employés 
de  la  Compagnie  y  prêteraient  complaisamment  la  main. 

DÉLAIS  RÉGLEMENTAIRES  DU  TRANSPORT. 

Art.  21.  Les  délais  du  transport  ne  pourront  dépasser  les  maxima  suivants  : 

Grande  vitesse.  —  i°  Délai  d’expédition,  six  heures  avant  le  départ  du  premier 
train;  2°  délaide  transport  par  fraction  indivisible  de  5oo  kilomètres,  un  jour. 

Petite  vitesse.  —  i“  Délai  d’expédition,  y  compris  celui  de  la  remise  et  des  écritures , 
deux  jours;  2°  délai  de  transport  par  fractions  indivisibles  de  200  kilomètres,  un 

jour. 

Lorsque  les  marchandises  passent  d’un  réseau  à  un  autre  réseau  voisin,  les  délais 
de  transport  seront  calculés  d’après  la  distance  totale  entre  la  gare  de  départ  et  la  gare 
destinataire,  tandis  que  le  délai  d’expédition  n’entre  en  compte  qu’une  seule  fois,  quel 
que  soit  Te  nombre  de  réseaux  parcourus. 

Un  délai  supplémentaire  de  deux  jours  est  accordé  lorsque  la  marchandise  doit  tra¬ 
verser  un  cours  d’eau  dont  les  deux  rives  ne  sont  pas  reliées  par  un  pont. 

11  ne  pourra  être  introduit  dans  les  tarifs  internationaux  de  petite  vitesse  de  délais 
supplémentaires  en  faveur  des  Administrations  contractantes  de  plus  de  cinq  à  dix  jours 
pour  la  totalité  du  parcours. 

Les  tarifs  de  grande  vitesse  n’ont  pas  de  délais  supplémentaires,  sauf  le  cas  prévu  au 
cinquième  paragraphe. 

RETARDS. 

Les  chemins  de  fer  contractants  sont  solidairement  responsables  du  retard  apporté 
aux  expéditions  en  grande  et  petite  vitesse  qui  ont  excédé  les  délais  réglementaires. 

Grande  vitesse.  —  Denrées,  animaux ,  etc.  —  Pour  un  retard  de  six  heures,  le  des¬ 
tinataire  a  droit  à  l’indemnité  du  tiers  du  transport;  de  six  à  douze  heures,  la  moitié, 
sans  préjudice  de  dommages-intérêts,  lors  même  que  le  chemin  de  fer  abandonnerait 
la  totalité  du  transport. 

Petite  vitesse,  marchandises  en  général.  —  Pour  retard  de  un  à  trois  jours,  le  tiers 
du  transport;  de  trois  à  cinq  jours,  la  moitié;  retard  dépassant  cinq  jours,  la  totalité, 
sans  préjudice  de  dommages-intérêts  à  l’ayant  droit. 
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SANCTION  DE  RESPONSABILITE. 

Art.  22.  Il  est  expressément  défendu  aux  Administrations  d’Etat  et  aux  Compagnies 
privées  de  faire  aucun  traité  particulier  ou  une  bonification  secrète  sur  les  prix  des 
tarifs  ; 

De  relever  les  taxes  des  tarifs  ou  de  les  majorer  sans  l’approbation  de  tous  les  Etats 
contractants  et  sous  les  garanties  de  publicité  pour  le  public; 

D’apporter  des  variations  dans  le  nombre  des  distances  kilométriques  officiellement 
établies  ; 

De  proposer  dans  les  tarifs  des  clauses  contraires  au  droit  commun  ; 

D’en  dénaturer  les  clauses  et  d’en  faire  varier  l’application  par  des  ordres  secrets  ou 
des  circulaires  de  service  intérieur; 

De  fausser  par  interprétation  le  texte  de  la  présente.Gonvention  par  des  ordres  secrets 
ou  autrement; 

De  refuser  de  substituer  à  un  tarif  onéreux  un  tarif  plus  réduit,  lorsque  l’expéditeur 
a  voulu  ce  dernier,  ainsi  que  de  prescrire  des  ordres  en  ce  sens  à  leurs  agents  ; 

De  se  concerter  pour  perpétrer  ces  contraventions  et  délits,  et  de  se  mettre  en  rébel¬ 
lion  contre  la  légalité,  en  incitant  les  agents  à  refuser  au  public  les  restitutions  légi¬ 
times. 

Art.  23.  Sont  punis  d’une  amende  de  i,ooo  francs  à  io,ooo  francs,  etc.,  d’un 
emprisonnement  de  six  jours  à  un  an,  les  agents,  quel  que  soit  leur  grade,  qui  con¬ 
treviendraient  à  ces  défenses  ou  qui  se  rendraient  coupables  de  dol  et  autres 'délits  en 
matière  de  transport  à  l’égard  du  public  ou  des  Administrations  contractantes,  ainsi 
que  les  chefs  supérieurs  qui  se  concerteraient  ou  donneraient  des  ordres  à  cet  effet. 

Les  tribunaux  ne  devront  pas  appliquer  l’une  des  deux  pénalités  sans  l’autre. 

RÉCLAMATIONS  ET  ACTIONS  DU  PUBLIC.  -  PRESCRIPTIONS. 

Art.  24.  Les  réclamations  et  actions  qui  naissent  de  l’exécution  du  transport  inter¬ 
national  n’appartiennent  qu’à  l’expéditeur  ou  au  destinataire,  ou  à  leur  fondé  de 
pouvoirs. 

Art.  25.  Le  chemin  de  fer  de  la  gare  de  départ  est  responsable  de  l’exécution  du 
transport  sur  le  parcours  total  jusqu’à  livraison.  Chaque  chemin  de  fer  subséquent, 
par  le  fait  même  de  la  remise  de  la  marchandise  avec  les  documents  du  transport  in¬ 
ternational,  participe  à  ce  transport  et  s’oblige  à  l’exécuter. 

L’action  fondée  sur  l’inexécution  des  clauses  ou  sm’  un  dommage  quelconque,  ou  sous 
la  forme  reconventionnelle  ou  en  exception,  pourra  être  intentée  par  l’ayant  droit 
contre  le  chemin  de  fer  expéditeur  ou  la  Compagnie  destinataire,  à  son  choix.  L’action 
ne  sera  intentée  que  devant  un  tribunal  dans  le  ressort  duquel  le  chemin  de  fer 
actionné  aura,  d’après  la  législation  du  pays,  un  domicile.  Les  actes  extrajudiciaires 
seront  signifiés  à  une  gare  quelconque  de  la  Compagnie. 

Une  fois  l’action  intentée,  le  droit  d’option  reste  encore  entier  à  l’ayant  droit  pourvu 
qu’aucun  jugement  n’ait  été  rendu. 

Art.  26.  Le  payement  du  prix  de  transport  et  autres  frais  à  la  charge  de  la  mar¬ 
chandise  et  la  réception  de  la  marchandise,  avec  ou  sans  réserves,  n’éteignent  aucune 
action  contre  les  chemins  de  fer  contractants. 

Art.  27.  Pour  les  erreurs  de  tarifications  quelconques  faites  parles  gares,  pour  celles 
résultant  d’un  tarif  plus  élevé  appliqué  à  tort  malgré  la  volonté  de  l’expéditeur,  pour 
les  allongements  kilométriques  onéreux ,  enfin  pour  toutes  les  substitutions  de  taxes  lé- 
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gitimes  dont  les  vérifications  infiniment  compliquées  intéressent  l’ayant  droit,  la  récla¬ 
mation  suit  la  règle  de  droit  commun. 

Les  allongements  kilométriques  infligés  sciemment  ou  non  au  transport  sont  suscep¬ 
tibles  en  outre  de  dommages-intérêts. 

S’il  s’agit  d’un  dol  ou  d’un  délit  quelconque  prévus  à  l'article  22  et  commis  par  un 
agent  de  chemin  de  fer,  l’action  en  dommages-intérêts  est  prescrite  après  cinq  ans. 

Les  actions  en  indemnité  ou  exceptions  pour  perte  partielle  de  la  marchandise, 
avarie,  retard  dans  la  livraison,  sont  prescrites  par  un  an,  si  des  réserves  ont  été  faites. 

La  prescription  court  à  partir  du  jour  de  la  livraison  en  cas  d’avarie  ou  de  perte 
partielle  de  la  marchandise  ;  elle  court  du  jour  où  expire  le  délai  de  livraison  en  cas  de 
perte  totale  de  la  marchandise  ou  du  retard  dans  la  livraison. 

La  prescription  de  l’action  ou  de  l’exception  est  interrompue  non  seulement  par  une 
demande  en  justice,  mais  encore  par  une  réclamation  écrite  par  l’ayant  droit  à  l’une 
des  Administrations  contractantes. 

Si  l’Administration  rejette  la  réclamation  et  si  elle  retourne  en  même  temps  à  l’ayant 
cause  les  pièces  remises  à  l’appui,  une  nouvelle  prescription  court  du  jour  de  la  récep¬ 
tion  de  ces  pièces. 

Art.  28.  Afin  que  le  public  ait  sous  les  yeux  les  devoirs  et  les  droits  que  lui  con¬ 
fèrent  la  présente  Convention  internationale,  elle  sera  publiée  et  affichée  dans  les  gares 
et  dans  les  bureaux  de  contrôle. 

L’affichage  sera  permanent. 

Toute  contravention  constatée  par  un  acte  extrajudiciaire  sera  passible  d’une  amende 
de  1,000  francs. 

DEUXIÈME  PARTIE. 

DU  RECOURS  AUX  TRIBUNAUX  ENTRE  CHEMINS  DE  FER  PARTICIPANT  AU  TRANSPORT 
INTERNATIONAL,  ETC. 

Nous  croyons  qu’une  Convention  relative  au  transport  international,  de  même  qu’une 
loi  réglant  les  intérêts  d’un  transport  national  par  chemins  de  fer,  ont  leur  division  né¬ 
cessaire  en  deux  parties  :  celle  concernant  les  droits  et  les  devoirs  du  public  pour  lequel 
l’institution  est  établie,  et  celle  concernant  les  intérêts  des  Compagnies  entre  elles.  Nous 
avons  donc  maintenu  cette  indispensable  séparation,  sans  laquelle  tout  est  confusion  et 
injustice  comme  dans  le  projet  de  Berne. 

Mais  nous  nous  garderons  bien  d’indiquer  aucune  des  dispositions  que  comporterait 
cette  seconde  pni*tie,  les  Administrations  d’Etat  et  les  Compagnies  d’actionnaires  étant 
d’assez  grandes  personnes  pour  débattre  leurs  intérêts.  Du  reste ,  leurs  rapports  et 
l’usage  ont  établi  en  quelque  sorte  déjà  des  règles  qui,  sans  être  rassemblées,  sont 
chaque  jour  observées. 

Restons-en  là;  mais  du  moins  élevons  une  protestation  énergique,  dans  l’intérêt  du 
développement  du  commerce  français  et  la  sécurité  internationale,  contre  la  mise  en 
pratique  du  règlement  de  Berlin  de  187/1,  transfusé  dans  les  articles  du  projet  de 
Berne. 
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ORDRE  DE  JOUR 

DE  LA  SÉANCE  DE  VENDREDI  26  JUILLET  1878. 


CINQUIÈME  QUESTION. 

NAVIGATION  INTERIEURE.  -  FLEUVES,  RIVIERES.  -  EXTENSION  ET  RACCORDEMENTS 

DES  CANAUX.  -  CONCORDANCE  DES  CHOMAGES  AU  POINT  DE  VUE  INTERNATIONAL. 

Rapporteurs  :  MM.  Cotard,  ingénieur;  d’Artois,  secrétaire  du  Syndicat  de  la  marine 
intérieure;  Delboy,  conseiller  général  de  la  Gironde;  Deligny,  conseiller  municipal  de 
Paris. 

EXPOSÉ  SOMMUIRE  PRÉSENTÉ  PAR  MM.  LES  RAPPORTEURS. 

QUELLES  SONT  LES  CONDITIONS  DE  NAVIGABILITE  QUE  DOIVENT  REMPLIR  LES  CANAUX? 

Un  des  plus  graves  défauts  à  signaler  dans  l’état  actuel  des  canaux  de  navigation , 
c’est  le  manque  d’uniformité  de  leurs  tirants  d’eau  et  des  dimensions  de  leurs  écluses. 

En  France,  les  tirants  d’eau  descendent,  pour  certains  canaux,  jusqu’à  5o  centi¬ 
mètres  et  cgielquefois  au-dessous.  Les  écluses  présentent  des  variations  de  plus  de 
2  5  mètres  de  longueur  et  de  4  mètres  dans  leurs  largeurs. 

Cette  diversité  des  types  n’existe  pas  seulement  d’un  canal  à  un  autre,  mais  sur  la 
même  artère  et  sur  les  cours  d’eau  canalisés. 

Elle  a  pour  conséquence  d’obliger  la  batellerie  à  des  ruptures  de  charges  incessantes, 
à  des  transbordements  nombieux  et  à  des  limitations  de  tonnage  qui  détruisent  toute 
l’économie  des  longs  cours. 

Il  est  clair  que,  dans  de  pareilles  conditions,  la  navigation  ne  saurait  se  développer. 

C’est,  en  effet,  par  les  parcours  à  grandes  distances  que  les  avantages  de  la  naviga¬ 
tion  se  font  réellement  sentir  et  qu’ils  peuvent  se  traduire  par  une  diminution  notable 
du  prix  de  la  marchandise. 

Outre  l’uniformité  indispensable  dans  les  dimensions  des  canaux  et  des  écluses, 
il  faut  encore  que  ces  dimensions  soient  sutïisamment  grandes;  car  le  prix  de  fret  est 
d’autant  moindre  que  le  tonnage  des  bateaux  est  plus  fort. 

Il  y  a,  sur  ce  point,  aussi  bien  que  sur  les  meilleurs  systèmes  de  traction  à  employer, 
un  examen  des  plus  importants  à  faire  des  conditions  d’établissement  et  d’exploitation 
des  canaux  les  plus  perfectionnés  des  différents  pays.  Cet  examen  devra  avoir  pour 
objet  la  fixation  de  types  minimum  pour  les  tirants  d’eau  et  des  dimensions  des  écluses; 
l’adoption  de  ces  types  aurait  une  haute  importance  pour  le  développement  de  la  na¬ 
vigation  intérieure  et  internationale.  La  possibilité  de  longs  parcours  sans  transborde¬ 
ments  donnerait  un  immense  développement  aux  transports  par  eau,  si  avantageux 
pour  les  marchandises  lourdes  et  encombrantes  n’exigeant  qu’une  vitesse  modérée. 
L’étude  de  celte  question  conduira  sans  doute  à  l’adoption  de  types  comportant  l’ad¬ 
mission  de  bateaux  d’un  très  fort  tonnage. 

Une  autre  condition,  non  moins  indispensable  que  cette  uniformité  de  type,  consiste  ' 
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dans  la  nécessité  d’assurer  aux  canaux  une  alimentation  constante  pour  mettre  la  navi¬ 
gation  à  l’abri  des  chômages ,  aussi  bien  sur  les  canaux  proprement  dits  que  sur  les 
cours  canalisés. 

Cette  question  se  rattache  au  problème  général  de  l’aménagement  des  eaux  qui  inté¬ 
resse  également  l’agriculture  pour  combattre  la  sécheresse,  et  l’industrie  par  la  création 
de  chutes  d’eau  plus  nombreuses  et  plus  régulières. 

Loin  d’être  opposés  les  uns  aux  autres,  ces  différents  intérêts  trouveront  la  satisfac¬ 
tion  la  plus  complète  dans  la  solution  de  ce  problème,  et  c’est  là  un  point  sur  lequel 
l’attention  du  Congrès  est  particulièrement  appelée. 

Il  y  a  lieu  d'examiner  si  le  système  consistant  à  endiguer  les  rivières  et  à  draguer 
leurs  hauts  fonds  n’a  pas  pour  conséquence,  en  accélérant  la  chute  des  eaux,  d’abaisser 
sans  cesse  leurs  étiages,  et  si  une  canalisation  supérieure  maintenant  les  eaux  sur  les 
parties  élevées  du  territoire  pour  le  service  de  l’agriculture  et  de  l’industrie  ne  serait 
pas  un  sur  moyen  d’assurer  en  même  temps  les  réserves  d’eau  nécessaires  à  l’alimen¬ 
tation  des  canaux  de  navigation  et  de  régulariser  le  régime  des  fleuves. 

L’un  des  rapporteurs , 

Ch.  Cotard. 


CONCORDANCE  DES  CHOMAGES  Aü  POINT  DE  VUE  INTERNATIONAL. 

Messieurs ,  le  Comité  d’organisation  appelle  vos  délibérations  sur  la  navigation  inté¬ 
rieure.  Votre  intérêt  se  portera  tout  d’abord  sur  cette  question  :  Quel  régime  écono¬ 
mique  doit  être  appliqué  aux  voies  de  navigation  intérieure,  rivières  ou  canaux? 

Le  rôle  de  ces  voies  étant  de  servir  au  transport  économique  des  matières  lourdes  et 
de  peu  de  valeur,  doivent-elles  être  affranchies  de  tous  droits  et  tarifs  de  péage,  afin 
de  rendre  leur  maximum  d’eft'et  utile? 

Les  transports  sur  les  rivières  et  canaux,  se  faisant  au  moyen  de  véhicules  indépen¬ 
dants  les  uns  des  autres,  doivent-ils  jouir  des  libertés  et  des  franchises  dont  jouissent 
les  voituriers  de  toute  sorte  sur  les  routes  de  terre? 

En  France,  l’expérience  a  démontré  les  avantages  de  la  suppression  des  anciennes 
réglementations  sur  les  routes,  n’en  sera-t-il  pas  de  même  sur  les  canaux  et  rivières? 

La  conséquence  des  questions  qui  précèdent,  si  elles  sont  résolues  affirmativement, 
est-elle  que  les  rivières,  rivières  canalisées  et  canaux,  doivent,  comme  les  routes,  être 
dans  le  domaine  public  et  être  mis  et  entretenus  en  état  de  navigabilité  par  les  pouvoirs 
publics? 

La  franchise  des  droits  et  la  liberté  de  circulation  sur  les  rivières  et  canaux  ne  sont- 
elles  pas  le  moyen  le  plus  certain  de  développer  les  transports  internationaux  en  uni¬ 
fiant  les  conditions  d’exploitation? 

Gomme  conséquence,  n’y  a-t-il  pas  lieu  dans  chaque  pays  de  réclamer  l’abolition  des 
péages  et  des  réglementations  gênantes?  iN’est-ce  pas  particulièrement  urgent  sur  les 
voies  qui  sont  encore  dans  un  état  d’insuffisance  notoire? 

Les  principes  étant  admis,  le  Congrès  doit-il  considérer  les  Etats,  provinces  ou  com¬ 
munes,  comme  obligés  en  ce  qui  concerne  les  voies  navigables,  comme  il  est  générale¬ 
ment  admis  qu’ils  le  sont  quant  aux  routes? 

Doit-on,  pour  des  raisons  budgétaires,  admettre  des  exceptions  et  autoriser  des 
péages  au  moins  temporaires  dans  le  but  de  faciliter  la  plus  prompte  exécution  de  tra¬ 
vaux  nouveaux  qui,  sans  cette  ressource,  pourraient  être  longtemps  ajournés? 

Ces  travaux  doivent-ils  être  exécutés  par  les  administrations  publiques,  et  les  péages 
être  perçus  par  elles,  ou  bien  doit-on  admettre  le  système  des  concessions  de  travaux  et 
d’exploitation  ? 
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Ces  exceptions  au  principe  de  franchise  et  de  liberté  de  circulation  doivent-elles 
être  admises  d’une  manière  générale  ou  limitées  aux  services  d’intérêt  local  ou  res¬ 
treint? 

La  Sous-Commission  de  la  navigation  intérieure  croit  devoir  limiter  ainsi  ses  propo¬ 
sitions  de  questions  sur  le  régime  des  rivières  et  canaux. 

La  gratuité  et  la  liberté  de  circulation  sur  les  rivières  et  canaux  sont  devenues  des 
conditions  presque  absolument  indispensables. 

L’état  imparfait  des  voies  navigables  a  compromis  très  gravement  l’industrie  de  la 
batellerie;  le  matériel  sur  beaucoup  de  lignes  ne  se  renouvelle  plus  et  ce  qu’il  y  a  de 
plus  grave,  le  personnel  déserte  et  ne  se  recrute  plus. 

Les  péages  actuellement  payés  entrent  pour  le  quart  ou  pour  le  tiers,  et  plus  encore, 
dans  le  prix  de  revient  des  transports.  11  sulFirait  de  leur  suppression,  au  moins  sur 
les  voies  existantes,  pour  empêcher  la  dispersion  d’un  personnel  de  bateliers  qu’il  serait 
très  long  et  très  difficile  de  reformer  plus  tard.  Dans  ces  conditions,  le  Congrès  appré¬ 
ciera  dans  quelles  limites  il  convient  de  réclamer  des  pouvoirs  publics  l’application  plus 
ou  moins  complète  des  principes  qu’il  aura  posés. 

U un  des  rapporteurs , 

E.  Deligny. 

EST-IL  DES  VOEUX  À  EBIETTRE  AU  SUJET  DES  CANAUX 
SERVANT  AU  TRANSPORT  INTERNATIONAL? 

Entre  tous,  les  canaux  servant  au  transport  international  méritent  de  fixer  l’attention 
du  Congrès. 

Nous  ne  parlons  pas  des  canaux  maritimes  qui  livrent  passage  à  la  navigation  de 
long  cours.  C’est  à  la  6"  Commission  qu’il  appartiendrait  de  les  étudier. 

Quant  à  la  nôtre,  elle  ne  doit  embrasser  que  les  fleuves  et  rivières  dont  la  jonction  à 
l’aide  de  canaux  peut  procurer  à  la  navigation  intérieure  le  transport  des  importations, 
des  exportations  ou  du  transit,  malgré  les  inconvénients  parfois  inévitables  du  trans¬ 
bordement  des  marchandises  d’un  navire  de  mer  sur  un  bateau  de  Üeuve. 

Au  point  de  vue  de  ces  sortes  de  transports,  le  rôle  des  fleuves  et  canaux  a-t-il  réel¬ 
lement  diminué  à  mesure  que  la  navigation  maritime  était  poussée,  par  les  besoins  du 
commerce,  à  augmenter  sans  cesse  le  tonnage  de  ses  vaisseaux? 

Bien  que  la  jonction  des  mers  (Océan  et  Méditerranée)  semble  reléguée  au  rang  des 
utopies  et  qu’il  ne  paraisse  plus  possible  de  revenir  en  arrière,  à  ces  temps  lointains 
où  les  cinq  fleuves  de  la  Gaule  servaient  de  véhicules  au  commerce  méditerranéen  en 
relalions  avec  l’Atlantique,  la  Manche,  la  mer  du  Nord  ou  le  Bbin,  cependant  on  parle 
encore  de  faire  servir  au  commerce  de  transit  international  nos  fleuves  et  nos  canaux 
de  la  ligne  navigable  du  Havre  à  la  Méditerranée.  Nos  canaux  du  Nord  écoulent  les 
importations  des  charbons  belges  et  les  exportations  des  céréales  de  France. 

La  Seine,  les  canaux  de  l’Aisne  a  la  Marne,  de  la  Marne  au  Rhin  sont  fréquentés 
par  le  commerce  international.  A  l’éti’anger,  ce  commerce  jjarcourt  encore  de  nombreux 
canaux  en  Belgique,  en  Hollande.  En  Allemagne,  le  canal  Louis  a  réalisé  la  pensée  de 
Charlemagne  en  joignant  le  Bbin  au  Danube.  Mais  n’est-il  pas  permis  de  penser  qu’une 
jonction  nouvelle  de  ces  deux  fleuves,  plus  près  du  Rhône,  du  côté  du  lac  de  Cons¬ 
tance,  favoriserait  puissamment  le  transport  international?  En  Angleterre ,  les  canaux 
de  jonction  qui  font  communiquer  la  mer  du  Nord  avec  le  canal  de  Bristol  ou  la  mer 
d’Irlande,  Londres  et  Liverpool  avec  Birmingham  et  Manchester,  n’oflfrent-ils  plus  d’in¬ 
térêt  au  commerce  entre  les  nations,  depuis  que  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  les 
ont  mis  sous  leur  dépendance  en  s’assurant  certains  tronçons  de  ces  voies  navigables. 
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En  Amérique,  les  canaux  des  États,  où  les  prix  de  transport  sont  deux  fois  et  même 
trois  fois  moindrp  que  sur  les  chemins  de  fer,  ne  peuvent-ils  donner  l’idée  de  l’impor¬ 
tance  des  voies  d’eau  servant  au  commerce  d’États  voisins? 

En  nous  plaçant  à  un  autre  point  de  vue,  nous  pouvons  nous  demander  encore  si  la 
navigation  intérieure  internationale  n’appelle  pas  une  législation  uniforme,  analogue  à 
celle  que  les  Etats  d’Europe  tentent  d’établir  pour  régler  le  transport  par  voie  ferrée , 
ou  même  mieux,  imitée  de  celle  qui  régit  la  navigation  maritime  et  permettant  au  ba¬ 
telier  de  trouver  au  besoin  à  l’étranger  les  avances  nécessaires  pour  accomplir  son 
voyage.  ^ 

En  résumé,  trois  questions  principales  peuvent  être  posées  : 

1  Quels  sont  les  canaux  qu  il  conviendrait  d’ouvrir  ou  d’amélioi'er  pour  favoriser 
le  commerce  international  ? 

2°  Quel  régime,  au  point  de  vue  fluvial,  économique  ou  administratif,  convient  le 
mieux  aux  canaux  utilisés  par  le  transport  international? 

3  Enfin,  des  conventions  internationales  ne  seraient-elles  pas  désirables,  soit  pour 
fixer  le  régime,  soit  pour  régler  les  questions  de  droit  que  peut  soulever  ce  transport? 

L’un  des  rapporteurs , 

P. -A.  Delbov. 


QUELLES  SONT  LES  CONDITIONS  NECESSAIRES  POUR  ASSURER  LA  COEXISTENCE 
DES  VOIES  NAVIGABLES  ET  DES  VOIES  FERREES? 

A  une  nation  comme  la  France,  dont  la  richesse  et  la  grandeur  dépendent  du  déve¬ 
loppement  de  sa  production,  de  la  prospéi'ité  de  ses  industries,  des  progrès  de  son 
agriculture,  de  rextension  de  ses  relations  commerciales,  enfin  de  la  puissance  dès 
moyens  dont  elle  doit  disposer  pour  soutenir  la  concurrence  étrangère,  il  ne  suffit  pas 
quelle  possède  un  réseau  de  chemins  de  fer,  si  important  et  si  complet  qu’il  soit;  elle 
ne  pourrait  se  maintenir  au  niveau  de  la  situation  que  lui  crée  cette  concurrence  si 
elle  n  était  pourvue  en  même  temps,  et  dans  des  proportions  largement  suffisantes,’ de 
ces  voies  de  communication  non  moins  utiles,  non  moins  nécessaires,  on  peut  dire  plus 
nécessaires  encore,  qui  peuvent  seules  assurer  les  transports  des  matières  premières  et 
de  grande  consommation,  à  des  prix  qui  n’augmentent  pas  leur  valeur  au  delà  de  ce 
que  peuvent  supporter  les  produits  quelles  servent  à  fabriquer. 

G  est  une  vérité  que  1  on  ne  saurait  plus  discuter  après  l’expérience  aciiuise  dans  ces 
trente  dernieres  années,  pendant  lesquelles  tous  les  efforts  se  sont  presque  exclusive¬ 
ment  portés  vers  la  construction  des  chemins  de  fer;  et  aujourd’hui  l’opinion,  entière¬ 
ment  revenue  d’idées  contraires  qui  ont  longtemps  prédominé,  est  unanime  à  recon¬ 
naître  qu  à  côté  de  ces  instruments  si  puissants  avec  lesquels  les  autres  modes  de 
transport  ne  peuvent  soutenir  la  comparaison  pour  la  circulation  des  voyageurs  et  des 
marchmidises,  qui,  en  raison  de  leurs  prix,  de  leur  nature  ou  de  considérations  com- 
mei Claies  diverses,  demandent  à  être  transportées  rapidement  et  avec  une  reVularité 
qui  ne  lasse  jamais  défaut,  il  faut  des  voies  plus  économiques  pour  les  transports  des 
combustibles,  des  minerais,  des  matériaux  de  construction,  des  denrées  alimentaires, 
des  produits  du  sol,  des  engrais,  des  marchandises  de  toute  sorte  auxquelles  il  n’est 
pas^besom  d’imposer  (les  conditions  de  vitesse  et  de  régularité  rigoureuses. 

On  reconnaîi,  et  cest  un  point  sur  lequel  il  ne  pourrait  plus  rester  de  doutes  dans 
les  esprits  les  plus  prévenus  en  faveur  des  chemins  de  fer,  après  la  dernière  enquête 
ouverte  sur  les  souffrances  de  l’industrie  et  du  commerce,  que  ce  ne  sont  pas  des  prix 
de  5  ou  de  4,  ni  même  de  3  centimes  qu’il  faut  dorénavant  à  notre  agriculture  et  à 
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nos  industries  pour  le  transport  des  matières  premières  qu  elles  transforment  ou  des 
produits  de  première  nécessité  quelles  mettent  en  mouvement,  mais  que  ce  sont  des 
prix  de  i  ou  tout  au  plus  de  i  centime  et  demi  qui  leur  sont  indispensables  dans  la 
lutte  qu’elles  soutiennent  contre  la  production  étrangère. 

On  reconnaît  enfin  que  ces  prix  c’est  la  navigation  seule  qui,  améliorée,  complétée, 
alfranchie,  les  leur  donnera,  outre  quelle  peut  seule  forcer  les  chemins  de  fer  à  réduire, 
d’une  manière  générale,  des  tarifs  qu’en  France  les  conditions  actuelles  dune  con¬ 
currence  condamnée  à  une  infériorité  regrettable ,  par  1  insuffisance  des  voies  qu  elle 
exploite,  permettent  aux  Compagnies  de  maintenir  à  des  taux  souvent  excessifs. 

C’est  donc  cet  état  d’infériorité  qu’il  importe  aujourd’hui  de  faire  cesser  dans  l’inté¬ 
rêt  général,  et  aussi  pour  le  salut  de  l’utile  industrie  du  transport  par  eau,  dont 
l’amoindrissement  et  la  détresse  appellent  les  plus  promptes  mesures. 

Ces  mesures,  quelles  sont-elles?  C’est  ce  qu’il  y  aura  lieu  d’examiner. 

En  France,  on  est  aujourd’hui  édifié  sur  tout  ce  qui  manque  au  réseau  de  notre 
navigation  intérieure  pour  qu’il  soit  en  état  de  rendre  au  pays  les  services  quil  en 
attend.  On  sait  combien  est  grand  et  fâcheux  le  défaut  d’unité  de  nos  voies  navigables  ; 
on  sait  que  les  variations  de  largeur  de  tirant  d’eau ,  de  dimensions  d  écluses  de  nos 
canaux  forment  des  obstacles  considérables  au  fonctionnement  de  la  batellerie,  et  que 
des  lacunes  nombreuses  s’opposent  aux  communications  entre  les  divers  bassins  ;  et  il 
est  inutile  d’entrer  à  ce  sujet  dans  plus  de  délails,  jmisqu’on  a  reconnu  la  nécessite  des 
travaux  et  des  dépenses  qui  doivent  mettre  un  terme  à  un  état  de  choses  si  contraire 
aux  intérêts  publics. 

Mais  cette  nécessité  reconnue,  les  questions  surgissent  encore  nombreuses  et  consi¬ 
dérables. 

On  fera  des  travaux,  mais  quel  mouillage  convient- il  d’adopter  définitivement? 
Quelle  dimension  j)our  les  écluses?  Quelles  mesures  adoptera-t-on  pour  supprimer  les 
chômages,  ou  tout  au  moins  pour  en  réduire  la  durée  ou  les  rendre  moins  fréquents? 
Le  système  de  notre  navigation  est  à  transformer  en  partie;  mais,  tout  en  poursuivant 
les  travaux  qui  auront  pour  but  d’améliorer  et  de  compléter  les  grandes  lignes  de 
transit,  et  celles  qui  mettent  Paris  en  communication  avec  les  frontières,  n y  aurait-il 
pas  lieu  d’apporter  en  même  temps  aux  anciens  canaux  de  l’intérieur  les  améliorations 
qu’ils  exigent  d’urgence,  en  attendant  qu’ils  puissent  être  mis  dans  des  conditions  qui 
soient  en  harmonie  complète  avec  celles  des  grandes  lignes? 

Quels  voies  et  moyens  convient-il  d’employer  pour  faille  face  aux  dépenses  considé¬ 
rables  que  les  travaux  entraîneront? 

Sans  doute,  il  ne  peut  être  dans  aucun  cas  question  d’aliéner  ou  de  concéder  tem¬ 
porairement  aucun  des  canaux  soit  à  améliorer,  soit  à  créer. 

L’expérience  a  condamné  partout  ce  système  des  concessions.  En  France,  on  en  est 
revenu  depuis  longtemps,  comme  le  prouvent  les  rachats  qui  ont  été  faits  successive¬ 
ment  par  l’État  de  la  plupart  des  canaux  concédés;  et  l’exemple  de  l’Angleterre,  où  la 
moitié  environ  des  voies  navigables  appartient  aujourd’hui  légalement  aux  Lompagnies 
de  chemins  de  fer,  et  où,  pour  la  plupart  des  autres,  des  traités  secrets  ont  rendu  ces 
Compagnies  maîtresses  de  leur  trafic;  où  enfin  le  commerce  souffre  et  se  plaint  vive¬ 
ment  d’un  état  de  choses  qui  annihile  la  concurrence,  cet  exemple,  disons-nous,  nest 
pas  fait  pour  remettre  en  faveur  ce  mode  suranné  qui  a  suscite  tant  d  embarras  et  né¬ 
cessité  tant  de  sacrifices? 

L’État  d’ailleurs  ne  doit-il  pas  se  garder  en  quoi  que  ce  soit  sa  liberté  lorsqu  il  s  agit 
de  voie  publique,  de  transport  comme  les  canaux,  sur  lesquels  il  peut  etre  absolument 
nécessaire  de  supprimer  tout  droit  grevant  et  restreignant  la  circulation?  Et  ny  a-t-il 
pas  lieu  de  prévoir  dès  maintenant  que  ce  régime  de  franchise,  si  conforme  aux  inté¬ 
rêts  publics,  sera  une  satisfaction,  mi  acte  de  saine  économie,  de  sage  administration 
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et  de  justice  qu’on  ne  saurait  refuser  aux  industries,  au  commerce,  non  plus  qu’à  la 
batellerie  SI  profondément  atteinte  par  la  concurrence  des  chemins  de  fer.  ^  ^ 

y  a-t-il  pas  Jieu  aussi,  n’est-il  pas  urgent  de  racheter  Jes  canaux  qui  se  trouvent 
encore  entre  les  mains  de  concessionnaires,  comme  la  Sambre,  le  caiiaHe  jonction  de 
la  Sambre  a  lOise,  les  canaux  de  Paris  où  les  transports  sont  restes  soLTs  à  dt 
péages  énormes  et  ruineux?  N’y  a-t-il  pas  lieu  de  se  préoccuper  des  souf 

traiie  a  1  action  destructive  du  chemin  de  fer  du  Midi  les  cours  d’eau  qu^on  a  commis 
■  a  faute  de  livrer  a  la  Compagnie  qui  avait  le  plus  d’intérêt  à  les  annihiler? 

Entin,  cette  navigation  intérieure,  dont  la  concurrence  est  si  utile  si  indisnensable 
au  pays,  si  favorable  aux  intérêts  publics,  qui  peut  devenir  si  bienfaisante  et  si  féconde 
peut-on  la  laisser  plus  longtemps  dans  la  situation  désastreuse  que  lui  crél  îa  — 
de  tarifs  que  lui  font  les  chemins  de  fer?  Rigoureusement  exclue  de  tous  les  avantages 

mettent  Jr  Compagnies  réservent  aux  marchandises  qu’elles  se  trans¬ 

mettent,  et  qui  n  empruntent  que  les  lignes  de  leurs  divers  réseaux,  la  batelLie  Test 
réduite  aux  transports  qui  du  lieu  d’expédition  au  lieu  de  destination  définitive  n’ont 
a  ^rcourir  que  la  voie  d’eau,  et  pour  elle  l’égalité  dans  l’application  des  taxes  n’esi 
q  n  vain  mot.  Est-il  juste,  est-il  bon  de  la  laisser  ainsi  victime  de  ce  système  d’os 
racisme  au  moyen  duquel  les  Compagnies  finiront  par  la  ruiner,  comme  eVs  ont  déià 
niine  q,ooo  kilomètres  de  chemins  de  fer  ne  faisan!  pas  partie  de  leurTr&eauxÆ 

gabtïrdervoi?lèr“îs‘r'  P”"'’ 


L’wi  des  rapporteurs , 
d’Artois. 
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SÉANCE  DE  VENDREDI  26  JUILLET  1878. 


PRÉSIDENCE  DE  M.  DELIGNY, 

MEMBRE  DU  COiNSElL  MUNICIPAL  DE  PARIS. 


Sommaire.  —  Ouverture  de  la  séance  sous  la  présidence  de  M.  Deligny,  membre  du  Conseil  mu¬ 
nicipal  de  Paris.  —  Communication  de  M.  Carpi ,  délégué  de  l’Italie,  relative  à  un  ouvrage  de 
M.  Antonio  Monzilli,  secrétaire  du  Ministre  de  l’agriculture  et  du  commerce  d’Italie,  sur  la 
Législation  des  contrats  de  transport.  —  Mémoires  et  documents  adressés  au  Congrès  : 
Dépôt  d’un  projetde  M.  Jacquel  sur  un  Système  particulier  de  bateaux  à  vapeur.  —  Ordre 
du  jour.  Cinquième  question  du  programme  :  Navigation  intérieure.  Fleuves,  rivières. 
Extension  et  raccordements  des  canaux.  Concordance  des  chômages  au  point  de  vue 
international.  —  Adoption  du  Premier  voeu  :  Des  conditions  de  navigabilité.  Discours  de 
M.  Cotard,  rapporteur  de  la  5^  Section  du  Congrès.  —  Adoption  du  Deuxième  voeu  : 
Des  conditions  du  chômage.  Observations  de  M.  le  Président  et  de  M.  Kaverdy,  président 
du  Syndicat  de  la  marine  du  Nord.  —  Discussion  du  Troisième  voeu  :  Des  conditions  économi¬ 
ques  DES  CANAUX.  Proposition  d’amendement  par  M.  Fi  net.  Discours  et  observations  de 
MM.  Ameline  de  la  Briselainne,  avocat  à  la  Cour;  Wilson;  Roy,  ingénieur;  Cotard; 
Pascal  Dupraf;  d’Artois,  secrétaire  du  Syndicat  de  la  marine;  Fine!.  Adoption  du  troisième 
vœu  après  une  interversion  de  paragraphes  proposée  par  M.  Wilson.  —  Adoption  d’un  vœu 
relatif  aux  Canaux  d’intérêt  national  :  discours  de  M.  Roy.  —  Adoption  de  plusieurs  vœux  pré¬ 
sentés  et  soutenus  par  MM.  Bergmann,  membre  de  la  Chambre  de  commerce  de  Strasbourg; 
Delboy,.  rapporteur  de  la  Section;  Raverdy,  président  du  Syndicat  de  la  marine  du  Nord, 
et  ayant  pour  objet  la  création,  l’extension  et  les  raccordements  de  divers  canaux  d’in¬ 
térêt  INTERNATIONAL.^ —  Proposition  de  M.  de  Rautlin  de  la  Roy  relative  à  I’Approfondissement 
de  la  Seine,  et  contre-proposition  de  M.  Pascal  Duprat,  d’un  Canal  direct  de  Paris  à  la  mer. 
Discours  et  observations  de  AIM.  de  Rautlin  de  la  Roy,  Pascal  Duprat,  d’Artois.  Vote  de  la 
contre-proposition  de  M.  Pascal  Duprat.  —  Adoption  d’un  Voeu  contre  la  concurrence  tempo¬ 
raire  faite  aux  voies  navigables.  —  Mémoire  de  M.  Weyl,  lieutenant  de  vaisseau,  sur  un 
Système  de  transports  par  voies  maritimes,  fluviales,  canaux,  voies  de  terre  et  de  fer,  sans 

ROMPRE  CHARGE. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et  demie. 

M.  LE  Président.  A  la  fin  de  la  dernière  séance,  le  Congrès,  sur  la  propo¬ 
sition  de  M.  Lebaudy ,  a  voté  des  remerciements  à  MM.  de  Seigneux  et  Delboy, 
rapporteurs  de  la  Section  de  législation  internationale  sur  les  transports  par 
chemins  de  fer.  Ce  vote,  ayant  été  omis  dans  le  compte  rendu  de  la  dernière 
séance,  sera  mentionné  dans  le  compte  rendu  de  la  séance  d’aujourd’hui. 

M.  Carpi  a  demandé  la  parole  pour  vous  lire  une  lettre  de  M.  Antonio 
Monzilli,  directeur  de  la  Commission  royale  d’Italie  pour  l’Exposition  univer¬ 
selle,  relative  à  la  Législation  des  contrats  de  transport.  Ce  document  étant 
arrivé  trop  tard  hier,  M.  Carpi  va  avoir  l’obligeance  d’en  donner  connaissance 
au  Congrès. 
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M.  Carpi  (Italie).  Quoiqu’elle  soit  arrivée  après  le  vote  que  l’assemblée  a 
rendu  hier,  je  crois  qu’il  est  intéressant  de  vous  faire  connaître  la  lettre  par 
laquelle  M.  Monzilli  fait  hommage  au  Congrès  du  mémoire  qu’il  a  rédigé  par 
ordre  du  Ministre  de  l’agriculture  et  du  commerce  d’Italie.  Cette  lettre  est 
d’autant  plus  intéressante  que  l’ensemble  des  considérations  présentées  par 
l’auteur  de  ce  mémoire  coïncide  presque  complètement  avec  les  résolutions  que 
vous  avez  votées  hier,  et  qni,  je  l’espère,  amèneront  un  résultat  pratique  excel¬ 
lent  dans  la  législation  des  transports  par  chemins  de  fer. 

L’auteur  est  secrétaire  du  Ministre  de  l’agriculture  et  du  commerce  d’Italie. 
Son  mémoire  est  un  travail  officiel,  dont  s’est  inspiré  le  Code  qui  a  été  voté 
dernièrement  par  le  Sénat  italien  en  matière  de  législation  des  contrats  de 
transport. 

Voici  cette  lettre. 

Monsieur  le  Président,  les  rédacteurs  du  programme  du  Congrès  pour  l’amélioration 
et  le  développement  des  moyens  de  transport,  avec  une  prévoyance  qu’on  ne  saurait 
trop  louer,  ont  considéré  le  problème  de  la  législation  pour  les  transports  des  chemins 
de  fer  comme  un  moyen  pouvant  le  plus  favoriser  la  réalisation  du  but  que  se  propose  le 
Congrès.  En  effet,  lorsqu’une  nouvelle  découverte  économique  est  acquise  à  la  société, 
et  que,  grâce  à  son  utilité,  elle  vient  jouer  un  rôle  nécessaire  dans  la  vie  d’un  peuple, 
elle  ne  produit  tous  les  avantages  qu’on  pourrait  en  tirer  qu’autant  que  l’on  aura  établi, 
par  des  règles  fixes  et  communes,  les  relations  de  droit  auxquelles  elle  se  rattache.  Le 
développement  des  chemins  de  fer  a  été  trop  rapide  pour  que  la  législation  ait  pu  le 
suivre  et  sanctionner,  par  des  lois  appropriées,  la  révolution  qu’ils  ont  déterminée  dans 
l’industrie  des  transports. 

Pendant  que  les  législations  intérieures  des  Etats  comblaient  cette  lacune,  bien 
qu’imparfaitement  jusqu’à  nos  jours,  le  fait  économique  a  pris  un  tel  essor  que  si, 
auparavant,  il  ne  s’agissait  que  de  régler  entre  individus  les  rapports  de  chemins  de 
fer,  il  faut,  à  présent,  régler  ces  relations  entre  les  peuples,  afin  que  la  société  ne  perde 
aucun  des  avantages  de  la  nouvelle  exploitation  des  transports.  La  solution  du  problème 
n’est  pas  difficile  ;  les  institutions  juridiques  de  commerce,  en  général,  ne  sont  pas  su¬ 
bordonnées,  et  elles  ne  varient  pas  poui*  les  conditions  de  situation  géographique,  de 
climat,  de  mœurs  et  de  religion,  comme  cela  arrive  aux  institutions  juridiques  des 
autres  faits  de  la  vie  civile;  fidée  d’une  législation  commerciale  univei'selle  ne  présente 
pas  dans  son  application  les  difficultés  qui  se  rencontrent  pour  la  législation  civile.  Le 
commerce,  qui  est  par  sa  nature  essentiellement  universel  (opinion  partagée  aussi  par 
les  jurisconsultes  romains),  offre  des  caractères  et  des  règles  invariables  parmi  les  diffé¬ 
rents  pays  :  or,  la  codification  internationale  de  ces  règles  principales  sera  un  fait 
accompli  et  elle  finira  par  s’imposer  aux  Etals,  grâce  à  l’intérêt  réciproque,  et  au  fur 
et  à  mesure  que  s’étend  le  progrès  économique.  C’est  à  la  législation  internationale  du 
contrat  de  transport  des  chemins  de  fer  à  donner  la  première  impulsion. 

Il  y  a  deux  ans,  la  Suisse  avait  proposé  une  Convention  internationale  à  ce  sujet  : 
cette  proposition  fut  acceptée  en  principe  par  la  France,  l’Allemagne,  l’Autriche  et 
l’Italie,  eL  au  mois  de  juin,  à  Berne,  elle  a  été  l’objet  d’une  Conférence  des  délégués 
des  cinq  Etats.  On  connaît  les  divergences  qui  se  sont  produites  pour  les  prétentions  de 
la  Suisse  et  de  l’Allemagne,  de  faire  adopter  comme  base  de  la  Convention  les  principes 
qui  régissent  sa  propre  législation,  c’est-à-dire  la  loi  du  so  mars  187 5  pour  la  Suisse, 
et  le  Gode  universel  de  commerce  pour  l’Allemagne.  La  thèse,  en  faveur  de  cette  der¬ 
nière,  que  M.  le  D"  Georges  Eger  a  brillamment  soutenue  dans  son  ouvrage  :  Die  Ein- 
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fuhrung  eînes  mlernationalen  Eisenhahnfrachtrechls ,  donna  l’occasion  à  l’Allemagne  de 
présenter  un  contre-projet  à  la  Conférence,  qui  finit  par  en  adopter  un  troisième. 

J’ignore  quelles  sont  les  propositions  qu’ont  soutenues  les  délégués  français  et  ita¬ 
liens  :  aucun  d’eux  ne  doit  avoir  pris  parti  d’une  façon  absolue  pour  l’un  ou  pour 
l’autre  des  deux  projets  suisse  et  allemand.  La  France  supplée,  par  l’uniformité  rigou¬ 
reuse  et  par  la  profonde  doctrine  de  la  jurisprudence  de  sa  Cour  de  cassation,  aux 
lacunes  de  sa  législation;  et  les  règles  fixées  par  elles  ne  concordent  ni  avec  la  loi 
suisse,  ni  avec  le  Code  allemand. 

L’Italie  vient  de  composer  un  Code  de  commerce,  dans  lequel  elle  a  cherché  à 
fusionner  les  conseils  de  sa  propre  expérience  avec  les  préceptes  des  législations  étran¬ 
gères  et  les  progrès  de  la  science  du  droit.  Le  problème  du  contrat  de  transport  a  été 
l’objet  d’études  spéciales.  Le  premier  projet,  rédigé  par  des  juristes  illustres,  a  été  sou¬ 
mis  à  l’examen  de  la  magistrature  et  des  Chambres  de  commerce  ;  tous  les  jugements 
de  ces  dernières  ont  été  réunis,  examinés  et  critiqués  dans  un  mémoire  adressé  à  M.  le 
Ministre,  garde  des  sceaux,  et  que. j’ai  eu  l’honneur  de  rédiger  par  ordre  du  Ministre 
de  l’agriculture,  de  l’industrie  et  du  commerce.  Le  projet  rédigé  d’après  les  propositions 
contenues  dans  le  mémoire  en  question  a  été  inscrit  intégralement  dans  le  projet  de 
Code  présenté  au  Sénat. 

A  mon  avis,  c’est  un  axiome  indiscutable  qu’une  législation  internationale  ne  peut 
être  mise  en  pratique  si  les  législations  nationales  ne  sont  pas  complètes  et  fondées  sur 
les  principes  d’un  seul  système.  Le  projet  de  Code  italien  assure  le  développement  des 
transports  par  chemins  de  fer;  il  résout  d’une  manière  toute  nouvelle,  que  je  me  plais 
de  croire  digne  d’attention,  plusieurs  questions  qu’on  trouve,  quoique  sur  une  plus 
grande  échelle,  dans  le  projet  d’une  législation  internationale. 

Je  suis  désolé  que,  par  des  raisons  de  santé,  je  ne  puisse  assister  aux  séances  du 
Congrès  ;  je  prends  la  liberté  de  lui  offrir  un  exemplaire  de  mon  ouvrage,  et  je  fais  des 
vœux  pour  que  la  tâche  du  Congrès  puisse  mériter,  même  pour  cette  partie,  la  consi¬ 
dération  des  Gouvernements. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Président,  l’assurance  de  ma  haute  considération. 

Votre  très  humble  serviteur. 

Antonio  Monzilli, 

Secrétaire  de  la  Commission  royale  d’Italie  pour  l’Exposition  universelle. 

L’ouvrage  que  M.  Antonio  Monzilli,  secrétaire  du  Ministre  de  l’agriculture, 
du  commerce  et  de  l’industrie  d’Italie,  ainsi  que  sa  lettre  au  Président  du 
Congrès,  dont  je  viens  de  vous  donner  lecture,  sont  en  plein  accord  avec  les 
résolutions  que  vous  avez  votées  dans  la  séance  d’hier.  Je  pense  donc  que  cette 
petite  digression  n’aura  pas  été  tout  à  fait  hors  de  propos.  (Applaudissements.) 

M.  LE  Président.  Je  crois  être  l’interprète  du  Congrès,  en  priant  M.  Carpi 
de  remercier  M.  Monzilli,  et  en  lui  disant  que  le  Congrès  est  heureux  d’ap¬ 
prendre  que  ses  résolutions  sont  d’accord  avec  celles  du  Gouvernement  italien. 
Le  Congrès  est  heureux  de  penser  qu’il  pourra  compter  sur  son  concours  et 
sur  son  appui  lorsqu’il  s’agira  de  faire  valoir  ses  résolutions.  (Assentiment.) 

Nous  avons  reçu  diverses  communications,  que  je  ne  fais  que  vous  indiquer. 
Voici  d’abord  un  Projet  de  construction  générale  des  voies  navigables  en  France, 
pour  en  faire  T  exploitation  par  un  système  particulier  de  halage  à  vapeur.  Cette  ques¬ 
tion  ne  peut  donner  lieu  à  une  discussion  au  point  de  vue  international. 
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Nous  avons  reçu  un  Eîisemhle  de  projets  relatifs  à  la  navigation  intérieure. 

Enfin  M.  Jacquel  nous  a  envoyé'  un  Projet  d' exploitation  par  un  système  parti¬ 
culier  de  bateaux  à  vapeur. 


ORDRE  DU  JOUR.  —  ClNQUlÈ^lE  QUESTION. 


NAVIGATION  INTERIEURE.  -  FLEUVES,  RIVIERES.  -  EXTENSION  ET  RACCORDEMENTS 

DES  CANAUX. -  CONCORDANCE  DES  CHOMAGES  AU  POINT  DE  VUE  INTERNATIONAL. 

Nous  allons  entamer  l’ordre  du  jour  de  cette  séance,  qui  est  très  charge'. 
Aussi  prierai-je  les  orateurs  qui  prendront  la  parole  d’être  aussi  concis  que 
possible. 

Voici  d’abord  un  Premier  vœu  présente'  par  la  Section  de  navigation  inté¬ 
rieure,  relatif  aux  conditions  de  navigabilité. 

Le  Congrès  international ,  considérant  que  l’adoption  d’un  type  uniforme  minimum, 
pour  les  dimensions  des  écluses  et  le  tirant  d’eau  des  canaux  et  des  rivières  canalisées, 
est  indispensable  à  l’existence  et  au  développement  delà  navigation  intérieure, 

Emet  le  vœu,  et  cela  sans  préjuger  des  augmentations  de  dimensions  que  peut  exiger 
ultérieurement  le  développement  de  la  batellerie: 

Que  les  canaux  et  écluses  soient,  dans  le  plus  bref  délai,  amenés  aux  dimensions  mi¬ 
ni  ma  suivantes  : 

i"  Tirant  d’eau  utile  de  2  mètres; 

2°  Largeur  des  écluses,  5"’,2o;  longueur,  /12  mètres. 

Le  Congrès  émet  en  outre  le  vœu  : 

Que  l’alimentation  des  canaux  soit  assurée  en  tout  temps,  et  que  les  chômages,  par 
maïupie  d’eau,  soient  ainsi  évités,  au  moyen  d’un  aménagement  des  eaux  qui  sera  éga¬ 
lement  utile  à  l’agriculture  et  aux  industries  hydrauliques,  et  qui  permettra  de  rendre 
plus  régulier  le  régime  des  rivières. 

La  parole  est  à  M.  Charles  Gotard  pour  développer  ce  vœu. 

M.  Cb.  CoTARD,  rapporteur.  L’ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  la  na¬ 
vigation  intérieure  et  les  canaux.  Je  crois  que  je  ne  serai  contredit  par  per¬ 
sonne,  en  disant  que  cette  question  est  une  des  plus  importantes,  sinon  la 
plus  importante  de  toutes  celles  qui  ont  été  traitées  dans  ce  Congrès.  En  effet, 
les  canaux  et  la  navigation  intérieure  sont  dans  l’état  le  plus  déplorable,  et  il 
y  a  pour  ainsi  dire  tout  à  faire  pour  tirer  parti  de  ce  moyen  de  transport. 

Cette  question  n’est  pas  nouvelle  :  elle  a  précédé  l’établissement  des  che¬ 
mins  de  fer.  On  peut  même  dire  qu’elle  était  relativement  plus  avancée  à  l’é¬ 
poque  où  les  chemins  de  fer  ont  fait  leur  apparition  dans  le  monde.  Il  faut 
rendre  cette  justice  aux  chemins  de  fer  :  ils  ont  été  une  invention  si  merveil¬ 
leuse,  qu’ils  se  sont  emparés  de  l’attention  de  tout  le  monde,  qu’ils  ont  groupé 
autour  d’eux  les  intérêts,  les  capitaux  et  toutes  les  intelligences,  et  qu’ils  ont 
concentré  autour  d’eux  toutes  les  forces,  avec  une  telle  énergie  que,  pendant 
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îes  trente  ou  quarante  années  qui  viennent  de  s’écouler,  il  n’a  pour  ainsi  dire 
pas  été  possible  de  parler  d’autre  chose. 

Je  ne  veux  certainement  pas  diminuer  ici  le  mérite  des  chemins  de  fer.  Il 
faut  cependant  reconnaître  que  si  les  chemins  de  fer  ont  donné  satisfaction, 
d’une  manière  complète  et  inespérée,  au  transport  rapide  des  marchandises 
chères  et  des  voyageurs,  ils  n’ont  peut-être  pas  répondu  d’une  manière  com¬ 
plète  à  tous  les  besoins  de  l’agriculture  et  de  l’industrie,  pour  les  transports 
à  bon  marché.  On  n’avait  pas  tout  d’abord  été  frappé  du  rôle  principal  des 
chemins  de  fer,  et,  pour  ainsi  dire,  de  la  limitation  de  leurs  services  :  il  a 
fallu  les  enseignements  de  l’expérience  pour  s’en  rendre  compte.  Les  Compa¬ 
gnies  de  chemins  de  fer  elles-mêmes  ont  élé  les  premières  à  s’en  apercevoir. 
Leur  soin  a  été  d’empêcher,  de  toutes  les  manières  possibles,  les  voies  naviga¬ 
bles  de  prospérer,  et  l’on  a  vu  certains  canaux  être  rachetés  par  des  Compagnie 
de  chemins  de  fer,  pour  qu’ils  ne  puissent  pas  être  exploités  et  leur  faire  con¬ 
currence.  Dans  ces  derniers  temps  on  a  été  plus  loin.  Les  Compagnies  de  che¬ 
mins  de  fer,  qui  ont,  pour  la  plupart,  la  fortune  d’avoir  une  garantie  d’intérêts 
de  l’Etat,  ont  pu  manier  leurs  tarifs  à  leur  gré,  si  bien  qu’on  a  vu  et  qu’on  voit 
encore  des  Compagnies  offrir  des  transports  à  des  prix  inférieurs  aux  prix  de 
revient  réels,  c’est-à-dire  à  perte,  pour  écraser  les  canaux  concurrents.  Il  ré¬ 
sulte  de  cette  situation  que  les  Compagnies,  pour  relever  la  moyenne  de 
leurs  prix,  ont  porté  au  maximum  le  prix  des  marchandises  chères  et  des  voya¬ 
geurs.  Quand  il  y  a  un  déficit,  l’Etat  le  comble. 

De  telle  sorte  que  le  contribuable  se  trouve  dans  l’obligation  de  payer  très 
cher  pour  voyager  et  pour  les  transports  à  grande  vitesse,  tout  cela  pour  qu’il 
soit  fait  concurrence,  à  son  détriment,  aux  voies  navigables.  C’est  une  situation 
tout  à  fait  intolérable.  (Applaudissements.) 

D’autres  personnes  pourront  vous  dire  ici  que  des  Compagnies  ont  été  con¬ 
duites  à  abaisser  le  tarif  du  transport  des  marchandises  jusqu’à  i  centime  et 
demi  par  tonne  et  par  kilomètre,  ce  qui  est  absurde  en  fait  de  chemin  de  fer. 
Les  gens  les  plus  autorisés  ont  reconnu  qu’au-dessous  de  à  centimes  ou  3  cen¬ 
times  et  demi  tout  au  plus,  il  y  a  perte.  On  a  donc  transporté,  aux  frais  du 
public,  à  2  centimes  au  moins  de  perte,  pour  faire  concurrence  à  la  naviga¬ 
tion.  Quelle  est  l’œuvre  des  Congrès?  C’est  de  s’emparer  des  questions  qui,  par 
le  fait  de  la  difficulté  où  l’on  se  trouve  d’en  saisir  l’opinion  publique,  ne 
peuvent  arriver  à  se  faire  jour.  Le  rôle  des  Congrès  est  de  faire  entendre  leurs 
voix  et  de  dire  ce  qu’ils  croient  être  la  vérité. 

Je  m’exprime  peut-être  avec  un  peu  de  violence;  mais  les  occasions  sont 
rares,  il  faut  bien  en  profiter. 

Un  Membre.  Vous  êtes  dans  le  vrai. 

M.  Ch.  Cotard.  Dans  ces  conditions,  je  dis  que  le  j*ole  d’un  Congrès  doil 
êire,  selon  le  vieux  proverbe  latin,  de  combattre  les  forts  et  de  protéger  les 
faibles. 

Toutes  les  questions  qui  ont  été  élaborées  dans  les  dernières  séances,  rela¬ 
tives  à  la  législation  et  aux  tarifs  de  chemins  de  fer,  sont  fort  intéressantes. 
Mais  je  considère  que  les  chemins  de  fer  sont  comme  un  enfant  arrivé  à  l’âge 
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adulte  et  dont  on  n’a  plus  besoin  de  s’occuper.  Ce  qui  doit  nous  préoccuper,  ce 
sont  les  faibles,  ce  sont  les  canaux  qui  peuvent  rendre  des  services  immenses 
au  pays,  et  qui  ont  été  systématiquement  délaissés  depuis  quarante  ans. 

11  faut  le  déclarer  ici  :  les  canaux,  dans  beaucoup  de  pays,  et  en  particulier 
en  France,  sont  actuellement  dans  un  état  tel  qu’ils  ne  méritent  pour  ainsi 
dire  pas  le  nom  de  voies  de  communication.  Certains  d’entre  eux  sont  dans  un 
état  pire  qu’il  y  a  quarante  ans,  car  on  ne  les  a  pas  entretenus.  Il  y  a  plus  : 
on  a  même  souvent  entretenu  des  imperfections,  qui  empêchaient  toute  espèce 
de  circulation.  Il  y  a  des  points  où  le  tirant  d’eau  s’abaisse  jusqu’à  5o  centi¬ 
mètres.  11  y  a,  dans  la  longueur  des  écluses,  des  différences  qui  vont  jusqu’à 
2  5  mètres,  et  des  différences,  dans  la  largeur  des  canaux,  qui  vont  jusqu’à 
ti  mètres.  De  sorte  que  les  bateaux  qui  partent  du  Havre  ou  des  canaux 
du  Nord,  avec  des  dimensions  correspondant  aux  dimensions  des  canaux  de 
ces  contrées,  avec  3oo  ou  ùoo  tonnes  de  marcbandises,  sont  bientôt  obli¬ 
gés  de  s’alléger.  Plus  loin,  les  bateaux  ne  peuvent  plus  passer  dans  les 
écluses,  et  sont  obligés  de  transborder  leurs  marcbandises  sur  des  bateaux 
plus  petits.  Ailleurs,  ils  rencontrent  des  passages  de  rivière,  comme  pour  le 
canal  du  Centre,  qui  emprunte  la  Loire  sur  un  trajet  de  i,5oo  mètres,  et  où 
l’on  ne  peut  passer,  soit  en  temps  de  sécheresse,  soit  en  temps  de  crues.  Il  y 
a  donc  des  époques  où  la  navigation  devient  impossible.  Il  y  aurait  avantage 
à  avoir,  sinon  le  tonnage  le  plus  considérable,  au  moins  un  tonnage  uni¬ 
forme,  qui  permette  à  un  bateau  partant  du  nord  ou  de  l’est  de  la  France, 
de  traverser  tout  le  pays  sans  rompre  charge.  C’est  le  seul  moyen  de  faire  des 
transports  économiques. 

Le  réseau  des  voies  navigables  doit  être  établi  dans  les  mêmes  conditions 
d’uniformité  que  les  réseaux  de  chemins  de  fer,  sur  lesquels  il  n’y  aurait  pas 
de  transports  possibles  avec  des  voies  de  différentes  largeurs.  Le  Congrès  est 
invité  à  examiner  s’il  n’est  pas  absolument  indispensable  que  les  écluses  soient 
immédiatement  annexées  à  un  même  type  minimum.  Il  y  a  des  écluses  très 
gi*andes  du  côté  des  ports  de  mer.  Peut-être  ne  devons-nous  pas  demander  tout 
de  suite,  pour  toutes  les  écluses,  des  dimensions  aussi  considérables. 

Mais  ce  que  nous  devons  demander  pour  le  moins,  c’est  un  type  minimum, 
au-dessous  duquel  les  écluses  ne  pourraient  pas  être  construites,  et  auquel 
seraient  ramenées  les  écluses  actuelles  plus  petites.  Ce  type,  qui  est  relativement 
modeste,  aurait  pour  dimensions  Ù2  mètres  de  longueur  sur  5"',2o  de  largeur 
et  2  mètres  de  profondeur. 

11  permettrait  l’introduction,  sur  tout  ce  réseau  navigable,  des  péniches  jau¬ 
geant  280  tonnes,  qui  semblent  suffisantes  pour  faire  des  transports  très  con¬ 
venables,  au  moins  dans  les  conditions  actuelles  du  trafic. 

Il  s’agit  pour  les  canaux,  aussi  bien  que  pour  les  rivières  canalisées,  d’avoir 
une  profondeur  constante. 

Cette  uniformité  des  canaux  et  des  écluses,  je  le  répète,  est  un  des  points 
sur  lesquels  le  Congrès  est  appelé  à  se  prononcer. 

Mais  il  y  a  un  autre  point  qui  n’est  pas  moins  important:  c’est  celui  de  l’ali¬ 
mentation  des  canaux.  H  y  a  dans  le  programme  du  Congrès  une  question  qui 
est  ainsi  conçue  :  Concordance  des  chômages  au  point  de  vue  international. 
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Cette  question  sera  traitée  par  un  de  nos  collègues;  mais  d’avance  je  déclare 
que  je  ne  veux  pas  de  la  concordance  des  chômages.  Ce  que  je  demande,  c’est 
la  suppression  des  chômages.  (Bravos.)  Car  ce  mot  de  chômage  est  un  mot 
qui  se  rapporte  à  l’état  barbare  où  sont  actuellement  les  voies  navigables. 

Il  n’y  a  pas  de  chômage  sur  les  chemins  de  fer.  Il  ne  doit  pas  y  en  avoir 
non  plus  sur  les  canaux,  excepté  pendant  les  grandes  gelées. 

D’où  proviennent  principalement  les  chômages?  Du  manque  d’eau.  Je  touche 
ici  à  une  question  beaucoup  trop  étendue  pour  que  je  puisse  la  développer  en 
détails. 

Cependant  je  dois  en  dire  quelques  mots.  Cette  question  de  l’alimentation 
des  canaux  est  liée,  pour  tous  les  pays,  à  la  question  générale  de  l’aménage¬ 
ment  des  eaux  de  leurs  territoires. 

Je  l’ai  traitée  à  plusieurs  reprises  à  la  Société  des  agriculteurs  de  France. 
Je  ne  la  reprendrai  pas  ici.  Je  dirai  seulement  que  les  navigateurs  se  sont  pré¬ 
occupés  souvent  à  tort  de  l’emploi  des  eaux  au  ])rofît  de  ragricullure.  Lorsqu’il 
a  été  question  de  dériver  des  eaux  pour  l’agriculture,  les  navigateurs  et  les 
industriels  ont  cru  qu’on  attentait  à  leur  bien.  C’est  absolument  le  contraire. 
Les  dérivations  de  cours  d’eau  faites  en  vue  de  l’arrosage  des  terres  fourniront 
de  l’eau  sur  les  faites  où  passent  les  canaux. 

Je  crois  que  nous  devons  tendre  la  main  aux  efforts  faits  par  les  agricul¬ 
teurs  pour  avoir  de  l’eau  pendant  les  sécheresses.  Les  réserves  d’eau  rendront 
plus  constantes  les  chutes  d’eau  hydrauliques;  il  en  résultera  un  écoulement 
plus  constant  des  eaux  et  le  régime  torrentiel  des  rivières  sera  atténué. 

Je  me  résume.  Au  point  de  vue  de  l’état  actuel  des  canaux,  le  Congrès  pro¬ 
pose  à  vos  votes  l’adoption  de  cette  formule  :  rr  Unification  des  dimensions  des 
écluses  et  de  la  profondeur  des  canaux;  et,  au  point  de  vue  de  l’alimentation 
des  canaux,  un  aménagement  des  eaux  qui  permette  la  suppression  des  chô¬ 
mages.  V 

Je  termine  par  une  simple  observation:  c’est  que  beaucoup  de  personnes 
se  préoccupent  en  ce  moment  des  différents  systèmes  de  traction,  afin  de  trouver 
un  système  aussi  économique  que  possible  [)our  les  canaux. 

Cette  question  sera  traitée  tout  à  l’heure,  et  je  désire  en  dire  seulement 
un  mot. 

On  s’étonne  qu’il  y  ait  encore  des  gens  assez  courageux  pour  faire  des  trans¬ 
ports  sur  les  canaux  dans  l’état  où  ils  sont. 

Ce  sont  généralement  de  pauvres  gens,  qui  vivent  suc  leurs  bateaux  avec 
leurs  familles,  qui  font  ce  métier  de  père  en  fils. 

Mais  il  est  clair  que,  dans  des  conditions  pareilles,  aucune  exploitation  un 
peu  importante  ne  pourrait  se  faire.  Je  maintiens  que  cet  état  de  la  navigation 
a  écarté  toute  espèce  d’efforts  de  la  part  des  capitaux,  et  l’on  peut  dire  que 
les  transports  par  les  canaux  sont  aujourd’hui  dans  un  état  tout  à  fait  primitif. 

Dès  que  les  canaux  seront  mis  en  état  convenable  de  navigabilité,  on  verra 
bientôt  les  bateaux  s’améliorer,  leurs  dimensions  devenir  plus  grandes,  et  cette 
industrie,  actuellement  en  souffrance,  prendre  dans  le  mouvement  générai  des 
transports  la  place  qui  lui  revient. 

Je  ne  crois  pas  qu’il  y  ait  là  une  concurrence  nuisible  pour  les  chemins  de 
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fer;  ceux-ci  profiteront  au  contraire  de  l’accroissement  de  richesse  et  de  circu¬ 
lation  qui  sera  la  conse'quence  de  nouvelles  voies  de  transport  mieux  appro¬ 
priées  à  certains  besoins  11  y  a  des  pays  très  riches,  où  les  canaux  et  les  che¬ 
mins  de  fer  existent,  sans  se  nuire,  à  côté  les  uns  des  autres. 

En  Hollande  par  exemple,  personne  ne  se  plaint  qu’il  y  ait  des  canaux,  et 
les  chemins  de  fer  sont  aussi  prospères  qu’ailleurs. 

Il  est  contraire  aux  intérêts  généraux  que  des  chemins  de  fer  conservent 
un  trafic  qui  ne  leur  appartient  pas.  ' 

Aussitôt  que  des  canaux  offriront  des  transports  à  i  centime  ou  à  i  cen¬ 
time  et  demi,  on  verra  apparaître  partout  de  nouvelles  industries;  on  verra 
l’agriculture  se  développer,  parce  qu’il  est  tels  pays  qui  ont  besoin  de  marne, 
de  chaux  et  autres  amendements  pour  engraisser  leurs  terres,  et  qui  ne  peu¬ 
vent  faire  transporter  ces  matériaux  et  beaucoup  de  produits  aux  taux  élevés 
des  chemins  de  fer.  On  verra  un  nouvel  essor  de  la  fortune  publique  dont 
les  chemins  de  fer  seront  les  premiers  à  profiter.  Disons  la  vérité  sur  cette 
question  pressante  et  travaillons  résolument  à  la  résoudre.  Nous  serons  enten¬ 
dus  !  (Applaudissements.) 

M.  LE  Président.  Personne  ne  demande  la  parole? 

Je  mets  aux  voix  le  premier  vœu  : 

Le  Congres  international ,  considérant  que  l'adoption  d'un  tijpe  uniforme  minimum , 
pour  les  dimensions  des  écluses  et  le  tirant  d'eau  des  canaux  et  des  rivières  canalisées, 
est  indispensable  à  l'existence  et  au  développement  de  la  navigation  intérieure , 

Emet  le  vœu,  et  cela  sans  préjuger  des  augmentations  de  dimensions  que  peut 
exiger  ultérieurement  le  développement  de  la  batellerie  : 

Que  les  canaux  et  écluses  soient,  dans  le  plus  bref  délai,  amenés  aux  dimensions 
minima  suivantes  : 

1°  Tirant  d'eau  utile  de  2  mètres; 

2°  Largeur  des  écluses,  5’^,2o;  longueur,  4? 2  mètres. 

Le  Congrès  émet  en  outre  le  vœu  : 

Que  l'alimentation  des  canaux  soit  assurée  en  tout  temps,  et  que  les  chômages,  par 
manque  d'eau,  soient  ainsi  évités,  au  moyen  d'un  aménagement  des  eaux  qui  sera 
également  utile  à  l' agriculture  et  aux  industries  hydrauliques ,  et  qui  permettra  de 
rendre  plus  régulier  le  régime  des  rivières. 

(Ce  vœu  est  adopté  à  l’unanimité.) 

Le  Second  vœu  porte  sur  les  conditions  du  chômage.  J’en  donne  lecture: 

Le  Congrès, 

Considérant  que  le  chômage  des  canaux  et  rivières  canalisées  apporte  un  trouble  con¬ 
sidérable  au  commerce  et  à  l'industrie ,  et  qu'il  importe  de  supprimer  ou  de  réduire  au  mi¬ 
nimum  leur  inconvénient ,  et  que  les  progrès  de  l'industrie  permettent  d'exécuter  les  tra¬ 
vaux  saîis  chômage; 

Considérant  que  le  système  de  chômages  gradués  par  sections  dans  le  sens  du  plus 


grand  mouvement  fait  hénéficier  les  transports  de  plusieurs  jours  de  service,  en  permet¬ 
tant  aux  bateaux  chargés  d^ arriver  a  destination; 

Considérant  que  la  durée  des  chômages  sera  d’autant  moindre  qu’on  trouvera  le  plus 
de  bras  disponibles  pour  les  travaux  et  que  le  remplissage  des  biefs  disposera  de  plus 
d’eau ,  et  que  le  mois  de  mai  est  sous  ce  rapport  le  plus  favorable  ; 

Considérant  en  outre  que  les  chômages  en  juillet  et  août  ont  de  graves  inconvénients 
pour  la  salubrité  publicjue; 

Considérant  encore  qu’il  importe  cjue  les  administrations  des  pays  voisins  parcourus 
par  un  ensemble  d’un  même  réseau  s’ entendent  pour  faire  concorder  les  époques  des  chô¬ 
mages  gradués  ou  simultanés, 

Emet  le  vœu  : 

1°  Que  les  chômages  soient  supprimés  en  principe  ; 

2°  Que  sur  chaque  réseau  navigable  le  chômage,  s’il  ne  peut  être  évité ,  s’effectue  par 
sections  graduées  en  commençant  par  l’extrémité  des  plus  fortes  expéditions,  pour  finir 
par  V extrémité  des  plus  forts  arrivages; 

3°  Que  le  chômage  commence  du  f  au  lo  mai,  et  que  toutes  mesures  soient  prises 
pour  réduire  sa  durée  à  un  maximum  de  quinze  jours  ; 

à°  Que  les  Gouvernements  des  territoires  traversés  par  un  même  réseau  établissent 
entre  eux  une  entente  régulière  pour  la  détermination  des  époques  et  des  durées  des 
chômages. 

M.  LE  Président.  Cette  question  a  été  débattue  et  résolue  de  deux  manières 
différentes. 

En  France,  elle  a  été  résolue  parla  proposition  qui  vous  est  présentée  par 
votre  Section  de  naviiiation  intérieure,  c’est-à-dire  par  la  solution  de  chôinaf^e 
par  section  graduée. 

Quelqu’un  demande-t-il  la  parole  sur  cette  question? 

M.  Raverdv.  Comme  vient  de  le  dire  M.  le  Président,  la  question  des  cbd- 
mages  a  été  agitée  bien  des  fois;  en  1867  elle  a  été  mise  sur  le  tapis  par  le 
Syndicat  de  la  marine  de  Cende,  qui  s’est  mis  en  correspondance,  pour  cela, 
avec  le  Ministère  des  travaux  publics  de  la  Belgique.  En  1868,  les  Cbambres 
de  commerce  de  Namur  et  de  Cbarleroi  ont  déclaré  qu’elle  préféraient  le 
chômage  par  section  graduée ,  en  commençant  de  la  Belgique  vers-  Paris,  de 
manière  à  faire  arriver  les  bateaux  chargés  vers  Paris.  Ce  procédé  a  toujours 
été  préféré  au  chômage  simultané,  qui  présente  de  grands  inconvénients  au 
point  de  vue  du  remplissage  des  biefs  et  qui  est  abandonné  par  tout  le  monde. 

Par  conséquent,  ne  pouvant  pas  obtenir  la  suppression  des  chômages,  ce 
que  tout  le  monde  désire,  nous  avons  pensé  qu’il  l’allait  nous  rendre  à  l’avis 
de  notre  Président,  qui  est  celui  de  la  Commission,  et  d’adopter  les  chômages 
gradués  en  partant  du  point  le  plus  important  des  départs  pour  finir  au  point 
le  plus  important  des  arrivages,  jusqu’à  ce  que  les  progrès  effectués  dans  le 
curage  des  canaux  permette  la  suppression  absolue  des  chômages. 

M.  LE  Président.  Quelqu’un  demande-t-il  la  parole  sur  cette  proposition? 

Je  la  mets  aux  voix.  (Adopté  à  l’unanimité.) 
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Lé  Troisième  vœu  porte  sur  les  conditions  économiques  des  canaux,  sur  la 
franchise  des  droits,  sur  la  liberté  de  la  circulation  ou  sur  le  système  actuelle¬ 
ment  suivi. 

Je  vais  en  donner  lecture  : 

Le  Congrès  international  pour  le  développement  et  l’amélioration  des  moyens  de 
transport , 

Considérant  que  le  rôle  des  voies  de  navigation  intérieure,  rivières  et  canaux,  est 
de  servir  au  transport  économique  des  matières  lourdes  et  de  peu  de  valeur  employées 
par  l'industrie  et  par  l’agriculture  ; 

Considérant  que  les  transports  se  font  sur  ces  voies  au  moyen  de  véhicules  indépen¬ 
dants,  pouvant  se  croiser  ou  se  dépasser,  circuler  en  convois  ou  séparément,  sans  aucun 
inconvénient  pour  leur  sécurité; 

Considérant,  en  conséquence,  que  les  voies  navigables  doivent  être  assimilées  à  toutes 
routes  et  à  tous  chemins  constituant  la  voie  publique  et  jouir  de  la  franchise  et  des 
libertés  de  circulation  que  l’intérêt  public  accorde  depuis  longterpps,  sur  tout  le  con¬ 
tinent  européen,  aux  routes  et  chemins; 

Considérant  que  la  franchise  et  la  liberté  du  transit  sur  les  rivières  et  canaux,  dont 
les  réseaux  desservent  les  pays  voisins,  apporteront  la  plus  grande  facilité  aux  voyages 
d’un  pays  à  l’autre,  et  sont,  à  ce  litre,  d’intérêt  international; 

Considérant  qu’à  tous  ces  titres,  les  Etals  ont  le  devoir  de  créer  et  d’entretenir  les 
voies  navigables  nécessaires  à  l’agriculture,  au  commerce  et  à  l’industrie,  comme  elles 
le  fout  pour  les  routes  et  chemins,  attendu  que  si  celte  charge  retombe  sur  tous  les 
contribuables,  tous  en  recueillent  les  bénéfices  directs  et  indirects; 

Considérant  d’ailleurs  que  l’iiuportauce  des  taxes  est  d’un  faible  contingent  dans  les 
budgets  nationaux. 

Emet  le  vœu  : 

i”  Que  les  droits  de  navigation  soient  supprimés  sur  les  rivières  et  canaux,  et  que 
la  circulation  y  soit  aussi  libre  que  sur  les  routes  et  chemins; 

Que  les  améliorations  des  voies  existantes  et  la  création  de  voies  nouvelles  soient, 
ainsi  que  leur  entretien,  à  la  charge  des  Etats,  provinces  ou  communes,  suivant  que 
ces  voies  sont  d’intérêt  général  ou  local; 

3°  Que  les  canaux  concédés  soient  rachetés  par  les  Etats  et  ramenés  au  régime 
commun  de  franchise  et  de  liberté  de  circulation. 

Il  y  a  un  amendement  de  M.  Finet,  qui  propose  que  l’exploitation  des  canaux 
soit  organisée  par  réseaux  analogues  aux  réseaux  créés  par  l’exploitation  des 
chemins  de  fer.  J’en  donne  lecture. 

M.  Finet  propose  : 

Que  l’exploitation  des  canaux  soit  organisée  par  réseaux  d’une-  manière  analogue  à 
l’exploitation  des  chemins  de  fer,  et  que  si  l’exploitation  est  remise  à  des  ConqDagnies, 
ce  ne  soit  pas  pour  des  périodes  de  plus  de  vingt-cinq  ans. 

La  discussion  est  ouverte  sur  le  vœu  et  sur  l’amendement.  Je  donnerai  la 
parole  à  qui  la  demandera  à  ce  sujet. 

M.  Ameline  de  la  Briselainne,  avocat  a  la  Cour  de  Paris.  Messieurs,  j’allais 
présenter  un  amendement  que  je  rédigeais  et  qui  est  précisément,  dans  sa 
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partie  essentielle,  la  reproduction  de  celui  qui  vous  a  e'té  lu;  je  m’associe  à 
ce  dernier  amendement,  et  je  vais,  en  deux  mots,  le  justifier.  Il  est  certain,  —  et 
pour  cela  il  n’est  pas  besoin  d’être  un  spécialiste,  ni  même  d’étudier  la  question 
longuement,  —  il  est  certain  que  nous  touchons  au  joint  véritable  de  la  difficulté 
et  que,  si  nous  obtenons  la  conquête  de  notre  amendement,  c’est-à-dire  la 
suppression  des  droits  de  navigation,  nous  réalisons  une  solution  énorme  dans 
l’intérêt  des  canaux,  et  nous  tenons  enfin  le  seul  moyen  efficace  de  faire  une 
concurrence  loyale  aux  chemins  de  fer.  Notre  honorable  Président,  qui  a  été 
rapporteur  d’une  de  ces  nombreuses  questions  relatives  aux  canaux,  a  fait  res¬ 
sortir,  dans  son  exposé  de  motifs  très  court,  mais  très  substantiel,  les  motifs 
d’équité  et  de  justice  qui  réclament  la  destruction  des  droits  de  navigation. 

Quel  n’a  pas  été  mon  étonnement  quand,  parcourant  le  Journal  officiel  d’il  y 
a  quelques  jours,  j’ai  trouvé  les  délibérations  d’une  grande  Commission  qui 
s’appelait,  il  y  a  quelque  temps  :  Comité  central  des  chemins  de  fer,  et  qui  s’appelle, 
depuis  quelques  mois  :  Conseil  supérieur  des  voies  de  communication.  La  Sous- 
Commission  de  ce  Conseil,  qui  était  ])résidée  par  un  homme  fort  compétent, 
M.  Huhert-Delisle,  sénateur,  a  examiné  différentes  questions,  et  la  première 
de  ces  questions  —  vraiment,  c’est  à  n’y  pas  croire!  —  a  été  celle  de  savoir 
si  les  transports  par  canaux  élaient  véritablement  utiles  ou  non! .  .  .  (Sourires.) 
J’avoue  que,  malgré  moi,  j’ai  souri  comme  vous.  .  .  et  j’ajoute  que,  ce  pre¬ 
mier  moment  passé,  je  me  suis  presque  indigné,  comme  vous  vous  indignerez 
vous-mêmes,  en  voyant  mettre  aux  voix,  d’une  manière  qui  paraît  sérieuse, 
une  question  aussi  naïvement  évidente.  Tout  cela  est  cependant  tout  au  long 
dans  le  Journal  offciel,  et  nous  voyons  même  que  la  Sous-Commission  s’était 
posé  ce  point  d’interrogation  préalable  :  Est-il  bon,  dans  notre  étude,  de 
songer  aux  canaux,  ou  bien  n’est-il  pas  préférable  qu’on  ne  s’en  occupe  pas?  Je 
dois  ajouter  toulefois,  pour  être  juste,  et  vous  ne  vous  en  étonnerez  pas,  que 
la  Commission  a  été  unanime  à  déclarer  que  les  canaux  étaient  utiles.  (Rires.) 

Mais  ce  principe  une  fois  conquis,  il  fallait  entrer  résolument  dans  la  voie 
des  applications  pratiques,  et  alors  l’honorable  directeur  du  commerce  inté¬ 
rieur  au  Ministère  du  commerce,  M.  Dumoustier  de  Frédilly,  très  au  courant 
de  ces  questions  par  sa  situation  actuelle  et  les  postes  qu’il  a  occupés  au  Mi¬ 
nistère  des  travaux  publics,  a  présenté  au  Conseil  supérieur  des  voies  de  navi¬ 
gation  un  rapport  qui  rejette  énergiquement  la  conclusion  qui  vous  est  sou¬ 
mise.  Voici  le  résumé  du  rapport  de  M.  Dumoustier  : 

En  ce  qui  touche  la  première  question,  la  Commission  a  pensé  que  le  principe  d’une 
taxe  ou  d’un  droit  de  navigation  sur  les  marchandises  ne  paraissait  pas  de  nature,  dans 
les  circonstances  actuelles,  à  être  contesté;  l’entretien  et  l’amélioration  des  voies  navi¬ 
gables  sont  certainement  une  charge  qui  incombe  à  l’Etat,  mais  cette  charge  ne  saurait 
être  supportée  sans  une  légitime  compensation,  représentée  sous  la  forme  d’une  taxe. 
Elle  n’a  pas  admis  la  comparaison  faite  entre  les  voies  de  terre  et  les  voies  d’eau;  les 
considérations  qui  ont  motivé,  en  faveur  de  la  circulation  sur  les  voies  de  terre,  l’exemp¬ 
tion  de  toutes  charges ,  ne  lui  ont  pas  paru  pouvoir  être  invoquées  d’une  manière  absolue 
en  faveur  de  la  circulation  sur  les  voies  navigables. 

Que  conclure  de  ce  passage?  Que  l’assimilation  n’est  pas  complète  entre  les 
voies  de  terre  et  d’eau?  A  coup  sûr  il  y  a,  entre  ces  deux  espèces  de  voies,  de 
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grandes  dilfe'rences.  Prétendre  qu’il  y  a  entre  elles  une  similitude  et  une 
identité  qui  n’est  ni  dans  la  nature  des  choses,  ni  dans  leur  caractère  juridique, 
c’est  une  idée  qui  n’est  venue  à  personne. 

Quant  à  la  conclusion  finale  qui  a  été  adoptée,  elle  a  été  celle-ci  : 

En  ce  qui  touche  les  droits  de  navigation  sur  les  lleuves,  rivières  et  canaux  apparte¬ 
nant  à  l’Etat,  la  Coni mission  est  d’avis  qu’il  y  a  lieu  de  maintenir,  quant  à  présent,  les 
droits  tels  qu’ils  sont  établis  par  la  loi  du  9  février  1867;  les  marchandises  sur  les¬ 
quelles  portent  ces  droits  demeurant  divisées  en  deux  classes,  et  la  perception  de  ces 
droits  étant  fixée  par  tonne  et  par  kilomètre. 

Voilà  donc  le  principe  :  maintien  des  droits  existants  en  vertu  de  la  législa¬ 
tion  actuelle. 

La  seconde  conclusion  fixe  le  concours  des  départements.  Elle  nous  intéresse 
moins  directement.  On  distingue  les  travaux  d’amélioration,  d’entretien  des 
voies  existantes  et  les  travaux  de  confection  de  voies  nouvelles;  et  vous  allez 
voir  ce  résultat  très  curieux  que  cette  délibération,  dans  laquelle  le  problème 
posé  paraissait  être  de  chercher  le  moyen  d’établir  une  concurrence  aux  che¬ 
mins  de  fer  et  de  protéger  l’industrie  des  canaux,  va  se  terminer  par  une  aggra¬ 
vation  des  droits  et  des  taxes,  à  la  charge  de  l’industrie  des  canaux. 

S’il  s’agit  de  travaux  d’amélioration  des  voies  existantes,  le  rapporteur  pro¬ 
pose,  pour  solder  le  programme  du  Ministre  des  travaux  publics  et  réaliser 
les  améliorations  qui  paraissent  indispensables,  une  augmentation  de  20  p.  0/0 
sur  les  droits  actuellement  existants. 

Seconde  hypothèse  :  S’agit-il  maintenant  non  plus  de  travaux  d’amélioration 
des  voies  existantes,  mais  de  travaux  nouveaux  et  de  canaux  à  créer? 

Ce  résultat  va  encore  se  traduire  par  une  augmentation  de  taxe.  On  propose 
une  taxe  spéciale,  qui  serait  fixée  à  5  ou  6  millimes  sur  les  marchandises  de 
première  classe,  et  à  3  ou  4  millimes  sur  les  marchandises  de  deuxième  classe. 

Ce  n’est  pas  que  ces  conclusions  n’aient  effarouché  quelques  judicieux 
esprits  dans  le  sein  du  Conseil  supérieur  ;  car,  quelques  pages  plus  loin,  je  vois 
que  M.  Hubert-Delisle  intervient  lui-même,  et  nous  fait  cette  confidence  que 
je  puis  bien  divulguer,  puisqu’elle  est  dans  le  Journal  officiel: 

Je  disais  hier  —  c’est  M.  Hubert-Delisle  qui  parle  —  que  j’allais  prendre  des  infor¬ 
mations  auprès  d’une  personne  qui  s’est  occupée  de  cette  industrie  pendant  toute  sa  vie. 
Cette  personne  s’est  récriée  très  fort  à  l’idée  qu’on  pourrait  mettre  une  augmentation 
quelconque  sur  les  taxes.  Ce  serait  fort  grave,  a-t-elle  dit.  La  batellerie  en  souffrirait 
beaucoup ,  mais  le  commerce  souffrirait  davantage.  Ce  serait  extrêmement  impopulaire, 
et  il  y  aurait  de  grandes  difficultés  d’exécution. 

Voilà  tout  mon  discours,  à  moi-même,  et  il  me  paraît  excellent.  crLa  batel¬ 
lerie  en  souffrirait  beaucoup!  Comment!  elle  ne  peut  tenir  avec  les  taxes 
actuelles,  et  vous  voulez  les  aggraver  au  lieu  de  les  supprimer!  Vous  les  avez 
bien  supprimées  pour  des  Compagnies  plus  jeunes,  plus  favorisées,  pour  les 
chemins  de  fer,  ces  Benjamins  permanents  des  pouvoirs  publics!  Et  cependant 
les  Compagnies  de  navigation  rendent  des  services  immenses  au  commerce  et 
à  l’agriculture;  seules,  elles  peuvent,  par  leur  nature  même,  réaliser  certains 
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transports  spéciaux  et  faire  circuler  les  marchandises  volumineuses,  à  des  prix 
acceptables. 

Vous  admettez,  il  est  vrai,  le  développement  et  l’extension  des  canaux,  dans 
les  jjrogrammes  officiels  destinés  à  ouvrir  une  ère  nouvelle  de  travaux  publics. 
Mais,  au  lieu  d’admettre  ces  entreprises  comme  des  sœurs  bien-aimées,  vous 
empêchez  leur  établissement  et  vous  fermez  la  porte  de  leur  avenir.  (Très  bien  ! 
très  bien!)  Est-ce  possible?  Est-ce  acceptable?  M.  Hubert  Delisle  a  frappé  à 
une  bonne  porte,  quand  il  prit  conseil  d’un  homme  aussi  autorisé  que  la  per¬ 
sonne  anonyme  dont  il  rapporte  la  conversation. 

Je  lui  fis  remarquer,  ajoute  M.  Hubert-Delisle ,  qu’on  n’allait  pas  mettre  ces  taxes  brus¬ 
quement,  qu’on  ne  les  mettrait  que  quand  les  voies  seraient  en  état.  Mon  interlocuteur 
me  dit  ; 

rfDans  ce  moment,  nous  rencontrons  beaucoup  de  difficultés.  Avec  les  améliorations 
projetées  nous  pourrons  faire  quelques  bénéfices,  mais  alors  le  bénéfice  que  nous 
comptons  faire  nous  serait  enlevé  par  l’impôt.  A  quel  moment  appliquerez-vous  votre 
augmentation?  Est-ce  quand  tous  les  canaux  seront  mis  en  état  ou  quand  chaque  canal 
sera  mis  en  état?  Si  vous  nous  imposez  dès  que  le  canal  dont  nous  nous  servons  plus 
particulièrement  sera  mis  en  bon  état,  nous  n’avons  pas  les  avantages  sur  lesquels  nous 
comptions,  c’est-à-dire  la  possibilité  des  grands  parcours. n 

Malheureusement,  je  suis  étonné  que,  malgré  la  force  de  ce  petit  discours 
auquel  M.  Hubert-Delisle  ne  paraissait  pas  antipathique,  comme  le  démontre 
la  forme  même  de  la  conversation  qu’il  reproduit,  je  suis  étonné  que,  malgré 
tout  cela,  on  lise,  quelques  lignes  plus  loin,  qu’à  Tunanimité  le  Conseil  supé¬ 
rieur  des  voies  de  navigation  ait  résolu  qu’il  n’y  avait  pas  lieu  de  diminuer  ni 
de  détruire  les  taxes  sur  les  voies  de  navigation. 

La  solution  que  nous  devons  revendiquer  ici  est  la  solution  diamétralement 
contraire  :  ce  n’est  })as  parce  que  nous  sommes  intéressés,  ce  n’est  pas  parce 
que  nous  voulons  nous  faire  une  arme  de  guerre  contre  les  chemins  de  fer. 
Non;  c’est  parce  que  cette  solution  toute  différente  est  conforme  à  la  vérité  des 
choses  et  à  la  saine  économie  politique. 

Comment!  les  Gouvernements  qui  se  sont  succédé  ont  pris  dans  le  trésor 
des  contribuables  des  sommes  immenses  pour  les  chemins  de  fer;  sous  toutes 
les  formes,  on  leur  est  venu  en  aide.  Mais  les  générations  précédentes,  à  leur 
tour,  avaient  dépensé  des  sommes  colossales,  900  millions  pour  les  canaux 
(pour  les  chemins  de  fer  on  évalue  les  dépenses  à  1 ,3oo  millions)!  Pouvons-nous 
laisser  dépérir  les  canaux  pendant  que  nous  favorisons  les  chemins  de  fer? 
Pouvons-nous  jeter  dans  rabandon  cette  industrie  maritime  et  fluviale,  qui  est 
l’œuvre  des  labeurs  et  des  épargnes  de  nos  ancêtres? 

Je  n’en  reviens  pas,  quand  je  vois  que  de  bons  esprits  comme  ceux  qui  com¬ 
posent  le  Conseil  supérieur,  se  posent  la  question  de  savoir  si  les  canaux  sont 
bien  utiles,  ou  si,  au  contraire,  le  temps  de  ces  canaux  n’est  pas  définitive¬ 
ment  passé!  Est-ce  qu’ils  ne  sont  pas  aussi  utiles  que  les  chemins  de  fer? 
Est-ce  qu’ils  ne  constituent  pas  la  seule  concurrence  pratique  à  l’égard  des 
chemins  de  fer? 

Ce  que  je  demande,  encore  une  fois,  n’est  pas  un  acte  hostile  d’opposition 
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frondeuse.  Je  demande  seulement  qu’aux  solutions  émanées  d’hommes  sérieux, 
mais  moins  compétents,  industriellement  parlant,  vous  opposiez  une  solution 
et  un  vote  contraires,  émanés  d’hommes  plus  industriels  et  plus  compétents. 
(Très  bien!  très  bien!) 

Comment!  lorsque  vous  donnez,  sous  forme  de  garantie  d’intérêt  ou  autre, 
des  avantages  aussi  considérables  aux  Compagnies  de  chemins  de  fer,  vous  ne 
pouvez  pas  faire  crédit  de  k  millions  aux  canaux!  Car  l’impôt  sur  les  canaux 
est  d’environ  4  millions...  U  millions  sont  sans  doute  une  somme  bonne 
à  prendre,  alors  que  les  finances  de  l’Etat  sont  obligées  d'aller  chercher  des 
recettes  partout.  Mais  nous  sommes  [)ourlant  à  une  époque  budgétaire  où,  en 
matière  de  dégrèvement,  une  somme  de  4  millions  ne  doit  pas  faire  reculer 
devant  une  solution  qui  est  à  la  fois  juste  et  opportune.  (Approbation.) 

Car,  enfin,  les  voies  de  terre,  les  routes  nationales  sont  libres;  pourquoi 
donc  voulez-vous  que  les  fleuves,  ces  routes  qui  marchent,  d’après  l’expression 
de  Pascal,  ne  soient  pas  libres?  Il  iTen  coûte  rien  pour  marcher  sur  une  route 
nationale.  Pourquoi  faut-il  payer  pour  marcher  sur  un  canal,  sur  un  fleuve? 

11  y  a  quatre  ou  cinq  ans,  un  impôt  établi  sur  les  chemins  de  fer  a  attiré 
toutes  les  imprécations,  toutes  les  haines:  l’impôt  sur  la  petite  vitesse;  or,  on 
l’a  tellement  criblé  d’attaques  de  toute  nature,  que  malgré  les  20  millions 
qu’il  rapportait,  il  a  fallu  le  faire  disparaître  de  nos  budgets.  Ce  qui  s’est  fait 
pour  les  20  millions  des  chemins  de  fer,  pourquoi  ne  le  ferait-on  pas  pour 
les  4  millions  des  canaux? 

D’ailleurs,  ici,  nous  ne  nous  attachons  pas  aux  chiffres;  c’est  un  but  de 
justice  que  nous  poursuivons.  A  ce  point  de  vue,  je  vous  prie.  Messieurs, 
d’émettre  le  vœu  formulé  dans  l’amendement  de  M.  Finet,  et  de  recommander 
respectueusement  l’étude  de  cette  question  aux  nouvelles  délibérations  du 
Conseil  supérieur  des  voies  de  navigation  et  à  l'attention  des  pouvoirs  publics. 
(Très  bien!  très  bien!  —  Nombreuses  marques  d’approbation.) 

M.  Wilson.  Messieurs,  je  veux  faire  une  simple  rectification  de  fait,  en  ce 
qui  concerne  la  délibération  du  Conseil  supérieur  des  voies  de  navigation.  Je 
suis  d’autant  plus  à  mon  aise  pour  parler  de  la  délibération  dont  il  vient  d’être 
question  que,  dans  le  sein  du  Conseil  supérieur,  j’ai  voté  en  faveur  de  la  sup¬ 
pression  des  droits  de  navigation,  ce  qui  répond  d’une  façon  absolue  à  l’allé¬ 
gation  produite  par  l’orateur  précédent,  (|ue  la  proposition  avait  été  repoussée 
à  l’unanimité. 

M.  Ameline  de  la  Briselâinne.  La  rectification  a  sa  raison  d’être  pour  le 
Conseil  supérieur  des  voies  de  navigation,  réuni  en  assemblée  générale.  Mais, 
dans  la  Sous-Commission  de  la  navigation,  c’est  bien  à  l’unanimité  que  la  pro¬ 
position  de  supprimer  les  droits  de  navigation  a  été  rejetée.  Je  m’en  rapporte 
à  l’honorable  représentant  de  la  sténographie,  pour  être  sûr  que  c’est  exact. 

M.  Wilson.  Il  y  a  ici  un  malentendu  évident;  vous  voulez  parler  sans  doute 
de  l’opinion  émise  par  la  Commission  dont  M.  Dumoustier  de  Frédilly  était  le 
rapporteur.  J’ai  ici,  sous  la  main,  le  compte  rendu  du  Conseil  supérieur  des 
voies  de  communication,  et  si  ce  n’était  pas  trop  long,  je  pourrais  le  lire.  11 
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ne  s  y  trouve,  à  la  page  76,  qu’un  seul  discours,  prononcé  par  M.  Richard 
Waddington,  qui  combatte,  en  principe,  les  droits  de  navigation.  Une  résolu¬ 
tion  a  été  formulée  par  le  Conseil  supérieur  de  navigation,  non  pas  à  une 
grande  majorité,  contre  la  suppression  pure  et  simple  des  droits.  C’est  vrai; 
mais  il  y  a  une  opposition  assez  importante. 

Maintenant,  en  ce  qui  concerne  les  résolutions  du  Conseil  supérieur  des 
droits  de  navigation,  je  désirerais  donner  quelques  explications. 

Le  rapport  de  M.  Dumoustier  de  Frédilly  portait  sur  les  deux  questions 
suivantes,  posées  par  le  Ministre  : 

1°  Convient-il  de  mettre  un  droit  de  péage  ou  de  navigation  sur  les  marchandises 
circulant  par  canaux  ou  rivières  canalisées  et  dans  les  ports? 

Dans  le  cas  de  l’affirmative,  quelles  devraient  être  les  bases  de  la  tarification? 

Le  droit  devrait-il  être  unique  sur  la  même  ligne  ou  dans  le  même  port,  ou  varier 
suivant  la  nature  de  la  marchandise? 

9°  Quel  est  le  meilleur  mode  de  concours  pour  les  départements,  communes  ou 
chambres  de  commerce,  pour  les  travaux  de  navigation? 

La  Commission,  dis-je,  dont  l’honorable  M.  Dumoustier  de  Frédilly  était 
rapporteur  et  qui  avait  été  chargé  de  faire  son  rapport  sur  ces  deux  questions, 
l’avait  fait  absolument  contraire,  en  principe,  à  la  franchise  absolue  des  ri¬ 
vières  et  de  la  navigation.  C’est  exact;  et,  dans  ce  rapport,  il  y  avait  certaines 
paroles  qui  pouvaient  même  parfaitement  autoriser  M.  Ameline  à  croire  que 
cette  Commission  se  demandait  si,  en  réalité,  la  circulation  sur  les  voies  navi¬ 
gables  était  chose  utile  ou  non.  Il  y  avait  des  expressions  regrettables  dans  ce 
rapport,  mais  les  conclusions  formulées  par  le  rapporteur  ont  été  repoussées 
en  totalité  par  le  Conseil  supérieur  des  voies  de  navigation.  La  proposition 
adoptée  par  ce  Conseil  n’avait  pas  pour  objet  le  maintien  absolu  des  droits  de 
navigation  ;  elle  était  ainsi  conçue  : 

Le  Conseil  est  d  avis  que  le  principe  d’une  taxe  soit  maintenu,  en  exprimant  le  vœu 
que  le  taux  puisse  en  être  abaissé  quand  les  améliorations  projetées  sur  les  voies  navi¬ 
gables  auront  développé  les  transports. 

Eh  bien!  voici  ce  qui  a  inspiré  cette  réduction  à  l’honorable  M.  Carnot, 
l’auteur  de  cette  rédaction.  On  s’est  trouvé  en  présence  de  cette  situation  :  on 
a  besoin  de  beaucoup  d’argent  pour  les  canaux  et  les  rivières.  Or,  il  est  abso¬ 
lument  impossible,  si  l’on  veut  marcher  vite,  en  principe,  de  repousser  à 
l’avance  l’offre  de  concours  des  départements,  des  communes  et  des  chambres 
de  commerce;  et  le  Conseil  supérieur  des  voies  de  communication,  qui  avait  à 
tenir  compte  dans  une  large  mesure  des  impossibilités  budgétaires  du  pays, 
et  qui  avait  le  désir  de  ne  pas  repousser  les  offres  de  concours  des  chambres 
de  commerce,  des  départements,  des  communes,  le  Conseil  supérieur,  dis-je, 
n’a  pas  voulu  prendre  une  mesure  qui  repoussât  absolument  ce  mode  de 
concours,  et  voici  le  vœu  qu’il  a  émis  : 

Toutefois,  on  pourra  autoriser  des  relèvements  de  taxes  d’une  durée  restreinte, 
lorsque  ces  relèvements  seront,  après  enquête,  sollicités  par  les  départernents ,  les  com¬ 
munes  ou  les  chambres  de  commerce,  à  titre  de  contribution  des  interesses  aux 
travaux ,  dans  les  conditions  du  paragraphe  ci-après  : 
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Pour  opérer  ou  hâter  l’exécution  des  travaux  d’extension  ou  d’amélioration  des  voies 
navigables,  l’administration  des  travaux  publics  ne  devra  pas  négliger  le  concours  des 
départements,  des  communes  ou  des  chambres  de  commerce,  non  seulement  lorsque 
ce  concours  sera  offert  sous  forme  de  subvention  à  fournir  dans  leurs  ressources  ordi¬ 
naires,  mais  encore  lorsqu’ils  demanderont  le  droit  de  percevoir  des  taxes  dont  le 
produit  sera  affecté  à  l’intérêt  et  à  l’amortissement  des  emprunts  qui  auront  été  gagés 
sur  ces  taxes,  et  dont  le  montant  sera  versé  au  Trésor  public,  soit  à  titre  d’avance, 
soit  à  titre  de  subvention,  suivant  les  conditions  arrêtées  entre  le  Gouvernement  et 
lesdits  départements,  communes  ou  chambres  de  commerce,  sous  la  sanction  de  la  loi. 

Quant  à  moi,  je  iTai  pas  à  défendre  cette  résolution.  Personnellement,  je 
suis  partisan  de  la  suppression  des  droits  de  navigation;  je  crois  que  le  budget 
peut  faire  abandon  de  k  ou  5  millions  qu’il  en  tire,  c’est  insignifiant  sur  un 
budget  de  2,800  millions.  Mais  autre  chose  est  la  question  des  droits  de 
navigation  perçus  sur  les  canaux  actuellement  en  état  de  viabilité,  et  autre 
chose,  le  concours  facultatif  que  les  chambres  de  commerce,  les  communes  et 
les  départements  peuvent  venir  offrir  au  Gouvernement,  pour  rétablissement 
de  canaux  nouveaux  ou  l’amélioration  des  canaux  en  mauvais  état.  Et  c’est 
surtout  pour  répondre  à  cette  dernière  préoccupation  que  le  Conseil  supérieur 
a  adopté  la  proposition  dans  les  termes  dont  je  viens  de  donner  lecture.  11  y  a 
un  orateur  surtout  qui  a  fait  impression  sur  le  Conseil,  c’est  l’honorable 
M.  Varroy,  sénateur  de  .Meurthe-et-Moselle.  Vous  connaissez  tous  sa  haute 
compétence  dans  ces  matières,  vous  savez  tous  également  qu’au  lendemain  de 
nos  désastres,  dès  1871-1872,  M.  Varroy  s’est  mis  à  la  tête  d’un  syndicat  des 
cinq  départements  de  l’Est,  et  qu’il  a  pu,  au  moyen  du  concours  très  consi¬ 
dérable  de  ces  départements  et  le  concours  plus  restreint  de  l’Etat,  rétablir  im¬ 
médiatement  les  voies  de  communication  interrompues  sur  notre  frontière  de 
l’Est.  Eh  bien!  ce  que  M.  Varroy  avait  fait  avec  le  concours  des  départements, 
des  chambres  de  commerce,  des  communes,  on  a  pensé  qu’il  n’était  pas  bon 
d’empêcher  que  cela  fût  dans  d’autres  parties  de  la  France,  et  l’on  n’a  pas 
voulu  fermer  la  porte  à  des  tentatives  de  ce  genre.  Mais,  je  le  répète,  la  pro¬ 
position  votée  par  le  Conseil  supérieur  n’a  pas  le  caractère  absolu  que  lui  a 
donné  le  précédent  orateur.  Il  admet  bien  le  principe  de  la  taxe,  mais  il  n’en 
recommande  le  maintien  qu’à  titre  provisoire. 

Vous  voyez  que  le  Conseil  a  surtout  été  dominé  par  cette  préoccupation  : 
terminer  le  plus  tôt  possible  notre  réseau  de  voies  navigables.  Il  a  craint  qu’il 
ne  fût  pas  possible  de  demander  au  budget  de  l’Etat  la  totalité  des  capitaux 
nécessaires.  Voilà  ce  qui  a  inspiré  la  délibération  du  Conseil  supérieur,  dont 
le  vote  n’a  pas  le  caractère  absolu  que  lui  a  donné  le  précédent  orateur.  J’ai 
cru  devoir  donner  ces  explications  à  la  réunion.  Mais  je  n’ai  pas  pris  la  parole 
pour  combattre  les  conclusions  formulées  par  la  Commission,  car,  pour  ma 
part,  j’ai  partagé  l’opinion  de  M.  Waddington,  qui  a  combattu,  en  principe, 
le  maintien  de  la  taxe.  (Applaudissements.) 

M.  Roy.  Je  demande  la  parole. 

M.  LE  Président.  La  parole  est  à  M.  Roy. 

M.  Roï.  Messieurs,  dans  les  Commissions  du  Gouvernement  l’on  voit  cons- 
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tamment  cette  pre'occupation  :  les  chemins  de  fer!  toujours  les  chemins  de 
fer!  On  vient  vous  dire  que,  pour  achever  les  canaux,  on  aura  besoin  du 
concours  des  communes,  des  départements.  Mais,  pour  les  chemins  de  fer, 
cette  préoccupation  n’a  pas  lieu  de  se  produire.  On  affecte  des  sommes 
énormes  à  rachèvement  d’un  réseau  qui  est  pour  ainsi  dire  complet.  Je  demande 
que,  dans  le  budget,  il  soit  attribué  une  somme  suffisante  à  l’achèvement  et 
à  l’amélioration  des  canaux,  jusqu’à  ce  qu’ils  soient  en  état  de  lutter  avec  les 
chemins  de  fer;  qu’ils  soient,  à  ce  point  de  vue,  mis  sur  un  pied  d’égalité  avec 
ces  derniers. 

Permettez-moi  de  revenir  à  la  question  pratique  et  de  n’être  pas  tout  à  fait 
de  l’avis  des  précédents  orateurs,  en  ce  qui  concerne  la  suppression  des  tarifs. 

Le  tarif  de  l’Etat  est  d’un  quart  de  centime.  Si  vous  annulez  ce  tarif,  ce  n’est 
pas  ce  qui  relèvera  la  batellerie,  car  les  chemins  de  fer  pourront  abaisser  leurs 
tarifs  d’un  quart  de  centime,  et  la  batellerie  restera  dans  le  même  état  qu’au- 
jourd’hui.  Ce  qui  fait  l’infériorité  de  la  navigation  sur  les  chemins  de  fer,  ce 
sont  ses  moyens  d’action.  Eh  bien!  Messieurs,  il  faut  le  dire,  la  navigation 
n’est  pas  morte;  mais  le  temps  de  la  vieille  navigation  est  mort  et  bien  mort. 
Ce  n’est  pas  en  lui  accordant  un  quart  de  centime  que  vous  la  ferez  renaître. 
C’est  à  la  navigation  à  se  créer  un  instrument  qui  lui  permette  de  lutter  avec 
les  chemins  de  fer.  (Applaudissements.) 

M.  CoTARD.  Je  demande  la  parole. 

M.  LE  Président.  La  parole  est  à  M.  Cotard. 

M.  Cotard.  Je  reviens  un  instant  à  cette  tribune  pour  rappeler  que  c’est 
volontairement  que,  dans  l’exposé  que  j’ai  fait,  je  n’ai  pas  parlé  des  moyens 
d’améliorer  l’exploitation,  attendu  qu’il  y  a  une  chose  plus  importante  :  c’est 
de  créer  les  canaux.  Il  faut  d’abord  que  les  canaux  existent.  Eh  bien!  à  ce  point 
de  vue,  je  crois  également  que  M.  Ameline  a  été  un  peu  trop  absolu,  parce 
que,  si  l’on  s’adresse  aux  bateliers,  je  crois  qu’il  n’y  en  a  pas  un  qui  ne 
réponde  :  Mettez-moi  d’abord  les  canaux  en  état. 

Là  est  la  grande  affaire.  C’est  la  seule  question.  Ensuite,  l’industrie  de 
chacmn  saura  bien  trouver  les  meilleui*s  moyens  pour  exploiter  les  canaux. 
Dans  le  rapport,  il  est  dit  que,  pour  faire  les  réparations  nécessaires,  on 
maintiendra  les  taxes,  alors  qu’il  faudrait  les  supprimer;  car  l’État  est  dans 
son  tort  d’avoir  laissé  périr  ce  travail  de  la  navigation,  .le  dis  que,  plus  tard, 
quand  les  canaux  seront  en  bon  état,  demander  aux  bateliers  de  payer  quelque 
chose  :  rien  de  mieux.  Nous  ne  nous  enfermons  pas  dans  un  principe  absolu. 
Mais  il  y  a  une  chose  certaine  :  la  nécessité  d’une  réparation ,  car  il  ne  s’agit 
pas  pour  l’Etat  de  chercher  à  réaliser  des  bénéfices. 

On  parle  de  l’étendue  des  chemins  de  fer.  On  sait  qu’il  y  a  des  chemins 
de  fer  nouveaux,  ne  rapportant  pas  1,000  francs,  et  l’on  va  en  faire  encore 
des  milliers  de  kilomètres,  qui  reviendront  à  200,000  francs!  L’État  ne  vient 
pas  dire  aux  Compagnies  :  Je  ferai  les  chemins  de  fer  si  vous  assurez  l’intérêt. 
Et  on  le  demanderait  aux  canaux!  La  question  n’est  pas  là. 

Il  s’agit  de  prouver  que  le  bénéfice  indirect  à  obtenir  des  canaux  est  bien 
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plus  grand  que  pour  les  chemins  de  fer.  Mais,  pour  cela,  il  faut  redonner  de 
la  vie  à  ce  mode  de  transport;  aussi  demandons-nous  à  l’Etat  non  seulement 
de  ne  pas  mettre  de  taxes  sur  les  canaux  existants,  mais  encore  de  faire  les 
travaux  nécessaires  pour  amener  ces  canaux  à  l’état  de  viabilité.  Je  suis  venu 
à  cette  tribune  pour  que  cette  question  des  canaux,  qui  intéresse  le  monde 
entier,  soit  prise  en  main  par  le  Gouvernement,  à  l’égal  des  chemins  de  fer. 
C’est  là  une  amélioration  impérieusement  réclamée  par  l’agriculture  et  par 
l’industrie,  qui  ont  besoin  d’avoir  des  transports  à  bon  marché. 

M.  Pascal  Duprat.  Je  demande  la  parole. 

M.  LE  Président.  La  parole  est  à  M.  Pascal  Duprat. 

M.  Pascal  Duprat.  Je  suis  favorable  à  toutes  les  mesures  qui  peuvent  avoir 
pour  but  le  développement  de  nos  canaux.  Mais  j’ai  été  étonné  d’entendre 
énoncer  certains  chiffres,  que  je  crois  devoir  repousser  dans  l’intérêt  de  la 
question. 

On  demande  la  suppression  totale  des  taxes.  Pourrions-nous  la  voter?  Tous 
les  canaux  n’appartiennent  pas  à  l’Etat.  Nous  serions  d’abord  obligés  de  les 
racheter. 

L’orateur  qui  m’a  précédé  demandait  qu’on  inscrivît  dans  notre  budget, 
pour  la  construction  et  le  développement  des  canaux,  une  somme  égale  à  celle 
des  chemins  de  fer.  .  . 

M.  CoTARD.  Qu’on  prît  une  partie  du  budget  des  chemins  de  fer. 

M.  Pascal  Duprat.  .  .  .  Mais  il  ne  s’agit  pas  seulement  de  ce  que  nous 
payons  pour  les  chemins  de  fer  anciens.  C’est  une  dette  pour  l’Etat.  Est-ce  que 
vous  voulez  demander  à  l’Etat  un  sacrifice  aussi  considérable  pour  les  canaux? 
Non.  11  faut  être  réservé,  plus  modeste,  moins  exigeant.  Vous  ne  voulez  pas, 
évidemment,  émettre  une  résolution  pour  qu’elle  ligure  seulement  au  compte* 
rendu  sténograpbique  très  exact  de  nos  délibérations.  Eh  bien!  alors,  il  faut 
limiter  vos  demandes.  Qu’on  demande,  autant  que  [)ossible,  la  suppression 
des  taxes  sur  les  canaux,  oui!  Mais  aller  au  delà  serait,  pour  le  moment  au 
moins,  dépasser  le  but  et  risquer  de  compromettre  ce  qu’il  y  a  de  logique 
dans  votre  demande. 

M.  d’Artois.  Je  demande  la  parole. 

M.  LE  Président.  La  parole  est  à  M.  d’Artois. 

M.  d’Artois.  Je  ne  prendrais  pas  la  parole  si  je  croyais  que  le  vœu  qui  est 
proposé  à  votre  sanction  dût  être  adopté  purement  et  sim|)lement.  Alais  il  m’a 
paru  que  quelques-uns  parmi  vous  seraient  disposés  à  y  apporter  queb|ue 
atténuation.  Pour  ma  part,  je  désirerais,  au  contraire,  qu’il  fût  voté  tel  qu’il 
a  été  présenté,  dans  tonte  son  énergie. 

Il  y  a.  Messieurs,  plusieurs  raisons  qui  justifient  la  demande  de  suppression 
des  droits  de  navigation.  Il  y  a  la  raison  de  principe,  la  raison  de  nécessité, 
la  raison  d’équité. 

La  raison  de  principe,  la  voici  telle  que  nous  la  comprenons.  Les  voies  de 


navigation  sont  des  voies  accessibles  à  tout  le  monde,  qui  ne  peuvent  pas  être 
l’objet  d’une  exploitation  privilégiée,  d’un  monopole,  et  qui,  par  conséquent, 
sont  en  tout  assimilables  aux  routes.  Les  mariniers  sont,  sur  les  cours  d’eau, 
soumis  à  une  concurrence  aussi  libre,  aussi  illimitée  que  celle  que  comportent 
les  routes. 

Il  ne  faut  pas  perdre  cela  de  vue.  Or,  qu’est  le  régime  des  routes?  Il  est 
gratuit.  Nous  soutenons  que,  pour  les  mêmes  raisons,  le  régime  de  la  navi¬ 
gation  doit  être  gratuit.  (Très  bien!  très  bien!) 

On  a  cherché  à  établir  je  ne  sais  quelle  distinction  subtile  entre  les  routes 
et  les  voies  navigables,  en  soutenant  que  les  premières  étaient  indispensables 
à  tout  le  monde,  qu’elles  existaient  en  vertu  d’un  droit  primordial  de  circu¬ 
lation!  Mais,  quoi!  ce  droit  n’existe-t-il  pas  aussi  bien  pour  les  rivières,  ces 
fr chemins  qui  marchent’”),  comme  l’a  dit  Pascal. 

Messieurs,  les  ponts  n’ont  été  établis  qu’au  prix  de  grandes  dépenses,  que 
l’Etat  a  dû  s’imposer;  et,  s’il  en  est  un  grand  nombre  qui  ont  été  l’objet  de 
concessions,  on  a  reconnu  qu’il  y  avait  nécessité  de  les  racheter,  et,  chaque 
année,  on  en  rachète  pour  les  rendre  à  la  libre  circulation.  Or,  nous  le  deman¬ 
dons,  pourquoi  ne  fait-on  rien  payer  à  la  voiture,  au  lourd  chariot  qui  passe 
sur  un  pont?  et  pourquoi  le  bateau  qui  passe  dessous  paye-t-il?  (Rires  appro¬ 
batifs.)  N’y  a-t-il  pas  là  une  contradiction  inexplicable? 

Examinons  la  question  au  point  de  vue  de  l’équité. 

L’Etat,  nous  objecte-t-on,  se  propose  de  dépenser  900  millions  pour  amé¬ 
liorer  et  compléter  le  réseau  des  voies  navigables.  Est-il  juste  qu’il  fasse  des 
sacrifices  si  considérables  sans  compensation? 

Messieurs,  nous  savons  trop  par  expérience  tout  ce  qui  peut  survenir  entre 
des  projets  de  cette  nature  et  leur  exécution,  quel  temps  aussi  s’écoulera  avant 
qu’ils  soient  réalisés.  Et,  en  vérité,  nous  consentirions  volontiers,  pour  notre 
part,  à  voir  réduire  ce  chiffre  de  900  millions,  à  la  condition  que  l’Etat  com¬ 
mencerait  par  donner  à  la  batellerie,  qui  souffre  depuis  de  si  longues  années 
et  qui  dépérit,  une  preuve  plus  immédiate  de  l’intérêt  qu’il  lui  porte,  en  la 
dégrevant  de  ce  lourd  impôt  perçu  sur  ses  transports  et  qui  contribue  à  la 
ruiner. 

Mais  ces  grandes  dépenses  elles-mêmes  suffisent-elles  pour  justifier  en  réa¬ 
lité  le  maintien  de  cet  impôt?  Evidemment  non;  et  la  preuve,  nous  la  trouvons 
dans  les  sacrifices  que  l’Etat  n’a  pas  hésité  à  s’imposer,  dans  ceux  qu’il  s’impose 
chaque  jour  lorsqu’il  s’agit  de  grands  travaux  d’utilité  publique  et  d’intérêt 
général. 

Les  routes  de  terre  ont  coûté  plus  de  4  milliards  à  établir;  près  de  100  mil¬ 
lions  sont  consacrés  annuellement  à  leur  entretien.  On  n’en  a  pas  moins  sup¬ 
primé  l’impôt  qui  grevait  leur  circulation,  il  y  a  soixante-dix  ans,  alors  qu’il 
n’était  pas  question  des  chemins  de  fer  et  que  leur  concurrence  n’exerçait 
pas,  sur  leur  fréquentation,  cette  influence  dont  la  batellerie  a  tant  à  souffrir 
aujourd’hui. 

Les  intérêts  du  budget,  dit-on,  ne  permettent  pas  de  faire  de  grandes 
dépenses  sur  nos  cours  d’eau  et  de  supprimer  en  même  temps  les  produits 
compensateurs  de  i’impôt! 
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Mais  on  a  bien  supprimé  l’impôt  sur  la  petite  vitesse  des  chemins  de  fer, 
qui  rapportait  20  à  29  millions  par  an  à  l’État,  et  cela  par  des  considérations 
d’intérêt  général  qui  sont  essentiellement  applicables  aux  transports  par  eau. 
Et  ces  20  ou  22  millions  de  revenu  annuel,  on  les  obtenait  sans  grever  les 
marchandises  de  plus  de  5  p.  0/0  de  leur  prix  total  de  transport.  Gomment 
donc  pourrait-on  hésiter  à  supprimer  les  droits  de  navigation  qui  ne  produisent 
guère  plus  de  4  millions  annuellement  et  qui  grèvent  le  fret  du  marinier  dans 
la  proportion  de  10  à  20  et  2  5  p.  0/0? 

Nous  savons  bien  qu’on  l’a  contesté;  que  M.  Dumoustier,  directeur  du  com¬ 
merce  intérieur,  dans  un  rapport  au  Conseil  supérieur  des  voies  de  commu¬ 
nication,  a  prétendu  que  la  moyenne  du  fret,  s’élevant  à  3  centimes  par  tonne 
et  par  kilomètre,  les  péages,  qui  sont,  selon  lui,  de  1  millime  à  1  millime  et 
demi  ne  grèvent  ce  fret  que  de  5  p.  0/0. 

Il  y  a  dans  cette  affirmation  une  double  erreur,  flagrante,  manifeste;  et 
nous  avons  le  droit  de  nous  étonner  que  M.  Dumoustier  ait  pu  la  commettre. 

Et  d’abord,  il  est  inexact  de  dire  que  les  droits  de  navigation  sont  de  1  mil¬ 
lime  à  1  millime  et  demi  seulement,  par  tonne  et  par  kilomètre,  lorsque  ces 
droits,  qui  varient  de  1  millime  et  quart  à  6  millimes  et  quart,  y  compris  les 
2  décimes  et  demi,  suivant  les  cours  d’eau  et  la  classe  de  marchandises,  ne 
s’élèvent  pas  en  moyenne  à  moins  de  2  millimes  et  quart. 

En  second  lieu,  le  fret  de  3  centimes  par  tonne  et  par  kilomètre  est  excep¬ 
tionnel;  il  n’existe  que  pour  les  marchandises  de  première  classe  qui  figurent  à 
peine  pour  un  vingtième  dans  le  tonnage  total  du  cours  d’eau  imposé,  et  même 
pour  une  partie  seulement  de  ces  marchandises.  La  vérité  est  que  la  moyenne 
du  prix  de  la  batellerie  ne  s’élève  pas  à  2  centimes,  dans  lesquels  l’élément  de 
droit  entre  par  conséquent  dans  la  proportion  de  12  p.  0/0. 

Nous  voici  loin  du  calcul  de  M.  Dumoustier,  qui  réduit  les  péages  de  moitié 
et  exagère  le  prix  d’un  bon  tiers.  En  doute-t-on?  Voici  des  exemples  : 

De  Mons  à  Paris,  le  prix  de  la  houille  varie  de  6  à  7  francs  au  maximum. 
Les  droits  de  la  frontière  belge  à  Paris  (Saint-Denis) ,  sur  les  canaux  et  rivières 
imposés  au  profit  du  Trésor,  sont  de  80  centimes  par  tonne,  soit  12  p.  0/0  du 
fret  moyen  de  6,5o.  Et  nous  ne  comptons  pas,  bien  entendu,  les  60  centimes 
par  tonne  perçus  sur  le  canal  Saint-Denis,  de  la  Briche  à  la  Villette,  par  la 
ville  de  Paris. 

Un  bateau  chargé  de  grains  ne  paye  pas  moins  de  9  fr.  4o  cent,  à  2  fr.  65  cent, 
par  tonne  pour  aller  de  Paris  à  Dunkerque  ou  à  Lille,  pour  un  fret  qui  varie 
de  10  à  1 1  francs  par  tonne.  C’est  plus  de  22  p.  0/0. 

Nous  pourrions  multiplier  les  exemples,  mais  ce  serait  abuser  de  votre  pa¬ 
tience. 

On  ne  peut,  nous  dit-on,  faire  des  travaux  et  des  dépenses  considérables 
pour  la  navigation,  et  supprimer  en  même  temps  les  impôts  auxquels  elle  est 
soumise!  Mais  que  fait-on  donc  pour  les  chemins  de  fer? 

Voici  à  ce  sujet  des  renseignements  qui  ne  seront  pas  suspects,  puisque  c’est 
M.  le  Ministre  des  travaux  publics  qui  se  charge  de  vous  les  fournir. 

Dans  les  discussions  auxquelles  a  donné  lieu  devant  la  Chambre  des  députés 
et  devant  le  Sénat  le  projet  de  rachat  des  lignes  de  chemins  de  fer  secondaires. 
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après  avoir  constaté  à  quels  chiffres  énormes  s’élèvent  les  sacrifices  faits  par 
l’Etat  pour  établir  des  chemins  de  fer,  étendre  leurs  réseaux  et  affermir  le 
crédit  des  Compagnies,  M.  le  Ministre  nous  fait  connaître  que  les  revenus  des 
grmides  Compagnies  seules  sont  formés  en  grande  partie  de  la  gratuité  de  la 
subvention  et  de  la  garantie  d’intérêt  servi  par  l’Etat. 

x4insi,  dit-il,  elles  ont  i6  ou  i,'joo  millions  de  subvention ,  représentant  8 o  millions  de 
revenus  gratuits  tous  les  ans,  qui,  avec  les  /jo  millions  de  garanties  d’intérêt  qu’elles 
reçoivent  de  l’Etat,  et  qui  sont  distribués  aux  actionnaires,  font  120  millions,  tandis  que 
la  somme  totale  de  leurs  dividendes  est  de  i5o  millions.  Donc  les  quatre  cinquièmes  de 
leurs  revenus  sont  forrnésde  la  gratuité  des  subventions  de  l’État,  et  si  vous  les  remboursiez 
vous  seriez  obligés  de  payer  cette  somme! 

Nous  demandons  si,  jamais,  on  a  rien  fait  de  comparable  pour  la  navigation. 
Ainsi  1,700  millions  de  subvention,  représentant,  avec  les  garanties  effectives 
d’intérêt,  120  millions  pour  lesquels  l’Etat  contribue  chaque  année  aux  revenus 
payés  aux  actionnaires.  Voilà  quels  sacrifices  il  s’impose  pour  les  chemins  de 
fer!  Cela  l’a-t-il  empêché  de  supprimer  la  taxe  sur  les  transports  à  petite  vitesse, 
de  renoncer  aux  22  millions  qu’elle  produisait  annuellement?  Pas  le  moins  du 
monde.  Ch  bien  !  nous  lui  disons  :  Faites  cela  pour  la  navigation.  Débarrassez-la 
immédiatement  d’impôts  qu’elle  ne  peut  plus  supporter;  il  y  a  urgence.  Nous 
savons  bien  qu’on  a  voulu  contester  la  déplorable  situation  de  la  batellerie. 
Elle  n’est  cependant  pas  contestable,  car  aujourd’hui  elle  transporte  tout  au  plus 
ce  quelle  transportait  il  y  a  vingt  ans,  et,  si  l’on  compare  les  chiffres  aux  deux 
époques,  on  verra  qu’ils  sont  à  peu  de  chose  près  les  mêmes.  Mais  ce  qui  a 
singvdièrement  varié,  c’est  le  fret  qui  a  baissé  de  26  k  ho  et  5o  p.  0/0  dans  la 
même  période.  Or,  Messieurs,  il  est  évident  qu’une  industrie  qui  réduit  ses 
prix  dans  ces  proportions,  et  qui  n’augmente  pas  sa  production  ou  son  trafic, 
est  ruinée.  Voilà  pourquoi  nous  disons  qu’il  y  a  urgence;  déjà  les  hommes 
manquent  pour  le  métier  de  marinier  et,  poui-  peu  qu’on  tarde,  on  n’en  trouvera 
plus  pour  conduire  les  bateaux. 

La  suppression  des  taxes  est  la  première  des  améliorations  que  nous  récla¬ 
mons.  Les  autres  exigeront  du  temps,  les  travaux  que  l’on  projette  demanderont 
de  longues  années;  mais  il  suffit  d’un  trait  de  plume  pour  supprimer  les  droits 
de  navigation. 

Voilà  pourquoi  nous  insistons  pour  obtenir  cette  satisfaction,  au  nom  de 
l’industrie  des  transports  et  de  tous  ceux  que  son  sort  intéresse.  (Très  bien! 
très  bien  !  ) 

lM.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Finet. 

M.  Finet  (Belgique).  Je  suis  également  parlisan  de  la  suppression  des  taxes, 
non  seulement  sur  les  canaux,  mais  encore  sur  toutes  les  voies  de  communication; 
mais  les  péages  actuels  sur  les  canaux  représentent-ils  des  taxes  ou  des  frais 
d’entretien?  Je  crois  que  ce  sont  des  frais d’entretien.  L’Etat  doit  l’outil,  mais 
non  pas  son  entretien. 

M.  Ameline  de  la  Briselainne.  L’Etat  entretient  les  routes. 
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M.  Finet  (Belgique).  C’est  vrai,  parce  qu’il  a  les  ressources  nécessaires  pour 
pourvoir  à  cet  entretien. 

Quant  à  l’impôt  sur  la  petite  vitesse,  on  l’a  supprimé  et  on  a  bien  fait;  mais, 
véritablement,  je  le  répète,  on  ne  peut  pas  exiger  de  l’Élat  l’entretien  d’un 
outil  dont  vous  vous  servez.  L’Etat  doit  fournir  le  canal  à  ses  frais.  Sur  ce  point 
je  partage  l’opinion  de  M.  Gotard  :  la  nécessité  des  canaux  est  évidente;  mais, 
encore  une  fois,  l’Etat  peut-il  les  créer  et  les  entretenir  ensuite? 

Un  Membre.  Oui,  l’Etat  peut  les  entretenir  à  l’aide  des  impôts  indirects. 

M.  Finet.  A  l’aide  des  impôts  indirects,  me  dit-on.  Mais  alors  nous  ne  for¬ 
mons  plus  qu’un  Congrès  de  rouliers  d’eau,  et  on  a  eu  tort  de  comparer  les 
canaux  aux  routes,  puisque  vous  voulez  que  ces  canaux  enlèvent  leur  trafic  aux 
chemins  de  fer. 

Il  faut  faire  pour  les  canaux  ce  que  l’on  a  fait  pour  les  chemins  de  fer:  les 
exploiter  convenablement  et  logiquement  afin  d’en  tirer  des  ressources  utiles 
et  ne  pas  se  borner  à  une  suppression  de  taxes.  Le  chemin  de  fer  qui  prend 
aujourd’hui  3  centimes  et  demi  par  kilomètre  et  par  tonne  de  transport,  n’a  pas 
vu  sa  clientèle  l’abandonner  pour  employer  le  canal,  parce  que  le  transport 
par  canal  est  mal  organisé,  parce  qu’il  n’y  a  aucune  régularité,  aucune  garantie 
pour  l’arrivée  des  marchandises. 

En  exploitant  les  canaux  d’une  manière  logique  on  pourrait  en  tirer  un  plus 
grand  revenu.  En  un  mot,  au  lieu  de  demander  la  suppression  des  péages,  il 
faut  réclamer,  pour  le  canal,  une  exploitation  semblable  à  celle  du  chemin  de 
fer;  le  transport,  par  la  voie  du  canal,  serait  alors  économique,  régulier  et 
relativement  rapide;  conditions  (jui  manquent  tout  à  fait. 

J’expédie  aujourd’hui  des  fers  de  Belgique  à  Marseille,  mais  non  pas  par  la 
voie  du  canal,  qui  exigerait  trois  mois  pour  le  transport;  et,  quand  j’expédie  des 
marchandises,  je  désire  qu’elles  arrivent  et  non  pas  qu’elles  restent  en  route. 
(Marques  d’assentiment.)  S’ensuit-il  qu’il  faille  faire  des  canaux  à  grande  sec¬ 
tion  pouvant  faire  des  transports  de  5oo  à  1,000  tonnes?  D’abord,  tout  le 
monde  n’a  pas  5oo  ou  1,000  tonnes  à  expédier,  et  ensuite  il  faut  penser  à  ceux, 
et  ce  sont  les  plus  nombreux,  qui  n’ont  que  100  tonnes  à  faire  transporter. 
L’état  actuel  des  canaux  ne  permet  même  pas  ces  transports  dans  de  bonnes 
conditions,  parce  que  les  bateaux  de  Charleroy  à  Paris,  par  exemple,  exigent 
des  prix  de  transport  trop  élevés. 

Il  faut  étudier  la  question  à  un  point  de  vue  tout  moderne,  et  au  lieu  de  se 
servir  de  chariots-bateaux,  il  faudrait  créer  des  wagons-bateaux,  de  manière  à 
pouvoir  constituer  des  trains.  Le  système  actuel  de  bateaux  tirés  les  uns  derrière 
les  autres,  y  compris  même  le  tonnage  d’aujourd’hui  qui  est  très  primitif,  c(‘ 
système  devrait  être  modifié  de  manière  qu’on  pût  former  des  trains  complets 
sur  les  canaux.  A  l’origine,  les  chemins  de  fer  avaient  établi  des  wagons  d’uii 
tonnage  considérable,  puis  ils  les  ont  changés;  ils  ont  établi  des  wagons  plus 
petits  pour  les  mettre  à  la  portée  de  toutes  les  industries,  et  leur  clientèle  s’est 
augmentée.  Ils  ont  formé  des  trains  entiers  de  wagons  de  marchandises.  Il  faut 
procéder  de  même  pour  les  bateaux.  Il  faut  abandonner,  en  général ,  les  bateaux 
de  grande  capacité  afin  de  mettre  les  transports  par  eau  à  la  portée  de  tous.  Il 


—  218  — 


s’agit  d’organiser  logiquement  l’exploitation  des  canaux,  sinon  nous  serons 
toujours  livrés  aux  habitudes  anciennes  des  bateliers  et  des  intermédiaires  de 
toutes  sortes  qui  livrent  la  marchandise  quand  ils  peuvent,  c’est-à-dire  que  cette 
marchandise  n’arrive  jamais.  Aujourd’hui,  les  canaux  ne  peuvent  réellement 
transporter  que  des  articles  sans  grande  valeur,  dont  l’arrivée  peut  se  faire 
attendre  et  qui  ne  craignent  pas  la  détérioration  en  route.  Avec  une  exploitation 
régulière,  logique,  on  pourra  organiser  des  convois  réguliers  de  1,000  à  i,5oo 
tonnes  sur  la  Seine  ou,  en  bonne  saison,  des  trains  de  3,ooo  à  4,000  tonnes, 
qui  voyageront  la  nuit,  et  surtout  la  nuit.  Tous  les  péages  seront  supprimés.  Les 
chemins  de  fer  avaient  la  faculté,  par  leurs  actes  de  concessions,  d’appliquer 
des  taxes  de  péage  et  de  transport,  mais  ils  ont  eu  le  bon  esprit  de  n’en  pas 
tenir  compte  afin  de  pouvoir  effectuer  les  transports  de  houille.  Ce  que  demande, 
en  résumé,  l’industrie,  c’est  de  payer  le  moins  possible  le  transport  du  charbon 
dont  elle  a  besoin  ;  elle  ne  se  préoccupe  pas  de  savoir  s’il  y  a  des  droits  de  péage 
ou  de  transport  à  acquitter,  elle  demande  des  transports  rapides  et  à  bon  marché 
entre  Mons  et  Paris,  pour  sa  houille. 

Et  remarquez  que  le  chemin  de  fer  réclame  cinq  à  six  jours  pour  effectuer' 
un  transport  entre  Mons  et  Paris,  et  dix  jours  pour  Marseille.  Les  chemins  de 
fer  ne  vont  pas  aussi  vite  qu’on  pourrait  le  croire.  (Très  bieni  très  bien!) 

M.  LE  Président.  Veuillez,  je  vous  prie,  ne  pas  vous  écarter  de  la  question 
de  principe  qui  est  en  discussion. 

M.  Finet  (Belgique).  Il  faut  donc  supprimer  les  taxes  sur  les  canaux. 

Il  y  a  six  ans,  l’Etat  de  New- York  a  mis  au  concours  la  solution  de  la  question 
dont  nous  nous  occupons  en  promettant  un  prix  de  55o,ooo  francs  à  celui  qui 
trouverait  le  meilleur  système  de  traction.  Faites  de  même  :  mettez  en  concours 
la  question  de  savoir  quel  est  le  mode  de  transport  qui  remplirait  les  meilleures 
conditions.  Cherchez  à  moderniser  la  voie  d’eau  en  abandonnant  les  pratiques 
surannées,  qui  datent  de  deux  cents  ans.  (Bravos.) 

Il  y  a,  entre  la  Belgique  et  Paris,  1,000  kilomètres  de  canaux  qui  rapportent 
environ  3o,ooo  francs  par  kilomètre.  C’est  le  commerce  qui  paye  cette  somme 
énorme  qui  se  répartit  entre  diverses  entreprises  :  l’Etat,  le  haleur,  le  batelier. 
Ce  serait  là  un  Î3eau  revenu  kilométrique  pour  un  chemin  de  fer.  Eh  bien! 
dans  ces  conditions,  on  peut  supprimer  les  péages  sans  obliger  l’Etat  à  faire  des 
sacrifices;  au  contraire,  il  trouverait  une  source  de  revenus  dans  une  organi¬ 
sation  nouvelle  bien  étudiée,  en  ce  sens  qu’il  n’anrait  plus  à  pourvoir  aux  frais 
d’entretien.  Mais,  tout  d’abord,  les  canaux  principaux  qui  doivent  transporter 
les  grandes  masses  de  marchandises,  c’est-à-dire  les  matières  premières  de 
l’industrie,  à  des  prix  plus  bas  qu’aujourd’lmi ,  et  avec  une  sécurité  et  une  régu¬ 
larité  inconnues,  ces  canaux  ne  coûteraient  rien  à  l’Etat,  parce  qu’ils  feraient 
leurs  frais. 

Ainsi  supprimons  les  péages,  organisons  l’exploitation  des  canaux  comme 
celle  des  chemins  de  fer,  et  ceux-là  procureront  le  même  rapport  que  ceux-ci. 
(Marques  d’assentiment  et  applaudissements.) 

M.  Wilson.  Pour  répondre  à  l’observation  qui  a  été  faite,  tout  à  l’heure,  par 
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M.  Pascal  Duprat,  je  crois  que  la  Commission  ferait  bien  d’intervertir  l’ordre 
de  ses  propositions;  en  effet,  on  a  place  au  troisième  rang  la  question  du  rachat 
des  canaux.  Or,  avant  de  statuer  sur  la  question  de  la  suppression  des  pe'ages, 
il  est  indispensable  de  statuer  d’abord  sur  la  question  de  savoir  si  les  canaux 
seront  rachete's  par  l’État. 

Je  manque  de  renseignements  en  ce  qui  concerne  les  canaux  exploités  par 
l’industrie  privée,  dans  les  différents  pays  de  l’Europe;  je  regrette  de  ne  pouvoir 
traiter  la  question  qu’au  point  de  vue  des  canaux  de  la  France. 

Actuellement,  en  France,  nous  avons  fort  peu  de  canaux  exploités  par  l’in¬ 
dustrie  privée,  et  je  crois  qu’il  n’y  a  rien  d’excessif  à  émettre  un  vœu  en  faveur 
du  rachat  de  ces  canaux.  En  exprimant  ce  vœu,  nous  entrerions  dans  un  ordre 
d’idées  indiqué  par  M.  le  Ministre  des  travaux  publics  de  France  qui,  dans  un 
rapport  important  qui  a  précédé  la  nomination  des  Commissions  régionales 
chargées  d’examiner  quel  développement  pourrait  être  donné  à  notre  réseau 
de  voies  de  communication,  se  prononçait  formellement  en  faveur  de  la  pos¬ 
session  de  tous  les  canaux  par  l’Etat.  Le  Ministre  a  même  fait  mieux  :  il  a 
déposé,  récemment,  sur  le  bureau  delà  Chambre  des  députés,  un  projet  de 
loi  ayant  pour  objet  le  rachat  d’une  de  nos  voies  navigables,  exploitée  aujour¬ 
d’hui  par  l’industrie  privée,  la  Scarpe  inférieure. 

Voici  l’indication  des  canaux  exploités  actuellement  en  France  par  l’industrie 
privée  : 

Canal  de  jonction  de  la  Sambre  à  l’Oise,  128  kilomètres; 

Canal  de  la  Scarpe  inférieure,  dont  le  projet  de  rachat,  comme  je  viens  de 
le  dire,  a  été  déposé  sur  le  bureau  de  la  Chambre  des  députés,  projet  qui  sera 
adopté  ; 

Canal  de  Beaucaire,  78  kilomètres; 

Puis  deux  canaux  très  importants  et  qui  sont  dans  une  situation  spéciale,  en 
ce  sens  qu’ils  sont  exploités  par  une  Compagnie  de  chemin  de  fer.  (Pires.) 
C’est  le  canal  du  Midi  et  le  canal  latéral  à  la  Garonne.  Par  une  sorte  d’aber¬ 
ration,  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  on  a  livré  à  une  Compagnie  de  chemin  de 
fer  la  grande  voie  fluviale  du  Midi  qui,  à  ce  que  disait  Dupont  de  Nemours, 
sous  la  première  Révolution,  après  avoir  coûté  17  millions,  avait  enrichi  la 
fortune  publique  de  plusdeboo  millions. 

La  Compagnie  de  chemin  de  fer  à  qui  le  canal  du  Midi  a  été  livré  n’a  rien 
fait  pour  en  favoriser  la  navigation;  elle  y  a  même  maintenu  des  tarifs  ex¬ 
cessifs. 

L’ensemble  de  ces  canaux  représente  un  parcours  d’environ  800  kilomètres 
et  leur  rachat  n’exigerait  pas  une  dépense  considérable. 

J’espère  que  d’autres  membres  de  ce  Congrès  pourront  nous  renseigner  sur 
les  canaux  des  autres  pays;  quant  à  moi,  je  le  répète,  je  ne  suis  renseignéque 
sur  les  canaux  de  France.  Je  crois  que  nous  pourrions  formuler  un  vœu  qui 
n’aurait  rien  d’utopique,  en  ce  qui  concerne  les  canaux  français,  et  qui  ren¬ 
trerait,  au  contraire,  dans  l’ordre  d’idées  partagées  par  notre  Gouvernement. 

Je  répondrai,  maintenant,  à  l’honorable  préopinant  qui  proposait  l’inscrip- 
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tion,  au  budget  de  l’Etat,  d’une  somme  identique  pour  les  canaux  et  les  che¬ 
mins  de  fer.  Je  lui  ferai  remarquer  que  l’identité  ne  serait  pas  rationnelle , 
parce  que  les  canaux  ne  transportent  pas  beaucoup  de  voyageurs,  et  que  ce 
transport  de  voyageurs  figure  pour  moitié  dans  le  chiffre  des  recettes  des  che¬ 
mins  de  fer.  Dès  lors,  il  ne  serait  pas  équitable  d’inscrire  en  faveur  des  canaux 
un  crédit  égal  à  celui  des  chemins  de  fer.  La  proportion  pourrait  être  établie 
ainsi:  i  pour  les  canaux  et  2  pour  les  chemins  de  fer,  et  ce  serait  encore,  je 
crois,  aller  trop  loin,  parce  que  la  valeur  des  deux  instruments  de  transport 
diffère  beaucoup. 

Si  nous  nous  maintenons  dans  l’ordre  d’idées  qui  a  inspiré  à  M.  de  Freycinet 
le  programme  si  complet  que  vous  connaissez,  et  qui  n’est  que  la  reproduction 
d’un  programme  précédemment  développé  par  M.  Kraniz  devant  une  des 
Commissions  de  l’Assemblée  nationale;  et  sans  parler  de  la  question  du  rachat 
des  canaux,  opération  que  je  voudrais  voir  s’accomplir  tout  d’abord,  si  nous 
nous  maintenons,  dis-je,  dans  cet  ordre  d’idées,  et  si  nous  pouvons  consacrer 
3oo  ou  koo  millions  àla  mise  en  étatde  nos  canaux,  cette  somme  équivaudrait 
à  celle  de  3  à  4  milliards  qui  serait  employée  à  l’achèvement  de  nos  voies 
ferrées.  En  résumé,  je  crois  qu’il  faut  rester  dans  les  limites  du  programme  de 
M.  de  Freycinet.  Et  je  ne  pense  pas  être  contredit  par  M.  Ameline  en  disant 
que  c’est  la  Commission  du  Sénat ,  présidée  par  M .  Hubert  Delisle ,  qui  a  repoussé 
la  proposition  de  suppression  des  droils  de  navigation. 

Il  convient  donc,  à  mon  avis,  d’intervertir  l’ordre  de  nos  discussions  pour 
placer,  en  première  ligne,  la  question  du  rachat  des  canaux  et  émettre  un  vœu 
favorable  dans  ce  sens;  ensuite  nous  nous  prononcerions,  en  principe,  sur  la 
question  de  la  suppression  des  droits  de  navigation  en  restant  bien  réservés 
sur  la  question  d’application  immédiate. 

M.  Roy.  En  proposant  d’inscrire  au  budget,  au  chapitre  des  canaux,  une 
somme  égale  à  celle  qui  est  allouée  au  chapitre  des  chemins  de  fer,  je  n’ai  pas 
entendu  demander  une  inscription  définie.  Dans  ma  pensée,  le  crédit  ouvert 
serait  appliqué  seulement  aux  Iravaux  les  plus  urgents. 

En  outre,  je  ferai  remarquer  à  l’honorable  M.  Wilson  que,  depuis  quarante 
ans,  l’Etat  a  toujours  fait  des  dépenses  en  faveur  des  chemins  de  fer,  tandis 
qu’aucune  somme  n’a  été  accordée  aux  canaux. 

Aujourd’hui,  le  transport  des  voyageurs  est  assuré  partout  en  France;  les 
points  les  plus  extrêmes  du  territoire  sont  touchés  par  les  chemins  de  fer; 
presque  tous  les  chefs-lieux  de  département  sont  desservis.  Il  n’en  est  pas  de 
même  pour  le  transport  des  marchandises  par  la  voie  des  canaux:  c’est  ce  qui 
fait  qu’on  ne  peut  comparer  ces  deux  modes  de  transports  ;  en  effet,  l’un  est 
presque  achevé  et  l’autre  comporte  des  lacunes  importantes  et  nombreuses 
qu’il  est  indispensable  d’achever  le  plus  tôt  possible.  Parmi  ces  lacunes  il  en 
est  une  surtout  qui,  lorsqu’elle  sera  comblée,  reliera  le  Midi  au  Nord  par  la 
canalisalion  du  Rhône.  C’est  là,  véritablement,  une  question  de  grande  navi¬ 
gation  internationale. 

M.  LE  Président.  Je  prie  l’orateur  de  revenir  à  la  question  à  l’ordre  du  jour. 
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M.  Roy.  La  navigation  intérieure  est  dans  un  tel  état  de  souffrance  qu’on 
ne  peut  s’empêcher  de  réclamer  en  sa  faveur. 

M.  LE  Président.  Je  mets  aux  voix  la  proposition  de  M.  Wilson,  qui  consiste 
à  intervertir  l’ordre  de  la  discussion.  Voici  l’ordre  dans  lequel  elle  aurait  lieu, 
si  la  proposition  de  M.  Wilson  est  adoptée  : 

i”  Question  du  rachat  des  canaux  par  l’Etat; 

2®  Suppression  des  droits  de  navigation; 

3°  Suppression  des  chômages. 

(La  proposition  de  M.  Wilson  est  mise  aux  voix  et  adoptée.) 

M.  LE  Président.  Si  personne  ne  demande  la  parole,  je  vais  mettre  aux  voix 
l’amendement  proposé  par  M.  Finet,  et  qui  est  ainsi  conçu  : 

Je  demande  que  cette  organisation  par  réseaux,  d’une  manière  analogue  à  l’exploi¬ 
tation  des  chemins  de  fer,  ne  soit  pas  remise  à  des  Compagnies  pour  une  période  dé¬ 
passant  vingt-cinq  ans. 

(L’amendement  de  M.  Finet,  mis  aux  voix,  n’est  pas  adopté.) 

M.  Delboy.  iVI.  Finet,  qui  est  Belge,  désirerait  savoir  pour  quels  motifs  son 
amendement  a  été  repoussé.  11  serait  peut-être  bon  qu’en  sa  qualité  d’étranger 
on  lui  fournît  quelques  explications. 

M.  LE  Président.  J’ai  dû  mettre  aux  voix  la  proposition  de  M.  Finet  après 
avoir  demandé  si  quelqu’un  voulait  prendre  la  parole  avant  le  vote.  (Marques 
d’assentiment.) 

Je  mets  aux  voix  le  troisième  vœu  qui,  en  tenant  compte  de  l’interversion 
qui  vient  d’être  adoptée  en  principe,  serait  ainsi  conçu: 

Le  Congres  international  pour  le  développement  et  l’amélioration  des  moyens  de 
transport , 

Considérant  que  le  rôle  des  voies  de  navigation  intérieure ,  rivières  et  canaux ,  est  de 
servir  au  transport  économique  des  matières  lourdes  et  de  peu  de  valeur  employées  par 
l’industrie  et  par  l’agriculture; 

Considérant  que  les  transports  se  font  sur  ces  voies  au  moyen  de  véhicules  indépen¬ 
dants  ,  pouvant  se  croiser  ou  se  dépasser,  circuler  en  convois  ou  séparément ,  sans  aucun 
inconvénient  pour  leur  sécurité; 

Considérant ,  en  conséquence ,  cpie  les  voies  navigables  doivent  être  assimilées  à  toutes 
routes  et  à  tous  chemins  constituant  la  voie  publique  et  jouir  de  la  franchise  et  des 
libertés  de  circulation  que  l’intérêt  public  accorde  depuis  longtemps ,  sur  tout  le  conti¬ 
nent  européen,  aux  routes  et  chemins; 

Considérant  que  la  franchise  et  la  liberté  du  transit  sur  les  rivières  et  canaux ,  dont 
les  réseaux  desservent  les  pays  voisins ,  apporteront  la  plus  grande  facilité  aux  voyages 
d’un  pays  à  l’autre,  et  sont,  à  ce  titre,  d’intérêt  international; 

Considérant  cjuci  tous  ces  titres ,  les  Etats  ont  le  devoir  de  créer  et  d’entretenir  les 
voies  navigables  nécessaires  à  l’ agriculture ,  au  commerce  et  a  l’industrie,  comme  elles 
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le  font  pour  les  routes  et  chemins ,  attendu  que  si  cette  charge  retombe  sur  tous  les  con¬ 
tribuables ,  tous  en  recueillent  les  bénéfices  directs  et  indirects; 

Considérant  d’ailleurs  que  l’ importance  des  taxes  est  d’un  faible  contingent  dans  les 
budgets  nationaux , 

Emet  le  vœu  : 

1°  Que  les  canaux  concédés  soient  rachetés  par  les  Etats  et  ramenés  au  régime 
commun  de  franchise  et  de  liberté  de  circulation; 

2°  Que  les  droits  de  navigation  soient  supprimés  sur  les  rivières  et  canaux,  et  que 
la  circulation  y  soit  aussi  libre  que  sur  les  routes  et  chemins  ; 

3°  Que  les  améliorations  des  voies  existantes  et  la  création  de  voies  nouvelles  soient , 
ainsi  que  leur  entretien ,  à  la  charge  des  Etats ,  provinces  ou  communes ,  suivant  que 
ces  voies  sont  d’intérêt  général  ou  local. 

(Le  troisième  vœu  est  adopté). 

La  discussion  est  maintenant  ouverte  sur  le  Vœu  relatif  aux  canaux  d’in¬ 
térêt  national. 

M.  Roy  a  présenté  la  proposition  suivante,  qui  est  appuyée  par  la  Section  : 

Le  Congrès  émet  le  vœu  que,  pour  établir  la  communication  la  plus  directe  entre  la 
Méditerranée  et  les  départements  du  nord  et  du  nord-est  de  la  France,  la  Belgique  et  la 
Hollande  : 

1°  Il  soit  construit  un  canal,  dit  de  la  Haute-Meuse,  entre  Troussey  et  le  canal, 
projeté  par  l’Etat,  de  la  Saône  à  la  Marne,  en  modiliant  le  tracé  de  ce  dernier  pour  le 
passage  du  faîte; 

9°  Le  canal  de  l’Oise  à  l’Aisne,  également  projeté  par  l’Etat,  soit  exécuté  dans  le  plus 
bref  délai  possible. 

M.  Roy  a  la  parole  pour  motiver  son  vœu. 

M.  Roy.  Dans  l’état  actuel  des  choses,  la  voie  de  communication  par 
eau  entre  la  Méditerranée,  les  départements  du  nord  et  du  nord-est  de  la 
France,  la  Belgique  et  la  Hollande,  est  formée  par  le  Rhône,  la  Saône,  le  ca¬ 
nal  de  l’Est,  de  la  Saône  à  la  Moselle  et  à  la  Aleuse,  en  construction,  franchis¬ 
sant  le  faîte  des  Vosges,  près  Epinal,  suivant  la  vallée  de  la  Moselle  jusqu’à 
Toul  où  il  emprunte  le  canal  de  la  Marne  au  Rhin,  entre  Toul  et  Troussey, 
d’où  il  suit  la  Meuse  jusqu’à  Givet,  sur  la  frontière  belge.  Cette  voie  de  navi¬ 
gation,  entre  Pontailler,  sur  la  Saône,  et  Troussey,  sur  la  Meuse,  présente  un 
développement  de  3 1 9  kilomètres  et,  dans  ce  parcours,  il  y  a  1 5 1  écluses  à  fran¬ 
chir.  Ce  canal  est  à  double  point  de  partage,  car  il  passe  de  la  vallée  de  -la 
Saône  dans  celle  de  la  Moselle  en  franchissant  le  faîte  des  Vosges,  en  s’élevant 
de  l’altitude  de  180  mètres,  à  Pontailler,  à  celle  de  338  mètres;  à  son  point 
culminant,  il  descend,  en  suivant  la  vallée  de  la  Moselle,  à  l’altitude  de 
2o5  mètres,  à  Toul,  dans  le  canal  de  la  Marne  au  Rhiij,  par  lequel  il  fran¬ 
chit  le  faîte  de  séparation  de  la  vallée  de  la  Moselle  de  celle  de  la  Meuse,  à 
l’altitude  de  2Ù3  mètres,  pour  redescendre,  à  Troussey,  dans  le  canal  latéral  à 
la  Meuse,  à  l’altitude  de  237  mètres. 
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Si  ou  examine  une  carte  de  rÉtat-major,  on  voit  :  i“  que  la  Meuse  suit  di¬ 
rectement  son  cours  du  nord  au  sud  entre  Troussey  et  sa  source,  et  que, 
pour  passer  du  Lassin  de  la  Meuse  dans  celui  de  la  Saône,  il  n’était  nullement 
nécessaire  d’aller  emprunter  le  cours  de  la  Moselle  en  faisant  ainsi  un  détour 
considérable;  2°  que  les  sources  de  la  Meuse  et  de  la  Marne  sont  voisines  l’une 
de  l’autre,  et  situées  sur  un  même  plateau,  un  peu  à  l’est  de  la  ville  de 
Langres;  3°  que  la  ville  de  Nancy  et  les  importants  établissements  industriels 
qui  l’environnent  eussent  été  tout  aussi  bien  desservis  par  un  canal  direct  de 
la  Meuse  à  la  Saône,  parle  canal  de  la  Marne  au  Rhin,  qu’ils  le  sont  par  le 
canal  de  l’Est,  improprement  appelé  de  la  Marne  à  la  Saône. 

D’autre  part,  le  Gouvernement  a  projeté  et  fait  continuer  lentement,  il  est 
vrai,  l’exécution  d’un  canal  de  la  Marne  à  la  Saône,  de  sorte  que  toute  la 
partie  de  ce  dernier  canal,  entre  son  point  culminant,  près  de  Langres  et  la 
Saône,  pourrait  être  commune  avec  le  vrai  canal  de  la  Marne  à  la  Saône. 

Le  canal  de  la  Marne  à  la  Saône  étant  une  question  décidée  en  principe,  le 
canal  de  la  Haute-Meuse,  à  construire  entre  Troussey  et  le  canal  de  la  Marne  à 
la  Saône,  n’aurait  que  129  kilomètres  de  longueur;  et,  si  on  recherche  quel 
serait  le  parcours  de  la  voie  navigable  près  Pontailler,  point  où  arrive  le  ca¬ 
nal  de  la  Marne  à  la  Saône,  dans  la  Saône  et  Troussey,  en  suivant  les  deux 
voies  de  navigation,  on  trouve  que,  par  le  canal  de  l’Est,  le  parcours  sera  de 
819  kilomètres  avec  i5i  écluses  à  franchir,  et  que,  parles  canaux  de  la  Marne 
à  la  Saône  et  de  la  Haute-Marne,  il  ne  serait  que  de  217  kilomètres,  avec 
i3o  écluses  seulement  à  franchir;  d’où  il  résulte  que  la  construction  du  canal  de 
la  Haute-Meuse,  d’une  longueur  de  129  kilomètres,  raccourcirait  de  102  ki¬ 
lomètres  le  trajet  de  la  grande  ligne  de  navigation  entre  le  bassin  du  Rhône,  la 
Méditerranée  et  tout  le  nord-est  de  la  France,  la  Relgiqueet  la  Hollande,  et  ré¬ 
duirait  de  21  le  nombre  des  écluses  à  franchir.  J’ajouterai  que  le  canal  de  l’Est 
se  trouve  en  pleines  Vosges,  l’une  des  contrées  les  plus  froides  de  France,  et 
que  personne  n’ignore  que  les  contrées  situées  à  l’ouest  de  ces  montagnes  ont 
une  température  moyenne  plus  élevée,  des  hivers  moins  longs  et  des  froids 
beaucoup  moins  intenses;  d’où  il  résulterait,  au  point  de  vue  des  chômages 
occasionnés  par  les  glaces,  un  avantage  notoire  en  faveur  du  canal  delà  Haute- 
Meuse  sur  celui  de  l’Est. 

Par  tous  ces  motifs,  j’ai  cru  intéressant  de  signaler  à  l’attention  du  Congrès 
les  avantages  que  présenterait  la  construction  du  canal  de  la  Haute-Meuse,  et 
je  demande  qu’il  veuille  bien  émettre  un  vœu  en  faveur  de  l’établissement  de 
ce  canal. 

En  considérant  le  canal  de  la  Marne  à  la  Saône,  j’appellerai  également 
l’attention  du  Congrès  sur  la  construction  du  canal  de  l’Aisne  à  l’Oise,  dont 
les  études  définitives  ont  été  faites  sous  la  direction  de  M.  l’ingénieur  en  chef 
de  la  navigation  entre  Paris  et  la  Relgique,  allant  de  près  Ghauny  à  Rourg- 
sur-l’Aisne  et  déjà  mis  aux  enquêtes.  Ce  canal  n’aurait  que  ^7  kilomètres  de 
longueur  et,  avec  les  canaux  existants  et  celui  à  achever  de  la  Marne  à  la 
Saône,  il  mettrait  les  départements  de  l’Aisne,  de  la  Somme,  du  Pas-de-Calais 
et  du  Nord  en  communication  aussi  directe  que  possible,  par  voie  d’eau,  avec 
le  bassin  du  Rhône  et  la  Méditerranée. 
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En  résume,  la  co  nsi  rue  lion  des  trois  canaux,  i°  de  la  Marne  à  la  Saône, 
entre  Ponlailler  elDonjeux,  de  180  kilomètres  de  longueur;  2°  de  la  Haute- 
Meuse,  entre  le  canal  de  la  Marne  à  la  Saône  et  Troussey,  de  129  kilomè¬ 
tres;  3°  de  rOise  à  l’Aisne,  de  47  kilomètres,  soit,  on  tout,  356  kilomètres, 
constituerait,  avec  ramélioralion  de  la  navigation  du  Rhône  et  les  canaux  déjà 
existants,  une  voie  de  transport  économique  de  la  plus  haute  importance  pour 
les  relations  commerciales  entre  le  nord  et  le  sud-est  de  la  France,  et  une  voie 
de  transit  international  entre  la  Méditerranée  avec  la  Belgique  et  la  Hollande, 
dont  l’importance  n’échappe  à  personne,  au  point  de  vue  des  intérêts  du  grand 
port  de  Alarseille. 

Je  ferai  remarquer  que  le  tracé  actuel  du  canal  de  la  Marne  à  la  Saône, 
suivant  un  affluent  de  la  Marne  passant  à  l’ouest  de  Langres  pour  arriver  au 
point  culminant,  aurait  besoin  d’être  réétudié  pour  passer  à  l’est  de  cette 
ville,  en  suivant  la  Marne  en  vue  de  son  raccordement  avec  le  canal  de  la 
Haute-Meuse. 

M.  LE  Président.  Quelqu’un  demande-t-il  la  parole  sur  le  vœu  émis  par 
M.  Roy  ?... 

Personne  ne  demande  la  parole,  je  mets  ce  vœu  aux  voix  : 

Le  Congres  émet  le  vœu  que ,  pour  établir  la  communication  la  plus  directe  entre  la 
Méditerranée  avec  les  départements  du  nord  et  du  nord-est  de  la  France ,  la  Belgique 
et  la  Hollande: 

1°  Il  soit  construit  un  canal,  dit  de  la  Haute- Meuse,  entre  Troussey  et  le  canal, 
projeté  par  F  Etat,  de  la  Saône  a  la  Marne,  en  modifiant  le  tracé  de  ce  dernier  pour  le 
passage  du  faîte  ; 

2°  Le  canal  de  VOise  à  !  Aisne,  également  j)roj  été  par  F  Etat,  soit  exécuté  dans  le 
plus  bref  délai  possible. 

(Le  vœu  de  M.  Roy  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  LE  Président.  M.  Bergmann,  membre  de  la  Chambre  de  commerce  de 
Sti’asbourg,  propose  le  vœu  suivant  concernant  la  Prolongation  des  canaux 
du  Rhône  au  Rhin  : 

Le  Congres  émet  le  vœu  que  les  canaux  du  Rhône  au  Rhin ,  qui  se  réunissent  a  Stras¬ 
bourg,  soient  prolongés  par  un  canal  latéral  au  Rhin,  entre  Strasbourg  et  Mannheim,  afin 
qu'une  voie  navigable  continue  à  grande  section  soit  ouverte  entre  la  mer  du  Nord  et  la 
Méditerranée. 

AI.  Bergmann  a  la  parole. 

M.  Bergmann,  membre  de  la  Chambre  de  commerce  de  Strasbourg.  Pour  se  rendre 
compte  de  l’importance  de  la  proposition  que  j’ai  l’honneur  de  faire  au  Con¬ 
grès,  il  suffît  d’examiner  une  carte  d’Europe.  Au  centre  de  l’Europe,  on  voit 
deux  grands  fleuves  :  le  Rhin,  qui  monte  vers  la  mer  du  Nord,  et  le  Rhône,  qui 
descend  vers  la  Méditerranée.  Le  Rhin  est  navigable  jusqu’à  Mannheim.  A  par¬ 
tir  de  ce  point,  il  est  impossible  de  le  rendre  navigable.  Le  Rhône  est  navi¬ 
gable  jusqu’à  la  Saône.  H  y  a  donc  une  lacune  importante  entre  Mannheim  et 
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Strasbourg.  On  pourrait  donc  faire  communiquer  le  Rhin  à  la  Saône  et  au 
Rhône,  et  établir  ainsi  une  grande  voie  de  transport,  avec  d’autant  moins  de 
frais  que  le  Gouvernement  allemand  se  serait  volontiers  prêté  à  cette  entreprise 
si  on  avait  insisté  plus  qu’on  ne  l’a  fait,  auprès  de  lui,  pour  atteindre  ce  but. 

La  création  de  cette  grande  communication  donnerait  à  peu  près  satisfac¬ 
tion  à  M.  Roy,  au  point  de  vue  des  relations  internationales  à  établir  entre  la 
Hollande,  l’Allemagne,  la  Suisse  et  la  France,  et  ces  puissances  seraient  inté¬ 
ressées,  sur  un  lo'ng  parcours,  au  succès  de  l’entreprise. 

Je  crois  qu’un  vœu  émis  dans  ce  sens  par  le  Congrès  exercerait  une  certaine 
pression  sur  le  Gouvernement  allemand  qui,  comme  je  l’ai  dit,  n’a  pas  émis 
d’opinion  contraire  à  l’exécution  de  ce  projet ,  qui  serait  facilitée  par  son 
adhésion. 

Il  existerait  alors  une  communication  directe  entre  la  mer  du  Nord  et  la  Mé¬ 
diterranée;  on  n’aurait  plus  recours,  comme  aujourd’hui,  au  cabotage  qui 
oblige  à  passer  par  l’Espagne  pour  aller  de  la  mer  du  Nord  dans  la  Méditer¬ 
ranée.  Et,  puisque  nous  faisons  des  vœux  pour  l’exécution  des  canaux  à 
grande  section  de  As  mètres,  cette  voie  navigable  serait  dans  les  conditions 
voulues  pour  permettre  le  passage  à  des  navires  de  3oo  à  Aoo  tonnes.  Ce 
serait  réellement  une  voie  de  grande  navigation.- (Bravos.) 

M.  LE  Président.  Personne  ne  demande  plus  la  parole?... 

Je  mets  aux  voix  le  vœu  proposé  par  M.  Rergmann. 

(Le  vœu  de  M.  Rergmann  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  LE  Président.  Voici  le  texte  du  vœu  présenté  par  M.  Delboy,  et  relatif  à 
la  Mise  à  l’étude  des  diverses  jonctions  du  Danube  ; 

Le  Congrès  émet  le  vœu  que  Von  mette  à  l’étude  : 

1°  La  jonction  du  Danube  au  Rhin  par  un  canal  plus  parfait  que  le  canal  Louis 
qui  la  réalise  aujourd’hui; 

2°  La  jonction  du  Danube  au  canal  français  du  Rhône  au  Rhin,  à  l’aide  d’un  canal 
qui  traverserait  la  Suisse  près  du  cours  du  Rhin  supérieur  et  du  coté  du  lac  de  Constance. 

M.  Delboy.  Mon  vœu  consiste  dans  la  jonction  du  Rhin  au  Danube  et  du 
Rhône  au  Danube.  Vous  savez  que  cette  idée  a  été,  pour  la  première  fois, 
émise  par  Charlemagne  pendant  la  guerre  contre  les  Avares  ;  mais ,  de  son  temps, 
la  science  des  ingénieurs  était  bien  restreinte,  et,  malgré  sa  constance  à  venir 
surveiller  les  travaux,  le  grand  homme  constata  l’impossibilité  de  réaliser  sa 
pensée. 

Cette  jonction  du  Rhin  au  Danube  a  été  faite,  depuis  quelques  années,  par 
le  roi  Louis,  au  moyen  d’un  canal  qui  porte  son  nom.  C’est  un  canal  à  petite 
section,  c’est-à-dire  insuffisant,  et  il  importe  de  faire  un  canal  d’après  le  seul 
type  qui  soit  susceptible  de  donner  un  nouvel  essor  à  la  navigation  et  de 
donner  satisfaction  à  l’industrie  internationale  qui  réclame  légilimement  des 
moyens  de  transport  nouveaux. 

Par  la  jonction  du  Rhin  au  Danube,  on  rétablit  une  ligne  de  communica¬ 
tion  commerciale  qui  remonte  à  la  plus  haute  antiquité,  puisqu’elle  a  pour 
point  de  départ,  pour  origine,  l’émigration  de  la  race  aryenne  d’Asie  en  Eu- 
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rope.  Il  y  a  ià  un  grand  courant  commercial  qu’il  faut  doter  d’une  voie  Tja- 
vigable  digne  des  besoins  modernes. 

En  second  lieu,  nous  réclamons  la  jonction  du  Danube  au  Rhône  par  une 
ligne  navigable  qui  prendrait  le  Rhône  ou  le  canal  français  du  Rhône  au  Rhin 
du  côté  de  Relfort,  qui  suivrait  le  Rhône  à  l’aide  d’un  canal  latéral  jusque  vers 
le  lac  de  Constance  et  qui  atteindrait  de  là  le  Danube. 

Nous  ne  voulons  pas  qu’on  considère  seulement  comme  grande  voie  de 
communication  internationale  la  ligne  du  Rhin  au  Danube;  il  y  a  à  rétablir 
une  autre  grande  voie  internationale,  aussi  antique  que  la  première:  c’est  celle 
qui  a  permis  aux  races  primitives,  en  passant  par  la  Suisse  et  la  vallée  du 
Rhône,  de  venir  peupler  la  Gaule.  C’est  la  grande  route  des  peuples,  depuis 
la  civilisation  phénicienne,  que  celle  qui  passe  par  le  Pont-Euxin,  le  Danube, 
pour  descendre  vers  le  Rhône  et  la  Méditerranée. 

Il  faut,  au  moyen  de  la  science  moderne,  joindre  la  vallée  du  Danube, 
vallée  qui  a,  aujourd’hui,  une  importance  capitale  au  point  de  vue  du  concert 
européen,  aux  vallées  du  Rhin  et  du  Rhône. 

C’est  sous  le  bénéfice  de  ces  courtes  observations  que  nous  appuyons  la  ré¬ 
solution  de  votre  Commission.  (Applaudissements.) 

M.  LE  Président.  Voici  le  texte  d’un  vœu  présenté  par  M.  Raverdy,  relative¬ 
ment  à  la  Jonction  des  canaux  du  Nord  et  de  la  Belgique  : 

Le  Congres  émet  le  vœu  qu'une  voie  navigable  mette  directement  en  rapport  la  Bel¬ 
gique  et  les  départements  du  Nord  avec  Rouen  et  la  Normandie,  par  Amiens  et  Beau¬ 
vais  ,  et  embranchement  sur  Creil. 

Au  point  de  vue  international,  ce  vœu  intéresse  surtout  la  Relgique.  Il  cor¬ 
respond  également  aux  demandes  nombreuses  présentées  par  nos  départements 
du  Nord. 

M.  Raverdy  a  la  parole. 

M.  Raverdy.  Les  communications  entre  la  France  et  la  Relgique  sont  très 
mal  desservies  par  une  voie  presque  unique.  Cet  état  d’infériorité  a  frappé  les 
départements  de  tout  le  nord  de  la  France,  et  le  Conseil  général  de  la  Seine, 
lui-même,  s’en  est  ému. 

D’un  autre  côté,  des  ports  de  mer  français  ne  sont  pas" reliés  avec  des  voies 
navigables.  Rouîogne,  par  exemple, qui  compte  une  population  de  Ao,ooo  âmes , 
ne  se  lie  à  aucun  canal.  Dunkerque  est  mal  desservi.  Quand  on  vient  d’An¬ 
vers,  on  trouve  la  Scarpe  inférieure  dont  le  Gouvernement  français  vient  de 
proposer  le  rachat,  qui,  évidemment,  sera  voté  parles  Chambres.  Quant  à  la 
Scarpe  supérieure,  elle  est  a  peu  près  achevée;  elle  va  se  trouver  dans  un  état 
de  navigabilité  suffisant,  avec  2  mètres  d’enfoncement.  C’est  là  une  belle 
amorce  pour  faire  un  canal  direct  sur  l’Escaut.  Tous  les  départements  du  Nord 
et  de  fEst  et  Paris  réclament  une  voie  directe,  et  celle  que  nous  proposons 
présenterait  un  raccourci  de  181  kilomètres  pour  aller  à  Rouen.  Qui  est-ce  qui 
pourrait  s’opposer  à  l’exécution  d’un  projet  qui  aurait  pour  résultat  d’amener  de 
la  houille  à  4  francs  à  Rouen,  alors  qu’aujourd’hui  le  prix  est  de  6  fr.  60  cent.? 
(Vive  approbation.) 
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M.  LE  Président.  Je  mets  aux  voix  le  vœu  de  M.  Raverdy. 

(Le  vœu  est  mis  aux  voix  et  adopte'.) 

M.  LE  Président.  M.  Pascal  Duprat  a  la  parole  pour  Taire  une  proposition 
relative  à  l’Établissement  d’un  canal  direct  de  Paris  à  la  mer. 

M.  Pascal  Duprat.  Ma  proposition  étant  un  amendement  à  un  projet  qui 
doit  être  discuté,  il  me  semble  que  je  ne  devrais  prendre  la  parole  qu’après  ta 
discussion  de  ce  projet. 

M.  LE  Président.  C’est  évident.  M.  de  Rautlin  de  la  Roy  a  la  parole  pour 
présenter  sa  proposition  relative  à  l’Approfondissement  de  la  Seine,  qui  est 
ainsi  formulée  : 

Le  Congrès  émet  le  vœu  : 

1°  Que  les  3  mètres  de  tirant  d’eau  soient  donnés  dans  les  trois  années  à  partir  du 
vote  de  la  loi.  Ce  délai  est  plus  que  sufiisant  ; 

2°  Que  les  travaux  soient  entrepris  simultanément,  partout,  dans  ce  but; 

3°  Que  tous  les  travaux  d’écluse  et  de  maçonnerie  soient  faits  en  vue  du  tirant  d’eau 
de  5  mètres,  de  manière  à  réserver  f avenir; 

h°  Que  le  Gouvernement  fasse  étudier  et  déposer  un  projet  de  loi  de  canalisation  à 
5  mètres. 

M.  E.  DE  Rautlin  de  la  Roy.  Je  serai  bref,  quoiqu’il  s’agisse  du  port  de 
Paris.  J’ai,  d’ailleurs,  résumé  ma  pensée  dans  une  note  imprimée  que  les 
membres  du  Congrès  ont  dû  recevoir.  Je  m’en  rapporte  à  cette  note  pour  cer¬ 
tains  détails  que  je  me  garderai  bien  de  reproduire  ici. 

J’ai  demandé  la  canalisation  de  la  Seine  à  5  mètres,  depuis  le  bassin  du 
Havre  jusqu’à  Saint-Denis.  Pourquoi  ai-je  proposé  5  mètres?  Parce  que  le 
bassin  Vauban,  du  port  du  Havre,  a  5  mètres  et  que  le  port  de  Rouen  a  éga¬ 
lement  5  mètres,  de  sorte  que  je  ne  demande  que  la  prolongation  des  ports  du 
Havre  et  de  Rouen  jusqu’à  Paris,  c’est-à-dire  la  transformation  de  la  Seine  en 
un  véritable  bras  de  mer  de  36o  kilomètres  de  longueur  environ. 

Quels  sont  les  moyens  de  réalisation?  Ils  sont  des  plus  simples.  (3n  obtiendra 
ce  résultat  au  moyen  de  huit  barrages  qui  existent  actuellement  sur  la  Seine. 
11  sulîit  seulement  de  relever  ces  barrages.  Or,  il  est  certain  ([ue  les  nouveaux 
barrages  mobiles,  éclusés,  déjà  expéiimentés,  —  je  ne  parle  pas  des  autres, 
—  permettent  d’assurer  des  retenues  d’eau  de  lo  mètres;  car,  pour  obtenir  un 
tirant  d’eau  de  5  mètres,  il  suffit  d’une  retenue  de  7  mètres. 

Telle  est  ma  proposition. 

Voilà  trois  siècles  qu’on  nous  promet  le  port  de  Paris;  il  serait  temps  de 
[lasser  du  rêve  à  la  réalité,  et  vous  voyez  que  rien  n’est  plus  facile  :  en  trois 
années,  on  peut  avoir  un  tirant  d’eau  de  5  mètres.  Dans  ma  note,  j’ai  répondu 
aux  objections  possibles;  je  n’y  reviendrai  pas;  mais  j’ai  examiné  un  point 
particulier.  Vous  savez  qu’on  a  décidé  l’établissement  d’un  tirant  d’eau  de 
3  mètres  sur  la  Seine.  Les  travaux  vont  être  entrepris;  eb  bien!  sans  préjuger 
la  question  de  savoir  à  quelle  époque  on  nous  donnera  un  tirant  d’eau  de 
5  mètres,  —  et  il  faudra  bien  qu’on  nous  le  donne,  —  je  demande  que  le 
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Congrès  émette  le  vœu  suivant  :  C’est  que  l’avenir  soit  réservé  et  que  les  tra¬ 
vaux  soient  exécutés  de  manière  que  les  écluses  aient  une  profondeur  nécessaire 
pour  pouvoir  assurer,  à  l’avenir,  un  tirant  d’eau  de  5  mètres,  que  nous  récla¬ 
merons  toujours.  11  faut,  en  effet,  que  Paris  soit  do(é  d’un  port  de  défense 
sérieux,  autre  qu’un  port  de  commerce,  et  cette  question  est  tout  à  fait  jdter- 
nationale,  puisqu’il  s’agit  de  rendre  le  port  de  Paris  accessible  aux  navires  de 
mer  de  toutes  les  nations. 

M.  LE  Président.  M.  Pascal  Duprat  a  la  parole  pour  développer  un  amen¬ 
dement  à  la  proposition  de  M.  de  Rautlin  de  la  Roy.  Voici  le  texte  de  cet  amen¬ 
dement  : 

Le  Congrès  est  d’avis  qu’nn  canal  direct  de  Paris  à  la  mer  rendrait  de  grands  services 
aux  relations  maritimes  internationales. 

M.  Pascal  Duprat.  Messieurs,  je  ne  viens  pas  précisément  combattre  le 
projet  qui  nous  est  soumis  par  M.  de  Rautlin.  Ce  projet  est  inspiré  par  une 
idée  généreuse  qui  ne  peut  être  profitable  qu’à  Paris,  et,  comme  député  de 
Paris,  je  me  reprocherais  de  lui  être  contraire. 

Nous  avons  voté,  à  la  Chambre  des  députés,  il  y  a  quelques  mois,  un  crédit 
ayant  pour  but  de  pourvoir  aux  travaux  nécessaires  qui  doivent  donner  à  la 
Seine  un  tirant  d’eau  de  3  mètres.  Le  projet  qui  accompagnait  la  demande  de 
crédit  appartient,  si  je  ne  me  trompe,  à  un  homme  éminent  que  vous  con¬ 
naissez  tous,  à  M.  Krantz;  ce  projet  ne  répondait  pas  entièrement  à  la  pensée 
plus  large,  plus  hardie  dont  M.  Krantz  aurait  voulu  voir  la  réalisation;  malgré 
cela  nous  avons  voté  le  crédit  demandé. 

La  Seine  aura  donc  3  mètres  de  tirant  d’eau,  c’est-à-dire  qu’elle  se  trouvera 
dans  des  conditions  de  navigabilité  plus  favorables  que  celles  d’aujourd’hui, 
et  le  mouvement  commercial  en  sera  plus  énergique,  non  seulement  au  point 
de  vue  parisien,  mais  encore  au  point  de  vue  international. 

Mais  ce  projet,  je  l'avoue,  ne  me  suffît  pas.  11  ne  suffît  pas  non  plus  à  l’ora¬ 
teur  qui  m’a  précédé  à  cette  tribune.  Qu’a-t-il  proposé?  D’émettre  un  vœu  en 
faveur  d’un  projet  qui  aurait  pour  but  de  donner  à  la  Seine  un  tirant  d’eau  de 
5  mètres.  C’est,  au  fond,  la  canalisation  de  la  Seine  qui  est  demandée  par 
M.  de  Rautlin.  11  est  évident  que,  si  nous  avions  les  ressources  nécessaires  et 
si  un  autre  projet  n’était  pas  en  présence,  je  voterais  ce  projet  qui  favoriserait 
les  relations  commerciales.  Je  ne  parle  pas  de  l’intérêt  militaire  auquel  il  a  été 
lait  allusion,  parce  qu’il  faut  écarter  ici  toute  image  de  guerre;  mais,  enfin, 
ce  projet  ne  me  satisfait  pas  complètement  malgré  ses  grands  avantages,  parce 
qu’il  ne  raccourcit  pas  la  distance  entre  Paris  et  la  mer.  Le  commerce  de  Paris 
aurait  toujours  363  kilomètres  à  parcourir  pour  porter  ses  produits  à  la  mer. 

11  y  a  un  projet  plus  large,  plus  hardi  et  qui  se  présente  dans  des  condi¬ 
tions  scientifiques  parfaites.  Il  est  dû  à  un  collègue,  M.  Mainfroy,  dont  je  ne 
crains  pas  d’embarrasser  la  modestie.  Ce  projet  a  figuré,  il  y  a  trois  ans,  à 
l’Exposition  maritime  des  Champs-Elysées;  il  a  été  examiné  sérieusement  par 
un  jury  à  la  tête  duquel  était  placé  l’un  des  hommes  les  plus  compétents, 
l’amiral  Fourichon,  et  il  a  obtenu  une  médaille  d’or.  Il  est  exposé,  je  crois, 
dans  un  des  pavillons  de  ce  palais,  où  vous  pourrez  le  voir. 
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Je  laisserai  de  côté  la  partie  technique  et  spéciale  du  projet,  parce  que 
l’heure  avancée  ne  me  permettrait  pas  de  l’examiner,  et,  d’ailleurs,  nous 
n’avons  pas  ici  à  discuter  des  questions  techniques. 

Je  laisserai  également  de  côté  les  questions  économiques  et  financières  qui 
présenteraient  plus  d’intérêt.  Il  serait  bon,  en  effet,  de  connaître  le  prix 
d’exécution  d’un  semblable  projet  et  de  savoir  ensuite  —  tout  en  restant  fidèle 
à  notre  pensée,  c’est-à-dire  sans  l’aire  payer  des  taxes  à  la  navigation,  —  com¬ 
ment  on  retrouverait  l’intérêt  des  capitaux  engagés.  Je  me  bornerai  à  ne  con¬ 
sidérer  qu’un  seul  côté  du  projet  de  M.  Mainl’roy,  c’est  qu’il  raccourcit  beau¬ 
coup  la  distance  entre  Paris  et  la  mer;  il  la  réduit  à  190  kilomètres  entre  le 
Havre  et  Paris,  c’est-à-dire  qu’il  économise  178  kilomètres  de  parcours.  Voilà 
un  des  bons  côtés  du  projet  :  une  économie  considérable  de  temps  par  suite 
de  la  réduction  de  la  distance. 

Il  ne  s’agit  pas  ici  de  profiter  du  cours  de  la  Seine,  de  la  corriger,  de  la 
canaliser;  non,  il  s’agit  d’ouvrir  un  canal  direct  entre  la  mer  et  Paris. 

Quant  aux  avantages  qui  résulteraient  de  ce  trajet  direct,  je  n’ai  pas  besoin 
de  les  signaler;  il  y  a,  tout  d’abord,  l’établissement  de  relations  plus  faciles 
entre  Paris  et  toute  l’Europe. 

Je  crois  donc  pouvoir,  sans  sorlir  des  convenances  ni  des  limites  imposées 
à  nos  débats,  recommander  ce  projet  à  vos  sympathies  et  même  à  voire  vote. 
Toutefois  je  n’admets  guère  que,  dans  un  Congrès  international,  qui  doit  re¬ 
garder  un  peu  au-dessus  des  intérêts  particuliers,  on  puisse  voter  sur  un  projet 
ayant  un  intérêt  particulier.  Je  vous  demande  non  pas  d’émettre  un  vote  favo¬ 
rable  sur  ce  projet,  mais  d’adopter  une  formule  qui  serait  ainsi  conçue  : 

Le  Congrès  est  d’avis  qu’un  canal  allant  directement  de  Paris  à  la  mer  rendrait  de 
très  grands  services  au  commerce  français  et  étranger. 

Vous  voyez.  Messieurs,  dans  cjuelles  limites  très  réservées  je  signale  ce 
projet  à  votre  attention;  c’est  ce  qui  me  donne  l’espérance  que  vous  voudi*ez 
bien  voter  la  formule  que  je  vous  propose.  (Très  bien!  très  bien!  —  Applau¬ 
dissements.) 

M.  d’Artois.  Messieurs,  je  suis  assez  embarrassé  pour  combattre  des  projets 
qui  présentent  des  difficultés  d’exécution  à  côté  d’un  caractère  de  grandeur  et 
de  popularité,  mais  je  vois  un  danger  actuel  dans  ces  propositions. 

En  vérité,  quand  le  Gouvernement  est  en  présence  de  760  millions  de 
travaux  de  première  nécessité  à  exécuter  dans  l’intérieur  du  pays  pour  le 
mettre  en  relation  avec  les  frontières,  je  crois  qu’il  est  inopportun  de  cleman- 
der  l’exécution  des  projets  qui  nous  sont  soumis. 

En  ce  qui  concerne  la  Seine,  nous  ne  demanderions  pas  plus  qu’un  tirant 
d’eau  de  3  mètres  pour  rendre  un  service  réel  à  la  ville  de  Paris.  Depuis  vingt- 
cinq  ans  nous  demandons  un  tirant  d’eau  de  2  mètres  et.  depuis  nombre 
d’années,  nous  souffrons  dé  l’insuffisance  d’eau  entre  Mantes  et  Conflans.  Il  y 
a  là  une  lacune  qu’il  est  important  de  combler.  On  nous  accorde  plus,  puisque 
le  projet  propose  de  porter  le  tirant  d’eau  à  3  mètres,  et  ce  projet  est  voté. 
Le  nombre  des  bateaux  étrangers  qui  remonteront  la  Seine  sera-t-il  plus  cou- 
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sidérable  qu’il  ne  l’est  aujourd’hui  ?  Ces  bateaux  consentiront-ils  à  engager 
leurs  équipages  sur  un  parcours  de  2/10  kilomètres  entre  Rouen  et  Paris? 
C’est  hypothétique. 

Je  crois  qu’avant  de  s’occuper  de  faire  venir  à  Paris  les  produits  étrangers, 
il  y  a  intérêt  à  assurer  d’abord  un  bon  fonctionnement  des  voies  intérieures. 
Voilà  mon  sentiment.  C’est  pourquoi  je  repousse,  comme  inopportune,  la  pro¬ 
position  de  vœu  qui  vous  est  faite. 

M.  Pascal  Duprât.  Messieurs,  je  suis  étonné  du  motif  qui  vient  d’être  opposé 
au  projet  dont  je  me  suis  fait  ici  l’interprète.  li  faut,  nous  dit-on,  ne  nous 
occuper  d’abord  que  des  projets  d’intérêt  purement  national.  Sans  doute,  c’est 
le  droit  et  j’ajouterai  c’est  le  devoir  de  notre  patriotisme;  mais  il  serait  fort 
étrange  que,  dans  un  Congrès  qui  porte  le  titre  de  Congrès  international  pour 
le  développement  et  l’améiioration  des  moyens  de  transport,  on  ne  pût  pas 
s’occuper  d’un  projet  ayant  pour  but  d’accroître  les  relations  entre  les  peuples 
et  de  les  rapprocher.  Je  le  répète,  l’argument  m’a  surpris.  La  proposition  que 
j’ai  présentée  à  votre  examen  sort-elle  des  limites  du  Congrès  ?  Il  serait  diffi¬ 
cile  de  l’établir.  Et  l’intérêt  international  sur  lequel  elle  s’appuie,  n’a-t-il  pas 
été  invoqué  pour  d’autres  propositions?  On  ne  peut  le  nier. 

On  a  dit  que,  depuis  nombre  d’années,  on  avait  promis  de  relier  Paris  à  la 
mer.  Je  ne  vais  pas  si  loin  et,  au  lieu  de  remonter  dans  le  passé,  je  ne  consi¬ 
dère  que  le  présent.  En  examinant  attentivement,  on  voit  qu’il  y  a  le  plus 
grand  intérêt  à  avoir  des  voies  navigables  directes  qui  permettraient  de  porter 
les  produits  du  Centre  à  Paris  et  de  Paris  à  la  mer,  vers  tous  les  autres  pays. 
C’est  là  une  pensée  utile  et  qui  peut  être  féconde.  Le  projet  qui  veut  la  réaliser 
a  été  étudié  par  des  hommes  spéciaux,  qui  ont  obtenu  la  récompense  due  à 
leur  travail.  Je  ne  récommaiide  pas  ce  projet  en  particulier;  je  dis  qu’il  y  a  là 
une  idée  très  grande,  qui  peut  produire  les  meilleurs  résultats,  et  je  demande 
au  Congrès  de  déclarer,  par  l’émission  d’un  vœu  qui  n’a  rien  d’embarrassant 
ni  de  compromettant,  qu’une  voie  directe  allant  de  Paris  à  la  mer  pourrait 
rendre  de  grands  services.  Je  crois  que  la  proposition  est  très  modeste  dans 
ces  conditions  et,  de  plus,  le  projet  en  c[uestion  a  ce  mérite  particulier  que, 
s’il  satisfait  l’intérêt  national,  il  se  préoccupe  également  de  l’intérêt  interna¬ 
tional.  (Applaudissements.) 

AL  LE  Président.  La  proposition  qui  est  faite  par  M.  Pascal  Duprat,  dans 
les  termes  où  il  vient  de  l’expliquer,  n’est  pas  en  contradiction  avec  les  précé¬ 
dents.  C’est  une  contre-proposition.  Je  vais  d’abord  consulter  le  Congrès  sur 
la  proposition  de  M.  de  Rautlin  de  la  Roy.  Mais,  auparavant,  je  dois  donner 
une  explication. 

Lorsque  M.  Krantz  présentait  les  projets,  l’état  de  la  science,  quant  à  la 
construction  des  barrages  mobiles,  était  limité.  On  ne  calculait  alors  que  sur 
une  profondeur  de  navigation  de  3  mètres.  Alais,  depuis  la  réalisation  des 
idées  de  M.  Krantz,  la  construction  des  barrages  mobiles  a  fait  des  progrès 
considérables  et  c’est  en  raison  même  de  ces  progrès  que  AL  Rautlin  de  la  Roy 
a  présenté  sa  proposition  que  je  mets  aux  voix. 
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(La  proposition  de  M.  de  Rautlin  de  la  Roy  est  mise  aux  voix  et  rejetée,  après 
une  épreuve  douteuse.) 

M.  LE  Président.  Je  mets  maintenant  aux  voix  la  contre-proposition  de 
M.  Pascal  Duprat  qui  se  formule  ainsi  : 

Le  Congres  est  d’avis  qu’un  canal  direct  de  Paris  à  la  mer  rendrait  un  grand 
service  international. 

(La  contre-proposition  de  M.  Pascal  Duprat  est  mise  aux  voix  et  adoptée.) 

M.  LE  Président.  Je  soumets  au  Congrès  le  projet  de  Vœu  contre  la  concur¬ 
rence  temporaire  faite  aux  voies  navigables,  présenté  par  MM.  d’Artois  et 
Chérot. 

Il  est  ainsi  conçu  : 

Le  Congrès  émet  le  vœu  que  les  Gouvernements  n’autorisent  pas  les  chemins  de  fer 
a  abaisser  des  tarifs  au-dessous  du  prix  de  revient  pour  faire  une  concurrence  tem¬ 
poraire  aux  voies  navigables. 

Personne  ne  demande  la  parole?.  .  .  Je  mets  ce  vœu  aux  voix. 

(Le  projet  de  vœu  de  MM.  d’Artois  et  Chérot  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  LE  Président.  M.  Weyl,  lieutenant  de  vaisseau,  a  la  parole  pour  faire  une 
communication  au  Congrès  sur  un  Système  de  transports  sans  rompre 
charge. 

M.  Weyl  ,  lieutenant  de  vaisseau.  Messieurs,  on  trouve  encore  dans  les  vieilles 
bibliothèques  la  traduction  d’un  ouvrage  intitulé  :  Recherches  sur  les  moyens  de 
perfectionner  les  canaux  de  navigation  et  sur  les  nombreux  avantages  des  petits  canaux 
dont  les  bateaux  auraient  deux  jusqu’à  cinq  pieds  de  large  et  pourraient  contenir  une 
cargaison  de  deux  à  cinq  tonneaux,  par  Robert  Fulton,  ingénieur  américain. 
Dans  cet  ouvrage,  Fulton  traite  cette  question  non  seulement  en  mécanicien  des 
plus  féconds,  mais  aussi  en  véritable  économiste.  Il  avait  parfaitement  vu  que 
les  moyens  de  transport  dont  on  se  servait  à  son  époque  étaient  l’obstacle  le 
plus  sérieux  au  développement  du  bien-être  et  de  la  richesse  dans  les  pays 
civilisés. 

Son  génie  créateur  s’emparant  de  ces  idées,  il  proposa  un  système  de  cana¬ 
lisation  économique,  basé  sur  l’emploi  des  petits  bateaux  dont  la  contenance 
égalait  au  moins  celle  des  charrois  en  usage  à  la  fin  du  siècle  dernier.  Afin  de 
généraliser  ce  système  de  la  façon  la  moins  onéreuse,  il  supprimait  les  écluses 
et  les  remplaçait  par  des  plans  inclinés  construits  sur  les  berges,  de  sorte  que 
les  bateaux  passaient  d’un  bief  dans  l’autre  en  franchissant  les  barrages  de 
séparation  sur  les  plans  de  halage,  au  moyen  de  machines  hydrauliques  em¬ 
pruntant  leur  force  à  la  différence  de  niveau  des  biefs. 

Fulton  prit  pour  cette  invention  un  brevet  français  qui  est  enregistré  sous 
la  date  du  29  pluviôse  an  vi  de  la  République.  Il  est  inutile  de  dire  que  dans 
notre  pays,  il  trouva,  à  cette  époque  de  sa  laborieuse  carrière,  autant  d’incré¬ 
dules  qu’il  en  rencontra  quelques  années  plus  tard,  quand  il  vînt  offrir  au 
Gouvernement  français  son  torpédo  et  son  bateau  à  vapeur;  du  reste  il  n’avait 
pas  été  plus  heureux  en  Angleterre  et  aux  Etats-Unis. 
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Dans  son  projet,  Fulton  faisait  des  canaux  de  petile  dimension,  sans  écluses, 
de  3  mètres  de  plafond,  de  6  mètres  de  large  et,  de  i  mètre  de  profondeur. 
Son  bateau  type  (en  bois)  avait  6  mètres  de  long,  i™,20  de  large  et  un  peu 
plus  de  1  mètre  de  hauteur;  il  passait  d’un  bief  dans  l’autre  au  moyen  d’une 
machine  hydraulique  qui  le  faisait  monter  sur  un  plan  incliné  jusqu’à  la  ligne 
de  séparation  des  biefs.  La  réduction  des  sections  des  canaux,  la  suppression 
des  écluses  diminuaient  environ  des  deux  tiers  les  dépenses  et  le  temps  de 
construction. 

On  aurait  pu  créer  trois  voies  nouvelles  avec  le  capital  nécessaire  pour  en 
construire  une  seule,  et  établir  des  voies  de  communication  par  eau  écono¬ 
miques,  à  condition  toutefois  de  renoncer  au  vieux  matériel  de  navigation. 

IN’oublions  pas  qu’à  cette  époque  les  chemins  de  fer  n’existaient  pas  et  que 
les  transports  par  eau  étaient  les  plus  sûrs  et  les  plus  rapides. 

Ces  petits  canaux  eussent  été  en  même  temps  des  canaux  de  navigation  et 
d’irrigation.  Après  avoir  décrit  les  ingénieux  appareils  qu’il  avait  imaginés , 
Fulton  montra,  avec  une  grande  force  de  raisonnement,  ce  qu’un  pays  gagne¬ 
rait  en  prospérité  en  développant  ses  moyens  de  communication. 

Les  chemins  de  fer  lui  ont  donné  raison,  mais  ils  ne  tiansportent  pas  mal¬ 
heureusement  aux  prix  qu’indiquait  Fulton,  environ  i5  millimes  la  tonne 
kilométrique,  droits  du  Gouvernement  non  compris.  Je  n’avais  nulle  connais¬ 
sance  de  ce  travail  de  l’illustre  ingénieur  américain  quand  j’ai  publié-  une 
étude  sur  un  système  de  transport  sayis  rompre  charge,  applicable  à  toutes  les 
voies  connues,  dans  laquelle  j’avançais  que  mieux  valait  créer  des  voies  nou¬ 
velles  et  compléter  notre  réseau  intérieur  qu’agrandir  les  canaux  existants. 

Le  matériel  dont  il  se  servait  était  tel  qu’on  pouvait  le  concevoir  à  son 
époque  ;  aujourd’hui  l’industrie  métallurgique  nous  donne  le  fer  et  l’acier  à 
bon  marché,  les  machines  ont  tellement  progressé  que  rien  n’est  impossible 
avec  leur  aide.  Si  je  rappelle  les  idées  de  Fulton,  c’est  pour  rendre  hommage 
à  sa  grande  personnalité  et  pour  montrer  qu’un  petit  matériel  très  facile  à 
mouvoir  de  toutes  façons  a  déjà  été  proposé  par  des  esprits  éminents. 

C’est  en  étudiant  le  type  de  bateau  applicable  à  la  navigation  maritime  et 
fluviale  que  j’ai  été  amené  à  proposer  le  système  dont  on  va  lire  l’exposé. 

Je  le  crois  simple,  et  il  présente  l’immense  avantage  de  ne  pas  faire  subir 
aux  chargements  ces  transbordements  si  coûteux  par  la  main-d’œuvre  qui 
renchérit  de  plus  en  plus  et  par  les  déchets  de  route  qui  constituent  une  perte 
sans  compensation. 

Le  système  général  décrit  je  l’appliquerai  à  certaines  exploitations  qui  pour¬ 
ront  être  prises  comme  des  types.  Afin  de  ne  pas  surcharger  cette  étude,  j’ai 
évité  d’entrer  dans  les  détails  de  construction  qui  sont  du  domaine  des  ingé¬ 
nieurs  spéciaux. 

SYSTÈME  DES  TRANSPORTS  PAR  VOIES  MARITIMES,  FLUVIALES,  CANAUX, 

VOIES  DE  FER  ET  DE  TERRE,  SANS  ROMPRE  CHARGE. 

Eviter  les  transbordements  est  le  desideratum  de  l’industrie  des  transports, 
mais  comme  les  différentes  voies  que  l’on  doit  suivre  obligent  à  changer  les 
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moyens  de  transport,  il  est  souvent  impossible  de  diriger  les  chargements  par 
la  meilleure  route,  sans  les  soumettre  à  une  manutention  quelconque. 

L’applicalion  du  travail  des  machines  aux  opérations  de  chargement  et  de 
déchargement  ne  s’est  pas  généralisée;  cependant  le  remplacement  de  la  force 
de  l’homme  par  la  force  mécanique  s’impose  à  cette  industrie  comme  à  toutes 
les  autres. 

Le  système  qui  va  être  exposé  remplace  toutes  les  manutentions  intermé¬ 
diaires,  coûteuses  sous  tous  les  rapports,  par  des  manutentions  mécaniques 
appliquées  à  l’engin  qui  contient  le  chargement;  la  plupart  des  avaries  seront 
donc  supportées  par  une  enveloppe  solide,  tandis  que  les  denrées  ne  subiront 
aucun  des  déchets  qui  les  grèvent  aujourd’hui. 

Cet  engin  présente  en  outre  ce  précieux  avantage,  c’est  qu’assez  petit  pour 
être  manié  avec  toute  sécurité  et  pour  devenir  une  unité  de  chargement,  il 
est  assez  grand  pour  être  par  lui-même  une  unité  de  transport. 

Le  système  est  basé  sur  l’emploi  de  chalands,  vrais  wagons  flottants  pouvant 
à  la  fois  naviguer  sur  fleuves  et  canaux,  être  chargés  sur  navires  de  mer,  sur 
trucs  et  chemins  de  fer,  sur  tramways  et  sur  camions.  De  telle  sorte  que  tout 
transport  pourra  se  faire  sans  rompre  charge,  d’un  lieu  à  un  autre,  quelles  que 
soient  les  voies  différentes  qu’il  doive  suivre. 

Ces  wagons  flottants  ne  pèseraient  pas  2  tonnes  et  porteraient  une  charge 
variable  d’après  la  nature  de  l’exploitation  (8  à  12  tonnes).  Véhicules  flottants 
sur  les  voies  d’eau  intérieures,  ils  peuvent,  en  devenant  colis  de  gros  encom¬ 
brement,  former  les  unités  de  transport  sur  un  navire  de  mer;  la  manutention 
agissant  sur  la  masse  entière  serait  ainsi  supprimée  pour  les  marchandises. 
Prenons  pour  exemple  un  transport  de  vin  à  effectuer  de  l’entrepôt  de  Bercy 
(Paris)  à  Londres.  Il  faut  aujourd’hui  expédier  au  chemin  de  fer  par  camions 
ou  rouler  à  quai  pour  embarquer  les  fûts  sur  bateaux  de  rivière.  Au  point  de 
départ  sur  le  littoral  français,  il  faut  décharger  pour  recharger  sur  le  navire 
de  mer  en  partance  pour  Londres.  Dans  mon  projet,  le  vin  serait  mis  à  l’entrepôt 
dans  les  wagons  flottants;  ceux-ci,  poussés  au  quai  au  moyen  de  chariots  sur 
rails,  mis  à  l’eau  au  moyen  d’une  grue  ou  d’une  cale  d’inclinaison,  prendraient 
la  route  du  fleuve,  et  arrivés  à  Rouen  seraient  embarqués  sur  navire  de  mer. 
De  cette  façon  deux  mouvements  de  grue  suffiraient  pour  la  manutention  d’un 
chargement  de  82  bordelaises,  par  exemple,  pesant  8  tonnes  environ,  et  un 
seul  pour  la  mise  à  terre  sur  la  côte  anglaise.  Comme  on  le  verra  plus  loin, 
l’emploi  de  navires  spéciaux  permettrait  de  supprimer  tout  mouvement  par  les 
grues  et  de  faire  la  plupart  des  manœuvres  par  traction  horizontale. 

Les  wagons  flottants,  en  tôle  et  fer  galvanisés  de  û  millimètres  1/2  d’épais¬ 
seur,  pèseront,  avec  leurs  accessoires,  moins  de  2,000  kilogrammes;  en  tôle 
d’acier  de  3  millimètres,  ils  auront  autant  de  solidité  et  pèseront  de  i,5oo  à 
1,600  kilogrammes.  Leurs  dimensions  seront  à  peu  près  les  suivantes  :  5  mè¬ 
tres  de  long,  2  mètres  de  large,  i“,8o  à  2  mètres  de  hauteur  totale.  Leur  tirant 
d’eau  sera  de  1  mètre  pour  8  tonnes  de  chargement  (augmentant  de  1  déci¬ 
mètre  pour  1  tonne  en  plus),  ce  qui  leur  permettra  de  faire  route  sur  certains 
fleuves  par  les  basses  eaux.  Leurs  petites  dimensions,  la  forme  des  convois 
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feront  que  la  résistance  à  la  traction  sera  assez  faible  pour  qu’on  obtienne  une 
vitesse  suffisante  (5  à  6  kilomètres  par  heure  sur  les  canaux  et  8  à  lo  sur  la 
Seine)  sans  grandes  dépenses.  Ils  seront  à  couvertures  étancbes,  cadenassés  et 
pourront  être  plombés;  ce  sont,  en  somme,  des  wagons  flottants  devenant  de  ^ 
vastes  colis  pour  traverser  la  mer  et  pour  circuler  sur  les  voies  ferrées. 

On  ménagera,  aux  angles  du  fond  de  la  face  avant  des  chalands,  des  encas¬ 
trements  pouvant  recevoir  des  galets,  et  on  disposera  un  ou  deux  galets  sem¬ 
blables  à  leur  partie  arrière;  seulement,  tandis  que  ceux  de  l’avant  seront 
fixés,  ceux  de  l’arrière,  mus  par  une  tige  verticale  et  par  un  volant,  pourront 
se  lever  et  s’abaisser. 

Par  ces  mouvements,  les  cbalands  porteront  par  leur  fond,  les  galets  arrière 
seront  levés,  et  ceux-ci  étant  abaissés,  les  galets  porteront  sur  le  sol  et  pourront 
imprimer  aux  chalands  un  mouvement  dans  le  sens  de  leur  longueur;  il  est 
bien  entendu  qu’il  ne  s’agit  ici  que  de  déplacements  limités. 

En  outre,  pour  certaines  exploitations,  celle  d’un  charbonnage,  d’une 
saline,  par  exemple,  les  wagons  flottants  seront  percés,  dans  leur  fond,  d’une 
ouverture  circulaire  de  0^,50  de  diamètre  environ,  bouchée  par  une  soupape 
s’ouvrant  et  se  refermant  à  volonté;  de  sorte  que,  pour  décharger,  il  suffira  de 
soulever  le  chaland,  d’ouvrir  la  soupape  pour  que  charbon  ou  sel  s’écoule 
naturellement,  sans  frais  appréciables. 

Convois. —  Un  certain  nombre  de  cbalands  tenus  les  uns  aux  autres  forme¬ 
ront  un  convoi  qui  peut  ê(re  remorqué  par  les  moyens  ordinaires  sur  les  voies 
d’eau  intérieures,  le  remorqueur  en  têle  traînant  la  série  de  cbalands;  mais 
cette  disposition  est  vicieuse,  le  remorqueur  a  à  compter  avec  le  train  qu’il 
dirige  et  n’a  pas  sa  liberté  de  mouvements;  tout  incident  de  route  met  le  dé¬ 
sordre  dans  le  convoi  et  devient  une  cause  d’avaries.  C’est  pour  cela  que  la 
disposition  suivante  semble  préférable  :  le  wagon  de  tête  aurait  l’avant  affiné 
et  l’arrière  à  section  rectangulaire  identique  aux  extrémités  des  autres  wagons; 
tous  seraient  reliés  les  uns  aux  autres,  à  se  toucher,  par  des  chaînes  à  vis. 
Enfin,  comme  dernier  élément  du  convoi,  viendrait  une  locomotive  fluviale, 
grande  embarcation  à  vapeur,  l’avant  à  section  plane  égale  à  celle  des  wagons, 
l’arrière  arrondi,  portant  un  gouvernail  de  rivière  puissant  et  un  pont  de  ma¬ 
nœuvre  de  3  mètres  de  large.  Le  convoi  aurait  ainsi  l’aspect  d’un  long  bateau 
très  étroit  et  sectionnable  à  volonté. 

Ces  dispositions  présentent  quelques  avantages  que  l’on  va  énumérer  : 

1°  La  force  motrice  à  l’arrière  et  la  résistance  de  l’eau  à  l’avant  font  que 
chacun  des  éléments  du  convoi  tendra  à  adhérer  sur  celui  qui  le  précède;  le 
convoi  formera  donc  un  tout  et  sera  plus  manœuvrant  que  s’il  était  remorqué 
de  la  façon  ordinaire. 

2°  Le  convoi  est  sectionnable  à  volonté  et  peut  abandonner  et  prendre  des 
wagons  en  tous  points  de  son  parcours,  sur  l’une  ou  l’autre  rive  de  la  voie,  et 
en  cela  il  est  supérieur  aux  trains  de  chemins  de  fer,  qui  ne  peuvent  s’arrêter 
et  se  former  qu’en  des  lieux  déterminés. 

d*’  Les  berges  des  fleuves  et  canaux  étant,  pour  ainsi  dire,  une  gare  con- 
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tinue,  la  batellerie  devient  accessible  à  la  petite  comme  à  la  grande  industrie; 
en  effet,  la  batellerie  actuelle  procède  en  géne'ral  par  de  grandes  masses, 
tandis  que  l’usage  des  wagons  flottants  permettra  aux  petites  industries  de 
s’approvisionner  et  d’expédier  des  masses  moins  importantes.  Aujourd’hui,  un 
industriel  quia  besoin  de  houille,  par  exemple,  trouve  souvent  son  avantage 
à  s’en  faire  expédier  un  certain  nombie  de  wagons  par  chemin  de  fer  :  limité 
par  son  crédit,  il  ne  veut  pas  de  grands  approvisionnements  et  ne  peut  user  de 
la  batellerie;  avec  les  wagons  flottants,  il  pourra  s’adresser  à  la  voie  fluviale, 
qui  lui  amènera,  le  plus  près  possible  de  son  usine,  la  quantité  de  houille  qu’il 
désire  à  des  prix  inférieurs  à  ceux  des  chemins  de  fer;  car  il  est  évident,  comme 
l’établissent  les  droits,  que  ce  mode  de  transport  utilisant  un  matériel  plus 
simple  sera  infiniment  moins  coûteux  que  le  transport  par  voie  ferrée.  Une 
exploitation  serait  rémunératrice  au  prix  de  9  centimes  environ  la  tonne  kilo¬ 
métrique. 

Les  escales  de  ces  convois  seront  toujours  très  courtes,  limitées  qu’elles 
sont  par  le  temps  nécessaire  pour  changer  quelques-uns  de  leurs  éléments; 
conséquence  :  meilleure  utilisation  du  matériel  et  du  personnel. 

5°  On  pourra  toujours  utiliser  complètement  les  écluses,  quelles  que  soient 
leurs  dimensions. 

Transports  sur  mer. — L’embarquement  et  le  débarquement  des  wagons  pourra 
se  faire  au  moyen  de  grues  à  vapeur;  les  chalands  seront  enlevés  directement 
par  des  mains  de  fer  faisant  corps  avec  eux,  ou,  si  l’on  craint  la  fatigue  des 
rivets,  on  se  servira  d’élingues  en  fil  de  fer  ou  encore  de  chaînes  à  la  Vaucanson. 

Lorsqu’un  service  régulier  sera  établi  entre  'deux  ports ,  les  grues  de  ma¬ 
nœuvre  seront  à  terre,  à  chariot  mobile;  le  navire  pourra  recevoir  les  wagons, 
partie  dans  la  cale,  partie  dans  l’entrepont. 

Ils  arriveront  par  des  panneaux,  et,  pouvant  circuler  sur  leurs  galets  de 
l’avant  à  l’arrière,  ils  seront  traînés  à  leur  poste  par  des  treuils  à  vapeur.  On 
pourra  aussi  les  arrimer  sur  le  pont  dans  des  compartiments  formés  par  les 
baux  et  barrots  et  par  des  cloisons  longitudinales  et  latérales. 

11  faut  aussi  prévoir  le  cas  où  le  navire  devrait  porter  avec  lui  sa  puissance 
de  chargement  :  une  grue  serait  alors  installée  vers  la  partie  centrale  du  bâ¬ 
timent,  et  la  mise  à  bord  se  ferait  par  des  panneaux  disposés  à  l’avant  et  à 
l’arrière  de  la  grue. 

Enfin,  quand  il  n’y  aura  que  de  courtes  traversées  à  effectuer,  on  pourra 
faire  arriver  les  chalands  sur  le  pont  du  navire  construit  d’une  façon  spéciale, 
imitant  en  cela  le  type  de  bâtiment  porte-trains  de  chemins  de  fer,  imaginé 
par  M.  Dupuy  de  Lomé  pour  la  traversée  du  Pas-de-Calais. 

Nous  reviendrons  plus  longuement  sur  ce  dernier  sujet,  à  propos  de  l’ex¬ 
ploitation  de  Marseille  aux  ports  de  la  Manche. 

Remarque  importante.  —  Il  n’est  pas  inutile  de  faire  remarquer  quelles 
seraient  les  conséquences  de  l’adoption  des  wagons  flottants  sur  la  construction 
des  canaux.  Pour  les  convois  que  nous  avons  décrits,  les  dimensions  des  canaux 
existants  sont  plus  que  suffisantes;  on  pourrait  même,  pour  les  lignes  à  créer, 
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se  contenter  d’une  moindre  largeur,  8  à  9  mètres  par  exemple,  et  d’un  mouil¬ 
lage  de  i‘",2o  environ.  Il  serait  possible,  en  outre,  comme  le  proposait  Fulton, 
de  supprimer  les  écluses,  en  séparant  les  différents  biefs  par  des  barrages  que 
les  wagons  franchiraient  sur  des  cales  de  halage.  Il  est  loin  de  ma  pensée  de 
critiquer  les  travaux  d’amélioration  des  grandes  artères  de  navigation  ;  elles 
sont  destinées  à  satisfaire  à  des  besoins  multiples,  mais  à  côté  de  celles-ci,  les 
alimentant,  il  y  a  place  pour  des  canaux  étroits,  peu  coûteux,  faciles  à  établir 
rapidement,  consommant  peu  d’eau,  et  qui  seraient  à  la  grande  canalisation 
ce  que  les  chemins  de  fer  d’intérêt  local  sont  aux  chemins  d’intérêt  général. 

Transport  par  terre.  —  Les  wagons  flottants  sont  de  telles  dimensions 
qu’on  pourra  les  charger  sur  des  trucs  de  chemins  de  fer.  Le  wagon  pris  pour 
type  peut  être  mis  sur  les  wagons  à  pierre.  Les  exploitations  mixtes  seront 
faciles  dans  la  plupart  des  cas. 

ÉCONOMIE  DU  SYSTÈME. 

La  batellerie  par  wagons  flottants  pourra  s’effectuer  dans  des  délais  à  peu 
près  égaux  à  ceux  de  la  petite  vitesse,  et  comme  les  frais  de  traction  sur  l’eau 
sont  moins  chers  que  sur  le  rail,  les  transports  se  feront  à  de  moindres  prix. 
Les  dépenses  d’établissement,  les  frais  d’exploitation  sont  tout  à  l’avantage 
de  cette  batellerie,  qui  cheminera  plus  lentement  que  les  trains  de  petite  vi¬ 
tesse,  mais  qui  n’aura  pas  à  subir  les  manœuvres  nombreuses  imposées  par 
les  nécessités  d’un  grand  service  par  voie  ferrée.  On  pourrait  livrer  de  Paris  à 
Lille  dans  un  délai  de  cinq  à  six  jours. 

Sans  insister  sur  tous  les  bénéfices  résultant  du  bon  marché  du  transport 
pour  notre  prospérité  commerciale,  nous  allons  montrer  par  quelques 
exemples  tout  le  profit  qu’on  tirerait  de  l’emploi  de  ce  mode  de  transport.  Sup¬ 
posons  un  chargement  de  100  tonnes  de  vin  allant  de  Bordeaux  à  Paris;  la 
tonne  de  vin  étant  estimée  à  200  francs,  le  chargement  vaudrait  20,000  francs. 

Estimons  les  déchets  de  route  par  chemin  de  fer,  manutentions  de  toutes 
espèces  à  3  francs  p.  0/0.  Ces  déchets  supprimés  entraînent  une  économie 
de  600  francs;  économie  due  uniquement  au  mode  de  transport  et  qui  répond 
à  une  observation  que  suggère  à  fesprit  l’emploi  des  wagons  flottants  sur  les 
navires  de  mer. 

En  effet,  on  porte  un  poids  mort;  et,  dans  le  cas  présent,  si  les  wagons 
portent  32  bordelaises,  soit  8  tonnes,  il  est  de  2/1  tonnes;  2  tonnes  par  wagon, 
s’ils  sont  en  tôle  de  fer.  (Ce  poids  mort  serait  moindre  si  les  wagons  étaient 
en  tôle  d’acier.)  Mais  ces  2Ô  tonneaux,  en  supprimant  les  déchets,  font  éco¬ 
nomiser  600  francs;  ce  qui  revient  à  dire  que  chaque  tonne  de  poids  mort 
représente,  pour  la  traversée  de  mer  de  Bordeaux  à  Bouen,  une  somme  de 
26  francs,  fret  très  rémunérateur.  Je  rappelle  pour  mémoire  le  temps  gagné, 
la  facilité  d’arrimage,  l’économie  sur  la  manutention,  qui  se  résument  par 
une  moindre  dépense. 

Pour  le  charbon,  en  vidant  directement  les  wagonnets  dans  les  wagons,  il 
arriverait  à  son  point  de  livraison  tel  qu’il  serait  sorti  de  la  mine.  On  pourrait, 
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en  effet,  pousser  par  voie  ferrée  les  chalands-wagons  jusqu’à  la  voie  navigable 
voisine;  ils  pourraient  ensuite  traverser  un  bras  de  mer,  reprendre  une  nou¬ 
velle  voie  d’eau  ou  une  voie  de  fer.  Exemple:  si  un  canal  existait,  reliant  le 
bassin  houiller  du  Gard  au  Rhône,  les  wagons  flottants  le  suivraient  jusqu’à 
son  j)oint  de  jonction  avec  le  fleuve  qu’ils  descendraient  jusqu’au  canal  Saint- 
Louis,  ou,  devenant  les  unités  de  chargement  sur  un  navire  de  mer,  ils  seraient 
dirigés  sur  Marseille  sans  avoir  subi  le  moindre  déchet.  Si  maintenant  on  siip- 
pose  ces  chalands  armés  d’une  soupape  comme  il  a  été  dit  plus  haut,  on  n’aura 
qu’à  les  déposer  sur  les  panneaux  des  navires  en  charge,  et  le  charbon  s’écou¬ 
lera  naturellement  dans  les  cales  du  bâtiment.  On  aura  ainsi  un  élément  de 
fret  de  sortie  précieux,  car  le  prix  de  la  houille  sera  diminué  par  l’économie 
faite  sur  le  transport  (2  centimes  la  tonne  kilométrique  environ),  sur  la  manu¬ 
tention  au  port  et  par  l’absence  de  tout  déchet.  Les  frais  de  chargement  se¬ 
raient,  par  tonne  de  houille,  de  10  à  i5  centimes,  et  on  pourrait  aisément 
charger  1,000  tonnes  par  navire  en  un  jour. 

Pour  l’approvisionnement  des  usines,  des  établissements  à  terre,  les  wagons 
seraient  amenés,  soit  par  les  grues,  soit  par  les  plans  inclinés,  sur  une  plate¬ 
forme  creuse  munie  d’un  gros  conduit  d’écoulement.  En  ouvrant  la  soupape 
quand  les  charrois  de  distribution  seraient  sous  la  plate-forme,  la  houille 
s’écoulerait  dans  les  divers  véhicules  et  pourrait  être  amenée  au  lieu  de  con¬ 
sommation  sans  avoir  subi  la  moindre  déperdition  depuis  sa  sortie  de  la  mine. 
On  pourrait  transporter  la  houille  à  Marseille,  par  ce  moyen,  à  2  centimes 
latomie  kilométrique,  tandis  qu’actuellement  le  tarif  d’exportation  est  3  cen¬ 
times,  et  le  'tarif  pour  la  ville,  de  8  centimes.  Dans  son  enquête  sur  l’in¬ 
dustrie  houillère  en  France  et  en  Angleterre,  M.  de  Ruolz,  inspecteur  géné¬ 
rale  des  chemins  de  fer,  dit  que  :  la  proportion  des  menus  et  poussiers 
produits  dans  l’abatage  et  les  manutentions  postérieures  s’élève,  souvent  à 
ho  p.  0/0,  et  que  la  quantité  déjà  faible  des  gros  et  moyens  obtenus  sur 
le  carreau  de  la  mine  subit  encore  un  déchet  considérable  pendant  le  trans¬ 
port,  surtout  par  les  chemins  de  fer  et  pendant  les  opérations  de  tiansbor- 
dement.  En  supprimant  cette  dernière  cause  de  perte,  on  abaisse  en  réalité 
le  prix  d’une  matière  qui,  aujourd’hui,  est  à  juste  titre  considérée  comme 
une  matière  précieuse. 

En  admettant,  ce  qui  est  vrai,  que  les  transports  se  fassent  à  des  tarifs  in¬ 
férieurs  à  ceux  du  chemin  de  fer,  le  bénéfice  résultant  du  système  est  tel  que 
l’industriel  y  trouvera  un  immense  bénéfice.  Ces  déchets  perdus  sans  retour, 
semés  à  tous  les  vents,  représentent  une  portion  de  la  fortune  publique,  une 
somme  de  travail  qui  pourrait  être  mieux  utilisée,  et  n’est-ce  pas  une  grave 
considération  économique  à  faire  valoir? 

En  outre,  s’il  est  vrai  qu’une  des  causes  de  décadence  de  notre  marine  est 
le  manque  de  fret  de  sortie,  il  faut  chercher  à  la  faire  affluer  vers  nos  grands 
ports,  et,  dans  ce  but,  ouvrir  au  plus  vite  de  nouvelles  routes  aux  produi(s  si 
variés  de  notre  sol.  Est-ce  à  des  travaux  à  long  terme  qu’il  faut  demander  le 
remède  à  un  mal  qui  mine  une  de  nos  grandes  industries? 

Cherchons  donc  à  utiliser  ce  que  nous  avons ,  à  en  tirer  le  meilleur  parti 
possible,  à  lutter  par  notre  intelligence  de  la  situation  contre  les  dangers  éco- 
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iiomiques  qui  menacent  nos  grands  ports;  et  pour  comploter  notre  réseau  de 
navigation  intérieure,  faisons  des  canaux  plus  étroits,  moins  coûteux,  qui  ne 
conviendront  pas,  il  est  vrai,  au  vieux  matériel  existant,  mais  qui  auront 
l’avantage  d’être  livrés  rapidement  à  la  navigation,  et  de  multiplier  à 
moindres  frais  nos  voies  de  communication. 

Je  joins  à  ce  mémoire  un  devis  d’établissement  et  d’expi oita lion  de  Paris  à 
Londres,  de  Paris  à  Bordeaux  et  de  Marseille  à  Rouen.  On  aura  ainsi  une 
idée  des  résultats  financiers  que  l’on  peut  espérer. 

Le  type  du  navire  de  mer  à  adopter  a  une  grande  importance.  Vaudra-t-il 
mieux  n’avoir,  pour  la  Manche  et  l’Atlantique,  que  des  navires  à  même  tonnage 
et  même  modèle,  ou  bien  des  navires  dilférents?  Il  y  a  d’excellentes  raisons 
pour  et  contre  funification  du  matériel.  Si,  d’un  côté,  elle  est  toujours  pré¬ 
cieuse,  d’un  autre,  on  peut  admettre  que  les  besoins  d’une  exploitation  ne 
sont  pas  toujours  les  mêmes;  et  il  peut  arriver,  par  exemple,  que  Londres 
offre  beaucoup  de  fret  au  moment  où  Bordeaux  en  donne  peu. 

Il  est  enfin  probable  qu’on  cherchera  à  avoir  sur  Londres  des  vitesses  supé¬ 
rieures  à  celles  de  la  ligne  de  Bordeaux. 

Pour  les  exploitations  qui  auront  Paris  pourpoint  d’attache,  le  tirant  d’eau 
des  navires  de  mer  sera  de  3  mètres  environ,  de  telle  sorte  que  le  jour  où  le 
mouillage  en  Seine  sera  amené  à  celte  profondeur,  nos  navires  pourront  re¬ 
monter  jusqu’à  Paris.  Ils  seront  donc  prêts  pour  favenir  comme  ils  le  sont 
pour  le  présent. 

DE  MARSEILLE  AUX  PORTS  DE  LA  MANCHE. 

L’importance  de  cette  ligne,  qui  est  une  de  nos  grandes  artères  de  notre 
système  de  navigation  intérieure  et  une  route  de  transit  international,  les  ob¬ 
stacles  que  l’on  a  à  vaincre,  m’obligent  à  entrer  dans  quelques  développe¬ 
ments. 

On  sait  que  Marseille  est  complètement  isolé  du  Rhône,  que  ce  grand  port 
est  relié  à  l’intérieur  de  la  France  par  une  seule  voie  ferrée,  qui  traverse  le 
massif  de  l’Estayne  par  le  beau  tunnel  de  la  Nerte.  Un  canal  qui,  partant  de 
Marseille,  irait  rejoindre  celui  d’Arles  à  Bouc,  suivrait  une  direction  à  peu  près 
parallèle  au  chemin  de  fer,  et  on  aurait  à  percer  un  tunnel  à  section  beaucoup 
plus  grande.  Certaines  études  concluent  à  un  travail  de  dix  ans  et  à  une  dé¬ 
pense  minima  de  5o  millions.  Ce  canal  exécuté,  Alarseille  communiquerait 
directement  avec  le  Rhône,  fleuve  des  plus  rapides,  dont  la  navigation  exige 
une  batellerie  spéciale.  Les  travaux  que  fon  entreprend  sur  ce  fleuve,  pour 
augmenter  son  mouillage  et  améliorer  son  cours,  entraîneront  encore  un  ac¬ 
croissement  de  la  force  du  courant,  de  telle  sorte  que  le  bateau  de  canal  or¬ 
dinaire  ne  pourra  servir  économiquement  à  la  remonte  du  fleuve.  Un  ingénieur 
distingué,  AL  Grenier-Chevalier,  qui  a  construit  un  type  de  bateaux-grappins 
porteurs,  établit  (|ue  les  frais  de  traction  par  grappin  porteur  sont  le  tiers  de 
ceux  par  grappin  remorqueur.  Il  faudrait  donc  que  les  bateaux  du  Rhône 
puissent  arriver  à  Marseille,  puisque  ceux  qui  partent  de  Marseille  ne  peuvent 
naviguer  sur  ce  fleuve. 
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On  arrive  donc,  par  la  simple  logique,  à  proposer  un  canal  de  grande  na¬ 
vigation  qui  coûterait  des  sommes  e'normes. 

Il  n’y  a  e'videmment  aucun  espoir  de  voir  modifier,  à  bref  de'lai,  la  situa- 
lion  économique  de  Marseille  par  de  grands  travaux  publics.  Les  deux  seules 
voies  qui  aboutissent  à  l’intérieur,  le  chemin  de  fer  et  la  voie  du  Rhône  pro¬ 
longée  par  la  mer,  seront,  quoi  qu’on  fasse,  pour  de  longues  années,  les  deux 
seuls  débouchés  de  ce  grand  port  sur  la  vallée  du  Rhône.  Le  chemin  de  fer 
transporte  un  tonnage  énorme,  tandis  que  celui  qui  emprunte  la  voie  de  navi¬ 
gation  n’a  qu’une  faible  importance.  La  raison  en  est  très  simple  :  le  com¬ 
merce  exige  sécurité  et  rapidité  dans  les  transports  et,  malgré  le  canal  Saint- 
Louis,  il  ne  peut  user  d’une  route  soumise  à  des  chômages  continuels.  Il  faut 
se  rappeler  que,  dans  ces  parages,  le  mistral  souffle  environ  cent  quarante 
jours  par  an,  avec  plus  ou  moins  de  force,  et  que  la  traversée  de  Marseille  au 
Rhône  est  une  vraie  traversée  de  mer.  Le  canal  Saint-Louis,  qui  a  été  creusé 
pour  éviter  les  dangers  de  la  barre  du  Rhône,  n’a  pas  répondu  aux  exigences 
de  ses  promoteurs  :  c’est  une  voie  déserte;  car  si  l’accès  du  fleuve  est  facile,  la 
distance  qui  le  sépare  de  Marseille  ne  peut  être  régulièrement  franchie  que 
par  de  bons  navires. 

Aujourd’hui  on  charge  à  Marseille  des  chalands  que  l’on  remorque  aux  em¬ 
bouchures  du  Rhône  qu’ils  franchissent  de  beau  temps,  tandis  qu’ils  em¬ 
pruntent  la  voie  du  canal  Saint-Louis  quand  la  barre  est  mauvaise.  On  sait 
quelles  sont  les  difficultés  d’un  remorquage,  sitôt  qu’il  y  a  un  peu  de  mer;  les 
amarres  fatiguent,  la  force  est  gaspillée,  car,  la  résistance  augmentant  rapide¬ 
ment  avec  le  nombre  de  bateaux  remorqués,  on  n’utilise  qu’une  faible  partie 
de  la  puissance  développée;  de  plus  la  manœuvre  est  toujours  délicate;  toutes 
ces  raisons  font  que  les  bateaux  ne  prennent  la  mer  que  quand  le  temps  est 
beau,  et  de  là  l’irrégularité  de  leur  service.  Au  contraire,  un  navire  de  mer 
de  puissance  moyenne  peut  presque  toujours  faire  cette  traversée;  on  comp¬ 
tera  dans  l’année  les  jours  où  il  ne  pourra  gagner  le  long  de  la  côte. 

Plus  manœuvrant,  n’ayant  à  veiller  que  sur  lui-même,  utilisant,  dans  les 
proportions  ordinaires,  la  puissance  de  son  appareil  moteur,  il  se  trouve  dans 
les  conditions  de  tout  navire  de  mer  et  franchira,  en  quelques  heures,  les 
Û6  kilomètres  qui  séparent  Marseille  du  canal  Saint-Louis.  Cette  traversée  sera 
certes  plus  facile  que  celle  que  tant  de  navires  font  journellement  pour  fran¬ 
chir  le  Pas-de-Calais,  malgré  le  vent,  la  brume,  les  courants  et  les  nombreux 
bâtiments  qui  le  sillonnent. 

Les  chalands  remorqués  ont  [)u  partir  de  Marseille  et  atteindre  Saint-Louis 
ou  Arles  :  il  faut  les  décharger  pour  faire  passer  leur  chargement  sur  les  ba¬ 
teaux  spéciaux  du  fleuve,  car  ils  ne  peuvent  tenter  économiquement  la  re¬ 
monte.  Quelques  heures  après  son  départ  de  iMarseille,  la  marchandise  subit 
donc  un  premier  transbordement  qui  entraîne  une  perte  de  temps,  des  dé¬ 
penses,  des  déchets,  etc.,  et  remarquons  qu’au  delà  de  Lyon,  au  point  où 
cesse  la  grande  navigation  fluviale,  il  faut  faire  une  nouvelle  opération  de 
même  nature.  Un  canal  de  Roue  à  Marseille  ne  remédierait  pas  à  ces  graves 
inconvénients;  on  arrivera  au  Pdiône  par  une  voie  intérieure,  plus  sûre,  mais 
la  batellerie  s’y  arrêtera  et  on  transbordera  sur  les  bateaux  fluviaux,  d’où  les 


—  UO  — 

chargements  passeront  sur  le  type  de  bateaux  appropriés  à  la  navigation  de 
canaux,  rivières  et  fleuves  qui  complèlent  la  voie  navigable,  s’étendant  de  la 
Méditerranée  à  la  Manche. 

Que  devient  donc  ce  projet  de  faire  circuler  les  marchandises ,  sans  rompre 
charge,  à  travers  l’isthme  français?  Le  bateau  type  que  l’on  cite  sans  cesse  doit 
utiliser  la  plus  petite  écluse  du  parcours;  il  ne  peut  donc  avoir  des  formes 
fines,  appropriées  aux  grandes  vitesses  nécessaires,  pour  refouler  un  courant 
rapide  comme  celui  du  Rhône.  Si,  au  contraire,  ce  bateau  est  assez  fin,  assez 
puissant  pour  remonter  à  l’égal  des  bateaux  spéciaux,  il  utilisera  mal  les 
écluses  et  portera,  au  détriment  du  chargement,  un  appareil  moteur  encom¬ 
brant,  dont  la  puissance  ne  pourra  être  utilisée  sur  les  canaux,  de  telle  sorte 
que  le  problème  que  l’on  a  à  résoudre  doit  être  attaqué  par  une  solution 
indirecte. 

Celle  que  je  propose  est  basée  sur  l’emploi  des  wagons  flottants,  qui  passe¬ 
raient  de  Marseille  au  canal  Saint-Louis  sur  des  navires  de  mer,  puis  de  Saint- 
Louis  à  la  Saône  sur  des  bateaux-grappins  porteurs;  pour  le  restant  du  par¬ 
cours,  ils  navigueraient  poussés  par  leurs  locomotives  fluviales. 

Le  matériel  nécessaire  se  compose  :  des  wagons  flottants;  2°  de  navires 
de  mer  porte-trains  de  Marseille  à  Saint-Louis;  3°  de  bateaux-grappins  por¬ 
teurs  pour  la  navigation  du  Rhône. 

Dans  ce  projet,  Marseille  reste  tête  de  ligne,  et  Saint-Louis,  qui  n’est  qu’un 
village,  sera  une  étape  importante  sur  le  Rhône,  où  se  fera  le  passage  des  con¬ 
vois  d’un  navire  sur  l’autre. 

Les  navires  de  mer  seront  des  navires  porte-trains,  dont  le  type  a  été  com¬ 
plètement  étudié  par  M.  Dupuy  de  Lôme  pour  la  traversée  du  Pas-de-Calais. 
Dans  le  cas  actuel,  les  conditions  auxquelles  ils  doivent  satisfaire  sont  beau¬ 
coup  plus  simples.  Les  wagons  seront  tout  simplement  chargés  à  ciel  ouvert 
sur  un  pont  très  solide,  établi  à  une  petite  hauteur  au-dessus  de  la  flottaison. 
L’opération  se  fera  ainsi  :  les  wagons  flottants  chargés  à  Marseille  en  tous  les 
points  du  port,  à  terre  comme  le  long  des  batiments,  seront  expédiés  sur  le 
navire  en  partance  qui  les  halera  et  les  enverra  à  leur  poste,  au  moyen  d’une 
cale  inclinée,  d’un  treuil  et  de  chaînes.  Le  chargement  se  fera  par  l’avant  et 
par  l’arrière,  de  façon  à  conserver  à  peu  près  la  même  différence  de  tirant 
d’eau.  On  mettra  sur  le  pont  plusieurs  rangées  de  wagons,  et  à  mesure  qu’ils 
seront  à  leurs  postes,  on  les  amarrera  au  moyen  de  saisines  à  vis  en  fil  de  fer. 
Le  navire  chargé  prendra  la  mer  et  arrivera,  en  quelques  heures,  au  bassin 
Saint-Louis,  où  il  trouvera  un  bateau-grappin  vide  pour  recevoir  les  wagons. 

La  manière  d’opérer  serait  à  étudier  sur  place;  le  plus  simple  serait  de  trans¬ 
border  de  bord  à  bord  en  se  servant  d’un  ponton  pour  effectuer  la  jonction 
des  deux  bateaux;  mais  si  les  dispositions  du  port  ne  le  permettent  pas,  on 
prendra  pour  intermédiaire  les  quais  disposés  à  cet  effet,  en  faisant  glisser  les 
wagons  à  terre,  pour  les  présenter  ensuite  à  la  hauteur  du  pont  ou  bateau- 
grappin. 

Les  avantages  du  grappin  porteur  sur  le  grappin  remorqueur  sont  montrés 
rigoureusement  par  M.  Grenier-Chevalier;  le  grappin  porteur  est  toujours 
maître  de  la  manœuvre,  à  la  descente  comme  à  la  montée,  tandis  que  le  grap- 
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pin  remorqueur  ne  sert  qu’à  la  montée;  il  est  forcé  de  descendre  seul,  les 
chalands  de  rivière  descendant  avec  le  courant.  Il  y  a  donc  mauvais  emploi 
du  matériel,  du  personnel  et  une  perle  de  temps  considérable. 

La  position  du  chargement  sur  ce  bateau  est  moins  importante  que  sur  un 
navire  qui  doit  satisfaire  aux  conditions  de  stabilité  en  haute  mer.  Il  est  évi¬ 
dent  que  le  passage  d’un  convoi  de  wagons  flottants  d’un  navire  sur  l’autre  se 
lera  très  rapidement,  plus  rapidement  qu’au  moyen  de  grues,  réduisant  à  un 
minimum  la  durée  de  l’escale  et  transbordement.  Que  de  temps  gagné  sur  la 
manière  d’opérer  ordinaire!  Les  chances  d’avaries,  les  déchets  deviennent 
j)resque  nuis,  et  il  y  a  a  faire  entrer  en  ligne  de  compte  réconomie  inhérente 
à  l’emploi  d’installations  fixes  qui  suppriment  des  frais  de  personnel  considé¬ 
rables. 

A  Lyon  ou  au  delà,  on  poussera  les  wagons  à  l’eau  au  moyen  d’une  cale 
inclinée,  on  formera  les  convois  qui  cbemineront  sur  la  basse  Seine  par  leurs 
propres  moyens.  Les  principaux  avantages  de  cette  façon  d’opérer  sont  les  sui¬ 
vants  : 

1°  Régularité  du  service  par  l’emploi  des  navires  de  mer  entre  Marseille  et  le 
Rhône; 

2°  Diminution  de  la  durée  des  escales; 

3  Meilleure  utilisation  du  materiel  et  du  personnel ,  enlrainant  de  moindres 
dépenses  d’établissement  et  d’exploitation. 

M.  LE  Président.  Au  nom  dii  Congrès,  je  remercie  M.  Weyl  de  son  intéres¬ 
sante  communication. 

L  ordre  du  jour  de  notre  séance  est  épuisé.  Nous  aurons  à  nous  occuper,  à 
la  seance  de  demain,  des  questions  relatives  à  la  navigation  maritime  et  aux 
ports  de  mer. 

La  seance  est  levée  à  cinq  heures  vingt  minutes. 


8. 


OllDRE  DU  JOUR 

DE  LA  SÉANCE  DU  SAMEDI  27  JUILLET  1878. 


SIXIÈME  QUESTION. 

ISAVIGATION  MARITIME.  -  DEVELOPPEMENT  ET  AMENAGEMENT  DES  PORTS  DE  COMMERCE. 

-  COLLISIONS  ET  AVARIES. 

ilapporteurs  :  MM.  Becker,  avocat  à  ia  Cour  d’appel  de  Paris;  Bourdon,  vice-prési¬ 
dent  de  la  Giiamhre  de  commerce  de  Dunkerque;  de  Goene,  ingénieur  à  Rouen  ;  Dréo, 
député;  Hoviüs,  député;  Roüvier ,  député. 


EXPOSÉ. 

RÉSUMÉ  DES  PRINCIPES  D’UNE  LÉGISLATION  UNIFORME  SUR  L’AVARIE  COMMUNE. 

Parmi  les  questions  qui  intéressent  les  transports  maritimes  par  mer,  celle  qui  paraît 
solliciter  de  la  façon  la  plus  pressante  une  réforme  législative,  à  cause  des  nombreux 
points  de  contact  des  intérêts  internationaux,  c’est  le  règlement  uniforme  de  la  légis- 
lalion  des  avaries  grosses  ou  communes,  désignées  en  anglais  sous  le  nom  de  General 
average.  C’est  bien  dans  une  telle  matière  que  l’on  peut  affirmer  que  ia  législation  doit 
se  mettre  à  ruiiisson  de  la  transformation  de  la  marine  contempoi“aine. 

Gomment  doit  se  réaliser  l’entente  internationale?  Evidemment  par  les  lois  parallèles 
basées  sur  un  système  de  codification  uniforme. 

Les  différences  de  législations  des  Etats  maritimes  ont  été  à  diverses  reprises  signalées 
dans  des  Congrès  d’hommes  compétents  qui  se  sont  proposé  d’écarter  les  divergences 
et  d’amener  le  rapprochement.  En  voici  l’énumération  : 

Le  Congrès  de  Glasgow  de  1860,  présidé  par  lord  Brougliam; 

Le  Congrès  de  Londres  de  1862 ,  présidé  par  sir  Travers  Twiss; 

Le  Congrès  d’York  de  186 4,  présidé  par  le  lord-chef-baron  de  la  haute  cour  d’Echi- 
quier,  sir  Fitzroy  Kelly. 

En  i865,  la  Commission  instituée  sous  la  présidence  d’un  ministre  français, 
M.  Béhic,  pour  la  réforme  internationale  du  droit  maritime,  a  produit  un  premier  essai 
de  travail  qui  aujourd’hui  même  ajipelle  un  nouveau  remaniement. 

Depuis  cette  époque,  l’Association  pour  la  réforme  et  la  codification  du  droit  des 
gens,  dans  un  Congrès  tenu  à  Brême  en  1876,  a  pris  la  résolution  de  formuler  une 
codification  uniforme  sur  le  même  sujet. 

Donnant  suite  à  cette  idée,  cette  Association,  dans  le  Congrès  tenu  à  Anvers  en  1877, 
a  élaboré  et  voté  un  ensemble  de  règles  auquel  on  a  donné  le  titre  de  Règlement  des 
avaries  de  New-York  et  d'Anvers.  A  ce  travail  législatif  ont  pris  part  plus  de  soixante 
membres  représentant  divers  intérêts  maritimes  de  plusieurs  Etats. 

La  traduction  de  ce  document  a  été  publiée  dans  le  rapport  du  Congrès  d’Anvers 
1877  qui  a  paru  dans  le  bulletin  d’avril  1878  de  la  Société  de  législation  comparée. 
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Malgré  l’importance  pratique  de  ce  document,  il  ne  saurait  être  jjroposé  comme  type 
d’une  codification  internationale,  parce  qu’il  n’est  pas  formulé  d’après  les  pi’océdés 
didactiques  adoptés  dans  les  législations  modernes.  On  peut  toutefois  y  puiser  pour 
constater  les  points  sur  lequel  s  on  est  déjà  parvenu  à  se  mettre  d’accord. 

C’est  au  Congrès  actuel  ou  à  une  Commission  émanée  de  lui  et  choisie  parmi  ses 
membres  les  plus  compétents  qu’appartient  le  droit  de  présenter  une  formule  de  codi¬ 
fication  uniforme  sur  cette  matière. 

Mais  pour  l’aider  à  rédiger  cette  législation,  ne  convient-il  pas  de  signaler  d’abord , 
afin  de  faciliter  la  discussion,  les  principes  les  plus  saillants  qui  doivent  diriger  les  lé¬ 
gistes? 

C’est  que  nous  allons  faire  d’une  façon  sommaire. 

DÉFINITION  DE  L’AVARIE  GROSSE. 

RÉPARTITION  CONTRIBUTIVE. 

Nous  empruntons  les  citations  suivantes  à  M.  de  Courcy,  qui  nous  semble ,  de  tous 
les  auteurs  modernes,  celui  qui  a  le  mieux  réussi,  dans  son  ouvrage  des  questions  de 
droit  maritime,  à  résumer  l’expression  raisonnée  des  principes  (p.  2:16-227)  : 

On  a  écrit  des  volumes  sur  l’avarie  commune,  et  l’on  remplirait  une  bibliotlièipie  des  décisions 
judiciaires  intervenues  dans  des  contestations  d’avaries  communes.  Et  pourtant,  cette  matière  si 
litigieuse  est  une  de  celles  dont  le  principe  est  le  plus  simple ,  le  plus  à  la  portée  d’une  intelligence 
ordinaire,  même  étrangère  à  l’étude  du  droit. 

Le  principe  est  celui-ci  :  Le  navire  et  le  chargement  représentent  deux  intérêts  différents.  Sou¬ 
vent  le  chargement  seul  représente  un  grand  nombre  d’intérêts  divers.  Il  y  a  là  un  tout,  exposé  à 
des  périls  communs  ;  quand  ce  tout  est  en  péril,  il  peut  être  opportun  de  sacrifier  une  partie  pour 
sauver  le  reste.  C’est  en  cela  que  consistera  l’habileté  professionnelle  du  capitaine  ;  s’il  atteint  ce 
but  de  préservation  en  conjurant  le  danger  de  perte  totale,  les  intérêts  préservés  viendront 
indemniser  l’intérêt  qui  leur  a  été  sacrifié.  Il  n’y  a  cependant  aucune  raison  pour  que  cet  intérêt 
sacrifié ,  qui  était  exposé  au  péril  commun ,  y  échappe  sans  lui  payer  sa  part  de  rançon  commune ,  et 
profite  de  ce  qu’il  a  été  sacrifié  de  préférence  à  un  autre.  Tout  était  solidaire  devant  le  péril  ;  tout 
sera  proportionnel  devant  le  résultat  de  la  mesure  de  salut,  tous  les  intérêts  supporteront  la 
même  proportion  de  dommage.  Ainsi  un  navire,  avec  l’accessoire  de  son  fret,  a  une  valeur 


de .  100,000  francs. 

Le  chargement  entier  vaudrait .  3oo,ooo 


Il  y  avait  un  ensemble  de  valeurs  de .  /ioo,ooo  francs. 

menacé  de  perte  totale. 


Le  capitaine  sacrifie,  jette  à  la  mer  des  marchandises  d’une  valeur  de  100,000  francs.  C’est  le 
quart  ou  25  p.  0/0  de  ce  qui  était  en  risque;  les  trois  quarts  échappent  au  péril;  le  sort  des  inté¬ 
ressés  sera  le  même.  Chacun  subira  un  dommage  du  quart,  trop  heureux  d’avoir  sauvé  les  trois 
quarts. 

Tel  est  le  principe  sur  lequel  pourraient  être  basées  la  définition  et  la  répartition. 

Mais  ces  règles  comportent  des  exceptions. 

EXCEPTIONS. 

Parmi  les  exceptions,  le  règlement  d’Anvers  de  1877  a  admis  le  jet  de  la  cargaison 
du  pont,  le  jet  des  restes  ou  débris  d’agrès,  l’échouement  volontaire,  le  forcement  do 
voiles. 

RÈGLES  D’APPRÉCIATION. 

Cherchez  premièrement  le  royaume  de  Dieu  et  sa  justice,  dit  l’Evangile.  Cherchez  donc  pre- 

i(i. 


inièrement,  ne  me  lasserai-je  pas  de  dire  aux  juges;  cherchez  toujours  justice,  de  préférence 
aux  vaius  formalismes,  et  surtout  ue  demandez  pas  des  arguments  à  des  mensonges.  Attachez-vous 
à  discerner  la  vérité  des  faits,  et  en  cette  matière  spéciale,  où  il  ne  s’agit  que  d’une  ([uestion  de 
justice  distributive,  attachez-vous  à  reconnaître  les  caractères  propres  de  l’avarie  commune. 

(M.  DE  CouRCY,  même  ouvrage,  p.  2 3 9.) 

C’est  pour  ces  raisons  que  le  Congrès  d’Anvers  a  classé  dans  les  avaries  communes 
les  dommages  causés  par  le  jet,  l’eau,  l’incendie,  les  dépenses  faites  dans  le  port  de 
refuge  s’ils  ont  pour  cause  le  salut  commun. 

ORGANISATION  DE  LA  JURIDICTION  COMPETENTE. 

Ici  s’élève  la  question  de  savoir  si  l’on  doit  organiser  une  juridiction  spéciale  ou  si 
l’on  doit  se  contenter  de  la  juridiction  de  droit  commun  éclairée  par  des  experts. 

RÉPRESSION  SÉVÈRE  DE  LA  RARATERIE  ET  AUTRES  DÉLITS  MARITIMES. 

Si  l’on  conçoit  que  l’on  doit  laisser  au  capitaine  une  certaine  omnipotence  dans  le 
choix  des  moyens  qu’il  lui  appartiendra  d’employer  pour  sauver  le  navire,  si  l’on  conçoit 
aussi  qu’au  moment  d’un  sauve-rjui-peut ,  c’est-à-dire  à  ce  moment  d’angoisses  suprême 
où  les  marins,  affolés  par  la  menace  d’un  péril,  commettent  des  actes  irréfléchis  et  dés¬ 
ordonnés,  il  doit  exister  un  trouble  général  qui  excuse  tous  les  actes,  il  y  a  lieu  de  se 
demander  s’il  convient  d’ajouter  à  la  loi  un  chapitre  spécial  de  prescriptions  sévères 
pour  éclairer  la  justice  répressive  sur  les  abus  qui  peuvent  se  commettre  dans  de  tels 
moments. 


H.  Becker. 
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La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  un  quart. 

M.  LE  Président.  Avant  de  donner  la  parole  aux  orateurs  qui  se  sont  fait 
inscrire,  j’ai  une  communication  à  vous  faire. 

M.  DA  Costa  Gorréa  Leite  me  prie  d’appeler  l’attention  du  Congrès  sur  les 
inconvénients  qu’on  éprouve  aujourd’hui  pour  envoyer  des  petits  colis  de 
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France  en  Portugal.  On  est  obligé  de  charger  un  agent  soit  à  Irun,  soit  à 
Madrid,  de  recevoir  les  colis  et  d’en  diriger  l’expédition.  Il  y  aurait  donc 
grand  avantage  à  pouvoir  obtenir  un  accord  entre  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  sur 
lesquelles  passent  les  colis ,  pour  qu.on pût  les  expédier  directement.  M.  da  Costa  Corrêa 
Leite  demande  que  le  Congrès  veuille  bien  s’intéresser  à  cette  question.  Vous 
savez  combien  il  est  important  pour  le  commerce  et  l’industrie  que  des  rap¬ 
ports  directs  s’établissent  entre  la  France  et  le  Portugal,  et  qu’il  n’y  ait  pas  besoin 
d’ intermédiaire  pour  les  expéditions  de  ces  petits  colis.  Je  propose  donc  au  Congrès 
d’accueillir  favorablement  la  proposition  qui  vous  est  faite. 

Cette  proposition  est  adoptée  à  runanimité. 


ORDRE  DU  JOUR.  —  SIXIEME  QUESTION. 


N4VIGATION  MARITIME.  - DEVELOPPEMENT  ET  AMENAGEMENT  DES  PORTS  DE  COMMERCE. 

-  COLLISIONS  ET  AVARIES. 

M.  LE  Président.  La  parole  est  à  M.  Hippolyte  Peut,  qui  l’a  demandée,  pour 
traiter  la  question  du  Port  de  Saint-Iiouis.  Mais  avant,  je  prierai  M.  le  Secré¬ 
taire  de  vouloir  bien  nous  donner  lecture  d’une  note  déposée  par  M.  Peut 
sur  ce  sujet. 

M.  LE  Secrétaire  donne  lecture  de  la  note  remise  par  M.  Peut: 

Le  Congrès  international ,  considérant  : 

Que  le  port  de  Saint-Louis  du  Rhône  a  fait,  depuis  plus  de  trente  ans,  l’objet  des 
vœux  incessants  de  tous  les  Conseils  généraux  et  de  toutes  les  Chambres  de  commerce 
du  bassin  du  Rhône; 

Que  ce  port,  comme  le  déclare  la  Chambre  de  commerce  de  Lyon  dans  une  récente 
délibération  à  la  date  du  3  juin  deiaiier,  est  le  vrai  port  de  ce  bassin; 

Qu’il  est  situé,  comme  tous  ou  presque  tous  les  ports  principaux  du  monde,  sur  la 
mer  et  sur  un  grand  fleuve  ; 

Que  par  le  Rhône  il  se  relie  à  tout  le  système  hydraulique  de  la  France  et  des 
Etats  limitrophes  du  Nord; 

Qu’il  abrège  de  5o  kilomètres  la  distance  de  la  Méditerranée  à  tous  les  points  du 
territoire  français  et  de  l’Europe  occidentale,  et  qu’à  ce  titre  il  présente  un  caractère 
d’utilité  générale  incontestable; 

Qu’il  offre  à  l’agriculture,  à  l’industrie  et  au  commerce,  par  l’économie  qu’ils  y 
trouveront,  des  avantages  qu’aucun  autre  port  du  littoral  méditerranéen  ne  saurait  leur 
offrir  ; 

Que  ce  nouveau  port  est  complètement  et  magnifiquement  achevé; 

Qu’il  revient  aujourd’hui  à  l’Etat  à  plus  de  96  millions,  et  que,  pour  mettre  en  valeur 
cet  énorme  capital  et  rendre  les  services  imnienses  qui  doivent  en  être  le  résultat  né¬ 
cessaire,  il  ne  lui  manque  que  les  moyens  de  communication,  sans  lesquels  aucun  port 
ne  saurait  exister; 
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Émet  le  vœu  suivant  : 

Que  le  port  de  Saint-Louis  du  Pdione  soit  dotë  sans  retard  de  tous  les  moyens  de 
coramunicalion ,  qui  seuls  peuvent  en  assurer  le  développement  ; 

Que  le  Rhône  maritime,  entre  Saint-Louis  et  Arles,  soit  amélioré  de  façon  à  offrir  un 
tirant  d’eau  constant  de  3  à  4  mètres,  pour  faire  jouir  la  navigation  maritime  et  le 
commerce  intérieur  d’une  économie  de  parcours  d’environ  loo  kilomètres; 

Que  le  chemin  de  fer  d’Arles  à  Saint-Louis,  en  construction,  reçoive  du  Gouverne¬ 
ment  toute  l’aide  nécessaire  pour  en  assurer  l’achèvement  à  bref  délai 

M.  Hippolyte  Peut.  Messieurs,  je  n’ajouterai  qu’un  mot  à  la  lecture  que 
vient  de  vous  faire  M.  le  Secrétaire  :  c’est  que,  dans  le  cas  où  le  Congrès  le 
jugerait  utile,  je  me  tiendrai,  lundi,  de  midi  à  deux  heures,  auprès  du  plan 
afin  de  donner  aux  membres  du  Congrès,  que  cette  question  pourrait  inté¬ 
resser  d’une  manière  particulière,  les  explications  qu’il  me  sera  possible  de 
leur  donner.  Ce  tableau  est  exposé  (classe  XVI,  salles  de  la  Géographie).  Main¬ 
tenant,  je  n’ai  qu’un  mot  à  dire  sur  l’histoire  du  canal  Saint-Louis;  je  veux  être 
très  bref. 

La  pensée  qui  a  donné  lieu  à  la  création  de  ce  projet  est  bien  simple,  c’est 
celle-ci  :  C’est  que  tous  les  grands  ports,  ou  presque  tous  les  grands  ports  du 
monde,  sont  situés  à  l’embouchure  des  grands  fleuves,  et,  par  une  bonne 
raison,  c’est  que  le  commerce  a  toujours  trouvé  dans  les  grands  cours  d’eau  la 
somme  de  communication  la  plus  économique.  En  i846,  —  car  je  m’occupe 
de  cette  question  depuis  plus  de  trente-deux  ans,  —  j’ai  été  frappé  de  ce  que 
le  Rhône,  ce  grand  fleuve  de  l’Europe  qui  par  la  direction  de  ses  eaux  remonte 
en  ligne  droite  dans  le  Nord  en  reliant  tout  le  système  hydraulique  de  la 
France  et  même  de  l’Europe,  ait  pu  être  le  seul  grand  fleuve  de  l’Europe  sur 
lequel  il  n’y  avait  point  de  port  de  mer. 

La  vase  et  le  limon  qui  se  déposent  sur  ses  rives  en  empêchent  l’entrée, 
ce  qui  n’a  pu  permettre  jusqu’ici  qu’un  commerce  infime  de  cabotage. 

C’est  cette  pensée  qui  m’a  poussé  à  poursuivre  la  création  du  canal  et  du 
port  de  Saint-Louis.  Il  m’a  fallu  trente-deux  ans  pour  obtenir  que  ce  canal  fût 
exécuté,  et  j’ajouterai  qu’au  commencement  de  cette  année  les  quais  sur  le 
Rhône  n’étaient  pas  encore  terminés. 

.J’avais  devant  moi  les  oppositions  les  plus  puissantes;  je  ne  veux  pas  entrer 
dans  le  détail  de  mes  luttes;  je  dois  dire  seulement  que  j’ai  trouvé  comme 
appui  (et  c’est  ce  qui  m’a  fait  réussir  auprès  du  Gouvernement)  les  Conseils  gé¬ 
néraux,  les  Chambres  de  commerce  du  bassin  du  Rhône,  qui,  dès  l’origine, 
avaient  parfaitement  compris  qu’un  grand  port  placé  à  l’embouchure  du  Rhône 
était  pour  eux  ce  qu’est  le  Havre  pour  Paris  et  la  Seine;  et  ce  n’est  que  par  la 
pression  de  ces  corps  constitués  des  départements  intéressés  qu’à  la  longue 
le  Gouvernement,  dans  une  certaine  mesure,  a  été  obligé  de  se  plier  à  cette 
demande  d’intérêt  général  et  a  fait  exécuter  le  canal. 

Le  canal  et  le  port  sont  aujourd’hui  exécutés  et,  comme  il  est  dit  dans  la 

Le  plan  en  relief  du  port  Saint-Louis  du  Rhône  figurait  à  l’Exposition  universelle.  (Classe 
XVI  ;  salles  de  la  Géographie.) 
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note  qui  vous  a  été  lue  tout  à  l’heure,  magnifiquement  exécutés.  Je  ne  crois 
pas  qu’il  y  ait  acluellemenl  sur  la  Méditerranée  un  seul  port  aussi  bien  silué, 
aussi  beau,  aussi  sûr,  aussi  vaste,  d’un  accès  aussi  facile  soit  pour  l’entrée, 
soit  pour  la  sortie.  En  deux  mots,  vous  comprendrez  ces  aflirmations  qui  peu¬ 
vent  vous  paraître  extraordinaires  quand  il  s’ngit  d’un  port  que  peut-être  bien 
peu  de  vous  connaissent. 

Je  dis  que  la  siluationest  la  meilleure  qu’on  puisse  trouver;  en  effet,  ce  port 
est  à  la  fois  à  cheval  sur  la  mer  et  sur  le  Rhône,  qui  est  le  seul  grand  fleuve 
de  la  Méditerranée. 

Il  est  le  plus  beau  ,  puisqu’il  vient  d’être  exécuté  dans  ces  dernières  années 
et  on  y  a  apporté  tous  les  perfeclionnements  de  l’art  de  la  construction.  Il  est 
le  plus  aisé,  puisqu’il  est  entièrement  enclavé  dans  les  terres,  à  l’abri  des 
orages,  des  grosses  mers,  des  intempéries,  qui,  même  dans  les  ports  extrê¬ 
mement  importants  aujourd’hui,  occasionnent  non  seulement  des  avaries, 
mais  même  des  désastres.  Il  est  le  plus  vaste,  parce  qu’il  se  compose  non  seu¬ 
lement  d’un  très  large  bassin  de  i4  hectares  à  peu  près  de  superficie,  c’est-à- 
dire  1 4 4,000  mètres  carrés,  mais  encore  d’un  bassin  maritime  de  12  à  i4  ki¬ 
lomètres  de  longueur,  de  4oo  mètres  de  largeur  et  de  6,  10  et  12  mètres  de 
profondeur.  Aussi,  pour  utiliser  cette  partie  inférieure  du  Rhône,  le  canal 
communique  avec  le  Rhône  au  moyen  d’une  écluse,  qui  est  la  plus  belle 
écluse  du  monde.  J’ai  visité  l’écluse  du  canal  de  Nord-Hollande  qui  dessert 
tout  le  commerce  d’Amsterdam  et  qui  est  renommée  comme  une  des  plus 
belles  écluses,  eb  bien!  cette  écluse  a  seulement  120  mètres  de  longueur, 
18  mètres  de  largeur  et  6  mètres  de  profondeur;  tandis  que  l’écluse  qui  fait 
communiquer  le  canal  de  Saint-Louis  au  Rhône  a  i5o  mètres  de  longueur, 
22  mètres  de  largeur  et  7"',5o  de  profondeur;  c’est-à-dire  une  écluse  dans 
laquelle  quatre  ou  cinq  navires  ordinaires  peuvent  passer  à  la  fois,  qui  peut  per- 
meltre  le  passage  aux  plus  grands  navires  transatlantiques.  Voilà  pour  le  port; 
je  dois  ajouter  qu’il  porte  i,4oo  mètres  de  quais,  auprès  desquels  on  trouve 
6  mètres  de  tirant  d’eau,  de  façon  que  les  navires  de  commerce  peuvent  aborder 
bord  à  quai,  qui  est  la  condition  la  plus  avantageuse  pour  les  mouvements 
commerciaux. 

J’aborde  maintenant  les  avantages  qui  résultent  de  cette  création,  qui  est 
entièrement  nouvelle,  achevée  et  non  à  l’état  de  projet.  Nous  avons  devant  nous 
un  port  réel,  en  état  de  servir  immédiatement  aux  intérêts  commerciaux,  et, 
tout  à  riieure,  je  vous  dirai,  en  deux  mots,  pourquoi,  jusqu’à  présent,  il  n’y 
a  pas  eu  un  mouvement  commercial  dans  la  localité. 

Je  reviens  aux  avantages. 

Ce  port,  par  sa  position,  par  sa  distribution  et  les  conditions  dans  lesquelles 
se  sont  exécutés  les  principaux  travaux,  comme  le  grand  bassin  et  le  quai, 
permet  de  faire  les  transbordements  et  les  manutentions  de  marchandises 
dans  des  conditions  essentiellement  économiques,  et  beaucoup  plus  écono¬ 
miques  que  dans  les  ports  commerciaux  actuels  de  la  Aléditerranée,  où  le  fret 
abonde,  où  le  chargement  et  le  déchargement  sont  très  élevés.  Ici  les  frais  se¬ 
ront  extrêmement  minimes;  de  plus,  les  navires  qui,  dans  l’avenir,  fréquen¬ 
teront  ce  port,  auront  à  leur  disposition  le  choix  ou  du  chemin  de  fer  pour 
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les  marchandises  le'gères  ou  de  petit  volume,  ou  de  la  navigation  fluviale  pour 
les  marchandises  qui  demanderont  à  être  tiansporte'es  avec  une  plus  grande 
économie;  condition  qui,  par  le  fait  de  la  position  de  ce  port,  lui  est  abso¬ 
lument  particulière  dans  la  Méditerranée.  De  plus,  vous  avez  devant  vous  la 
configuration  des  côtes  de  la  Méditerranée,  et  vous  jjouvez  remarquer  que  le 
port  de  Saint-Louis,  par  sa  position,  se  trouve  à  5o  kilomètres  dans  l’in¬ 
térieur  des  terres,  plus  rapproché  par  conséquent  de  toutes  les  portions  du 
territoire  que  le  port  de  Marseille  (5o  kilomètres);  c’est  important  pour  toutes 
les  marchandises,  mais  c’est  surtout  important  pour  les  grosses  marchandises 
qui  demandent  à  être  transj)ortées  avec  une  extrême  économie,  comme  les 
houilles,  les  minerais  de  fer,  les  céréales  en  temps  de  famine,  les  fers,  la 
fonte,  etc.  Il  résulte  de  cette  ])osition  une  économie  assurée  au  commerce 
de  5o  kilomètres  et  qui  peut  être  évaluée,  en  moyenne,  à  3  ou  4  francs  la 
tonne  de  marchandise  transportée.  Ce  poi’t  a  encore  un  autre  avantage  que 
ne  peuvent  olTrir  tous  les  ports,  c’est  de  pouvoir  donner  de  nombreuses  mar¬ 
chandises,  un  très  grand  fret,  et,  j’irai  même  plus  loin,  je  dirai  presque 
que  la  question  de  l’amélioration  de  la  marine  marchande  en  France  est  tout 
entière  ou  à  peu  près  entière  dans  la  possibilité  d’obtenir  un  fret  de  sortie  à 
très  bon  marché,  parce  que  c’est  le  fret  de  sortie  à  bon  marché  qui  permet  la 
manulention  des  marchandises  à  bon  marché.  Ainsi,  c’est  parce  que  l’Angle¬ 
terre  et  les  fjtats-Unis  ont  des  frets  de  sortie  en  abondance  que  ces  pays  pri¬ 
ment  sur  les  mers. 

Eh  bien!  si  vous  voulez  vous  reporter  à  cetfe  partie  de  la  France  dont  je 
parle,  vous  arriverez  à  cette  conviction  que,  dans  toute  la  France,  il  n’y  a  pas 
un  seul  port  qui  poisse  donner  un  fret  en  quantité  aussi  considérable,  aussi 
variée  et  aussi  économique.  Vous  avez  là  les  bouilles  du  bassin  de  la  Loire,  les 
houilles  du  bassin  du  Gard,  les  agglomérés  qui  peuvent  en  fabriquer  en  quan¬ 
tité  infinie,  les  sels  de  la  Camargue,  de  la  Méditerranée.  Ainsi  M.  Balard, 
membre  de  l’Académie  des  sciences,  que  nous  avons  eu  la  douleur  de  perdre 
il  y  a  quelques  années,  estimait  C[ue  le  littoral  de  la  Aléditerranée  pourrait 
fournir  1,200,000  à  i,5oo,ooo  tonnes  de  sel  si  les  producteurs  avaient  des 
moyens  de  transport  à  leur  disposition.  Eb  bien!  le  port  de  Saint-Louis  se 
trouve  au  milieu  de  la  région  où  on  produit  le  sel!  la  région  salifère!  Voilà 
donc  un  grand  élément  de  fret;  mais  il  y  en  a  bien  d’autres.  Vous  avez  encore 
la  pierre  à  bâtir:  la  pierre  d’Arles,  de  Beaucaire,  qu’on  emploie  sur  tout  le 
littoral  de  la  Méditerranée;  la  magnifique  pierre  à  bâtir  de  Saint-Paul  qu’on 
peut  livrer  en  quantité  illimitée.  Comme  fret  de  sortie,  ce  port  peut  présenter 
i,5oo,ooo  à  2  millions  de  tonnes  avec  la  plus  grande  facilité.  Sans  doute  la 
plupart  de  ces  marchandises  peuvent  aller  à  Marseille,  mais,  en  les  expédiant 
à  Marseille,  elles  se  trouvent  grevées  de  1  fr.  5o  cent,  et  2  francs  par  tonne;  or, 
pour  du  fret  de  sortie  qui  doit  être  donné  en  quantité  considérable,  des  dé¬ 
penses  qui  s’augmentent  de  1  fr.  5o  cept.  à  2  francs  par  tonne  rendent  à  peu 
près  impossible  l’accès  du  fret  dans  un  port. 

A  un  autre  point  de  vue,  il  est  une  question  également  intéressante,  mais  je 
ne  ferai  que  l’effleurer,  car  je  ne  veux  pas  être  long.  Cette  question,  c’est  la 
question  industrielle. 
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Je  vous  disais  tout  à  l’heure  que  toutes  les  améliorations  que  l’on  pourrait 
apj)orter  à  notre  marine  marchande  consistaient  dans  la  facilité  d’ohtenir  un 
fret  de  sortie  considérable  et  à  bon  marché;  j’ajouterai  qu’au  point  de  vue  in¬ 
dustriel  ,  ce  qui  constitue  le  succès  d’un  port,  c'est  sa  siluation  géographique; 
'il  faut  que  cette  situation  soit  telle  que  les  industries  groupées  autour  de  ce 
port  puissent  lutter  contre  la  concurrence  étrangère.  Que  doivent  faire,  en 
effet,  les  industriels?  Ils  doivent  chercher  des  positions  où  à  tout  jamais  ils 
puissent  être  à  l’abri  de  la  concurrence  étrangère  et  non  seulement  où  ils  puis¬ 
sent  être  à  l’abri  de  cette  concurrence,  mais  où  ils  puissent  la  dominer. 

Je  ne  crois  pas  que,  dans  les  conditions  industrielles  de  la  France,  il  y  aurait 
un  point  géographique  où  l’industrie  trouvât  une  situation  plus  avantageuse. 

Que  faut-il  aujourd’hui  aux  industriels?  Il  faut  surtout  des  houilles,  des 
fers,  des  céréales,  des  produits  chimiques.  Il  leur  faut  ensuite  la  nourriture 
de  leurs  ouvriers  assurée  et  à  aussi  bas  prix  que  possible.  Eh  bien!  j’ose  dire 
que  dans  peu  de  localités  on  trouve  une  réunion  de  conditions  aussi  avanta¬ 
geuses  sous  ce  rapport  qu’à  Saint-Louis:  les  minerais,  on  les  a;  ils  viennent 
directement  par  la  mer  de  l’Algérie ,  de  l’île  d’Elbe  et  même  de  la  France. 
Les  houilles,  on  les  a;  le  port  de  Saint-Louis  est,  pour  ainsi  dire,  à  cheval 
sur  deuxhassins  houillers.  Les  céréales,  on  les  a;  le  port  est  situé  dans  un  pays 
de  céréales,  et,  tout  le  monde  le  sait,  c’est  dans  la  Méditerranée  qu’abondent 
les  grains  de  l’Orient.  La  viande  arrive  dans  ce  port  en  quantités  de  plus  en 
plus  considérables  de  l’Algérie.  Enfin  il  résulte  de  tout  cela  qu’au  point  de 
vue  de  la  production  industrielle,  il  n’y  a  pas  de  port  qui  se  trouve  dans  une 
situation  plus  favorable. 

A  un  autre  point  de  vue,  cette  situation  est  plus  favorable  encore,  et  j’ap- 
j)elle  sur  ce  point  toute  votre  attention. 

M.  LE  Président.  Ces  développements  sont  impossibles:  nous  n’avons  que 
deux  fleures  et  demie  à  peine  de  séance,  et  nous  avons  encore  neuf  orateurs  à 
entendre. 

M.  H.  Peut.  Eh  bien!  je  ne  dirai  que  deux  mots  de  l’industrie  étrangère. 
En  Angleterre,  une  tonne  de  produits  fabriqués  a  5,ooo  kilomètres  à  parcourir 
pour  venir  jusqu’à  la  Méditerranée.  Il  en  résulte  que  nos  industries  indigènes 
jouissent  d’une  prime  effective  de  5,ooo  kilomètres  par  tonne  sur  la  même 
tonne  fabriquée  en  Angleterre.  Mais  je  ne  veux  pas.  Messieurs,  abuser  de  vos 
instants,  et  je  crois  que  j’en  ai  assez  dit  pour  que  vous  appréciiez  l’importance 
d’un  port  qui  serait  créé  dans  ces  conditions. 

Je  vous  demande  de  vouloir  bien  adopter  le  vœu  que  j’ai  eu  l’honneur 
d’émettre  tout  à  l’heure. 

Le  Congres  internationnl ,  considérant: 

Que  le  port  de  Saint-Louis  du  Rhône  a  fait,  depuis  plus  de  trente  ans,  F  objet  des 
vœux  incessants  de  tous  les  Conseils  généroMX  et  de  toutes  les  Chambres  de  commerce 
du  bassin  du  Rhône; 

Que  ce  port,  comme  le  déclare  la  Chambre  de  commerce  de  Lyon  dans  une  récente 
délMmtmi  à  la  date  du  8  juin  dernier,  est  le  vrai  port  de  ce  bassin; 
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Qv!il  est  situé,  comme  tous  ou  presque  tous  les  ports  principaux  du  monde,  sur  la 
mer  et  sur  un  grand  fleuve; 

Que  par  le  Rhône  il  se  relie  à  tout  le  sxjslhne  hydraulique  de  la  France  et  des  Etats 
limitrophes  du  Nord; 

Qu’il  abrégé  de  5 o  kilomètres  la  distance  de  la  Méditerranée  à  tous  les  points  du 
territoire  français  et  de  l’Europe  occidentale ,  et  qu’à  ce  titre  il  présente  un  caractère 
d’utilité  générale  incontestable; 

Qu’il  oflre  à  l’agriculture,  à  l’industrie  et  au  commerce,  par  l’économie  qu’ils  y 
trouveront,  des  avantages  qu’aucun  autre  port  du  liUorahnéditerranéen  ne  saurait  leur 
offrir; 

Que  ce  nouveau  port  est  complètement  et  magnifiquement  achevé; 

Qu’il  revient  aujourd’hui  à  l’Etat  à  plus  de  26  millions,  et  que,  pour  xnettre  en 
valeur  cet  énorme  capital  et  rendre  les  services  immenses  qui  doivent  en  être  le  résultat 
nécessaire,  il  ne  lui  manque  que  les  moyens  de  communication,  sans  lesquels  aucun 
port  ne  saurait  exister. 

Emet  le  vœu  suivant  : 

Que  le  port  de  Saint-Louis  du  Rhône  soit  doté  sans  retard  de  tous  les  moyens  de 
communication  qui  seuls  peuvent  en  assurer  le  développement; 

Que  le  Rhône  maritime,  entre  Saint-Louis  et  Arles,  soit  amélioré  de  façon  à  offrir 
un  tirant  d’eau  constant  de  8  à  à  mètres  pour  faire  jouir  la  navigation  maxitime  et  le 
commerce  intérieur  d’une  économie  de  parcours  d’environ  100  kilomètres  ; 

*  Que  le  chemin  de  fer  d’Arles  à  Saint-Louis,  en  construction,  reçoive  du  Gouver¬ 
nement  toute  l’aide  nécessaire  pour  en  assurer  l’achèvement  à  bref  délai. 

(Le  vœu,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  LE  Président.  La  parole  est  à  M.  de  Rautlin,  sur  le  Port  de  la  Rochelle. 

Je  rappelle  à  MM.  les  orateurs  que  nous  avons  encore  neuf  personnes  à 
entendre  et  un  résumé  à  faire.  Je  ne  pourrai,  par  conséquent,  donner  que 
douze  ou  treize  minutes  à  chaque  orateur  pour  développer  sa  pensée. 

M.  DE  Rautlin  de  la  Roy.  Messieurs,  le  port  de  la  Rochelle  se  trouve,  à 
l’heure  actuelle,  complètement  ensablé  par  suite  de  la  digue  de  Richelieu,  et 
il  est  impossible  de  le  débarrasser  des  sables  qui  s’y  accumulent  tous  les  jours. 
Dans  ces  conditions,  il  est  nécessaire  qu’un  port  en  eau  profonde  soit  créé  à 
la  Rochelle,  non  pas  à  la  Rochelle  même,  mais  sur  les  côtes  qui  l’axoisinent. 

Vous  le  savez.  Messieurs,  le  port  de  la  Rochelle  comble  une  lacune  impor¬ 
tante  entre  les  ports  de  la  Manche  (ceux  de  Rrest,  de  Cherbourg)  et  les  ports 
du  Midi  (celui  de  Rordeaux  surtout).  Un  travail  considérable  a  été  fait  en  vue 
de  la  création  d’un  port  en  eau  profonde  à  la  Rochelle;  ce  travail  est  l’œuvre 
d’un  homme  extrêmement  distingué.  Je  n’ai  pas  riionneur  de  le  connaître  per¬ 
sonnellement,  mais  son  œuvre  parle  pour  lui  :  c’est  M.  Rouquet  de  la  Grie, 
ingénieur  des  ponts  et  chaussées.  Depuis  vingt  ans,  il  étudie  cetle  question,  et 
vous  trouverez,  dans  la  section  de  géographie,  le  modèle  de  ce  j)ort.  Je  n’ai 
donc  pas  à  faire  l’éloge  de  ces  travaux;  vous  pouvez  vous  convaincre  par  vous- 
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mêmes  de  leur  importance,  et  vous  serez  étonnés  de  la  facilité  d’exécution  de 
ce  projet.  Je  tiens  absolument  à  vous  donner  quelques  chilTres  que  j’ai  relevés 
dans  le  travail  de  M.  Bouquet  de  la  Grie.  Mais  je  dois  vous  dire  tout  d’abord 
qu’une  commission  locale  a  adopté  le  projet  de  création  de  ce  port.  Le  radier 
cîu  port  serait  de  5  mètres  au-dessous  des  plus  basses  mers.  La  hauteur  va¬ 
riable  des  eaux  du  port  serait  de  9'“,io  dans  les  basses  eaux,  dans  les  basses 
marées,  et  de  ii"\/io  dans  les  grandes  marées.  Je  n’ai  pas  besoin  d’insister 
sur  l’importance  de  ces  résultats.  Ce  port,  de  plus,  aurait  l’avantage  de  défendre 
la  rade  de  la  Rochelle  et  de  la  protéger  de  tous  côtés.  Il  défendrait  en  même 
temps  l’entrée  de  l’arsenal  de  Rochefort.  Il  permettrait  aux  navires  construits 
à  Bordeaux  de  venir  s’y  ancrer  pour  compléter  leur  chargement. 

finfin.  Messieurs,  sans  la  création  de  ce  nouveau  port,  la  rade  de  la  Rochelle 
sera  bientôt  complètement  inaccessible,  et  je  vous  ai  dit  que  le  port  de  la 
Rochelle  comblait  une  lacune  importante  entre  les  ports  du  nord  de  la  France 
et  ceux  du  Midi. 

Je  me  résume  donc  en  émettant  le  vœu  qu’un  port  soit  créé  à  la  Rochelle 
pour  combler  cette  lacune,  et  je  vous  prie  de  l’accueillir  favorablement.  Je  vous 
prie  également  de  prendre  en  grande  considération  le  travail  de  M.  Bouquet 
de  la  Grie,  ingénieur  de  la  marine  du  plus  grand  mérite  et  en  même  temps  de 
la  plus  grande  modestie.  (Applaudissements.) 

M.  LE  Président.  M.  le  Secrétaire  général  va  donner  lecture  du  vœu  proposé 
à  l’adoption  du  Gongrès. 

M.  LE  Secrétaire  général.  Usant  : 

Le  Congrès  émet  le  vœu  quun  port  soit  eréé  à  la  Boehelle  pour  remédier  à  l’ensa- 
hlement  du  port  aetuel. 

Une  étude  approfondie  d’un  port  en  eau  profonde  sur  la  eote  de  la  Roehelle  a  été 
faite  et  est  exposée  a  la  seetion  de  géographie  par  M.  Bouquet  de  la  Grie,  ingénieur  en 
chef  des  ponts  et  ehaussées  à  la  résidence  de  Ur  Boehelle.  Cette  étude  est  recom¬ 
mandée  au  Gouvernement. 

(Le  vœu  est  adopté.) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Briau  pour  l’utilisation  des  marées 
comme  force  motrice.  Je  prie  l’orateur  d’être  bref,  attendu  que  cette  question 
sort  de  notre  programme.  Ce  n’est  point  une  question  de  transports  interna¬ 
tionaux;  c’est  une  question  très  intéressante,  je  l’avoue,  mais  elle  ne  rentre 
pas  dans  les  attributions  du  Gongrès. 

M.  Briau.  J’ai  vu  qu’il  serait  question  dans  cette  séance  de  la  création 
de  divers  ports  de  mer  pour  venir  en  aide  à  la  marine  marchande.  J’ai  ima¬ 
giné  d’asservir  une  des  grandes  lois,  une  des  grandes  forces  de  la  nature. 
Getle  lorce,  qui  est  toute  puissante,  c’est  la  force  hydraulique  des  marées.  Je 
crois  qu’il  est  possible,  au  moyen  de  barrages,  d’emprisonner,  d’emmagasiner 
les  eaux  sur  une  grande  partie  de  nos  côtes,  dans  les  parties,  surtout  où  il 
existe  des  criques,  comme,  par  exemple,  sur  les  côtes  du  Morbihan,  à  Garnac; 
comme  les  criques  qui  se  trouvent  près  de  la  presqu’île  de  Quiberon,  et  une 
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infinité  d’autres  qu’on  pourrait  utiliser  de  la  meme  façon  au  moyen  de  bar¬ 
rages  et  d’é(duses. 

Les  eaux  ainsi  emmagasinées  dans  ces  criques  serviraient  de  refuge  aux  na¬ 
vires.  De  plus,  on  aurait  une  puissance  hydraulique  (|u’on  pourrait  utiliser  en 
faveur  des  industriels.  On  pourrait,  au  moyen  de  barrages  et  de  turbines,  uti¬ 
liser  cette  hauteur  d’eau^  emmagasinée  |)Our  fiiire  fonctionner  des  usines.  Ces 
usines  jecevraient  par  la  navigation  les  matières  premières.  Ces  matières  pre¬ 
mières,  une  fois  fabriquées,  trouveraient  encore  leurs  débouchés  par  les  navires 
pour  l’exportation  et  par  les  voies  ferrées  pour  l’importation.  Il  y  aurait  là,  à 
la  longue,  un  déplacement  de  forces  motrices  des  cours  d’eau  de  l’intérieur  au 
profit  du  pays.  Les  cours  d’eau  de  l’intérieur  devraient  être,  en  efî'et,  unique¬ 
ment  utilisés  pour  la  navigation  intérieure,  et  ils  sont,  au  contraire,  distraits 
de  leur  véritable  destination.  Il  en  est  ainsi  pour  beaucoup  de  rivières  de  cer¬ 
tains  départements  de  l’Indre,  par  exemple;  il  n’y  a  pas  moyen  que  la  navi¬ 
gation  suive  le  cours  de  cette  rivière.  Eh  bien!  on  pourrait  faire  servir  à  la 
navigation  intérieure  toutes  ces  eaux-là.  Et,  au  point  de  vue  de  l’industrie,  on 
ne  devrait  pas  perdre  une  goutte  d’eau.  C’est  ce  qui  arriverait  si  mon  projet 
était  mis  à  exécution,  puisqu’elle  serait  puisée  à  sa  source,  à  la  marée.  La 
chose  est  possible,  faisable,  .le  ne  l’ai  pas  exposée  comme  je  l’aurais  voulu; 
mais  j’en  ai  dit  assez,  je  crois,  pour  que  le  Congrès  accueille  favorablement 
ma  proposition.  Ce  serait,  je  crois,  une  nouvelle  source  de  richesse  pour  la 
France,  et  loisqu’il  est  (juestion,  même  au  point  de  vue  international,  de 
moyens  de  transport  les  plus  avantageux,  j’ai  cru  que  le  vœu  (juc  j’ai  eu  l’hon¬ 
neur  d’émettre  se  rattachait  d’une  façon  directe  aux  questions  traitées  dans  ce 
Congrès.  (Approbation.) 

M.  LE  Président.  M.  le  Secrétaire  va  donner  lecture  du  vœu  émis  par 
M.  Briau. 

M.  LE  Secrétaire,  lisant: 

Le  Congrès  exprime  le  vœu  que  T  eau  des  marées  soit  emmagasinée  dans  des  bassins , 
au  moyen  de  barrages  éclusés ,  partout  où  les  cotes  s’y  prêtent. 

Ces  réserves ,  convenablement  opérées ,  deviendraient  des  ports  de  commerce  et  seraient 
une  puissance  hydraulique  mise  au  service  de  l’industrie. 

(Le  vœu,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  LE  Président.  La  parole  est  à  M.  Harnelin  sur  l’isthme  de  Suez. 

M.  le  Secrétaire  va  donner  lecture  du  vœu  déposé  par  M.  Harnelin. 

M.  LE  Secrétaire.  Le  Congrès,  considérant  que  l’intérêt  de  la  marine  marchande 
exige  la  suppression  du  péage  du  canal  de  Suez,  invite  les  Gouvernements  intéressés  à 
négocier  avec  la  Compagnie  du  canal  de  Suez  la  transformation  du  péage  de  tant  par 
tonneau  en  un  abonnement  fixe  annuel  à  la  charge  desdites  puissances,  lequel  serait 
réparti  entre  elles  au  prorata  du  tonnage  des  navires  de  chaque  pavillon  ayant  traversé 
le  canal. 

M.  Hamelin.  S’il  est  vrai  de  dire  que  la  création  d’un  péage  coïncide  toujours 
ou  presque  toujours  avec  un  progrès  dans  les  voies  de  communication,  il  est 
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vrai  de  dire  également  que  la  prolongation  indéfinie  d’un  péage  établi  sur  une 
voie  de  première  nécessite,  sur  une  grande  voie  maritime  surtout,  constitue 
une  véritable  barrière  pour  le  commerce  et  l’industrie.  Tous  les  économistes, 
d’ailleurs,  tous  les  humanitaires  ont,  depuis  longtemps,  fait  justice  des  péages’ 
G  est  une  phase  par  laquelle  il  faut  passer  pour  arriver  au  progrès,  lorsque  les 
Gouvernements  surtout  ne  s’intéressent  pas  à  cette  qqestion  ;  mais  il  faut  tou¬ 
jours  en  arriver  au  rachat  :  les  péages  sont  faits  pour  être  rachetés. 

Mon  seul  mérite  est  d’avoir  soulevé  cette  question  à  une  époque  où  il  était 
intéressant  de  le  faire,  c’est-à-dire  en  1875. 

En  1875,  une  proposition  fut  faite  par  M.  Guichard,  député  de  l’Yonne,  je 
crois,  pour  qu’on  dénonçât  le  traité  qui  lie  l’État  avec  les  Messageries  natio¬ 
nales. 

Je  pris  alors  la  plume  pour  combattre  cette  proposition  que  je  considérais 
comme  contraire  aux  intérêts  de  mon  pays.  Le  service  des  postes,  en  effet,  qui 
ne  touche  pas  seulement  à  des  intérêts  commerciaux,  est  de  la  plus  grande 
utilité.  En  outre,  c’est  quelque  chose  de  merveilleux  que  ce  service  des  Mes¬ 
sageries,  et  la  flotte  qui  le  compose  est  une  des  gloires  de  la  France. 

J  ai  donc  pris  la  defense  des  Messageries,  parce  que  l’inlérêt  général  m’obli¬ 
geait  à  le  faire.  J’étais  avec  elles  sur  ce  point,  mais,  sur  un  second  point,  c’était 
tout  différent.  Les  navires  non  subventionnés  qui  se  rendent  de  Marseille 
dans  la  mer  Rouge  ou  dans  l’océan  Indien  se  trouvent  dans  une  singulière 
situation. 

Leurs  frais  de  navigation  sont  du  double  de  ceux  des  navires  subventionnés, 
puisqu’ils  ont  à  payer  le  péage  de  l’isthme  de  Suez,  tandis  que,  pour  ces  der¬ 
niers,  le  péage  est  compris  dans  la  subvention. 

D  un  aulj'e  côté,  ce  péage  est  tellement  excessif  c[u’un  navire  non  subven¬ 
tionné  ne  peut  réellement  pas  traverser  le  canal  de  Suez.  Il  n’y  a  peut-être  pas 
d  exemple  qu  un  navire  autre  qu’un  navire  anglais  ait  passé  par  le  canal.  Je 
[tarie,  bien  entendu,  des  navires  non  subventionnés. 

J’ai  donc  émis  le  vœu,  au  moment  où  l’Assemblée  nationale  discutait  la 
proposition  de  M.  Guichard,  de  voir  ce  péage  supprimé.  J’ai  fait  une  brochure 
sur  la  suppression  des  péages  maritimes,  et  j’ai  écrit  à  M.  Bouchet,  rapporteur 
de  la  Gommission,  pour  qu  une  clause,  à  peu  près  conçue  en  ces  termes,  fût 
introduite  dans  le  contrat  des  Messageries  :  Dans  le  cas  où,  pendant  le  cours 
des  nouveaux  traites,  le  passage  de  l’isthme  de  Suez  deviendrait  libre,  il  est 
bien  entendu  que  les  Messageries  devront  subir,  sur  leur  subvention,  une 
réduction  égale  à  celle  du  péage  qu’elles  subissent  actuellement. 

M.  Bouchet  fût  frappé  de  l’importance  de  cette  observation,  mais  il  ne  put 
l’introduire  dans  son  rapport,  parce  que  ce  lapport  avait  été  approuvé  déjà 
par  la  Gommission.  Nous  eûmes  alors  une  conversation  d’où  il  est  résulté  que, 
dans  le  cas  où  le  péage  serait  supprimé,  les  Messageries  auraient  le  plus  grand 
intérêt  à  accepter  celte  réduction,  parce  que  la  suppression  du  péage  leur 
serait  pins  avantageuse  qu’à  n’importe  qui. 

Voilà  donc  quelle  a  été  la  première  phase  de  la  question.  Gette  petite  dis¬ 
cussion  et  plusieurs  articles  insérés  dans  les  journaux  de  Marseille  ont  amené 
un  résultat  très  honorable  pour  moi,  mais  dont  je  n’ose  trop  me  féliciter, 
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parce  que  je  le  regarde  comme  du  eu  grande  partie  au  hasard.  Mais,  en  Angle¬ 
terre,  tout  ce  qui  touche  au  canal  de  Suez  a  un  écho  extraordinaire,  et  les 
journaux  anglais  m’ont  l'ait  l’honneur  de  me  reproduire,  et  une  interpellation 
a  meme  eu  lieu,  à  ce  sujet,  à  la  Chambre  des  communes. 

Le  5  mai  1876,  le  chancelier  de  l’Echiquier  fut  interrogé  sur  le  point  de 
savoir  quelle  était  l’opinion  du  Gouvernement  anglais  sur  le  rachat  en  commun 
du  canal  de  Suez. 

Sir  H.  Stafford  Northcote  a  déclaré  ceci  :  Si  nous  n’avons  pas  jugé  à  propos 
de  prendre  l’initiative  pour  le  rachat  en  commun  du  canal  de  Suez,  nous  pou¬ 
vons  dire  que,  si  cette  proposition  nous  était  faite,  nous  serions  disposés  à  y 
adhérer. 

Voilà  donc.  Messieurs,  qui  répond  d’avance ,  ce  me  semble,  à  toutes  les  pré¬ 
ventions  que  nous  avons  contre  l’Angleterre  dans  cette  question  du  canal  de 
Suez.  C’est  un  ministre  qui  tient  une  large  place  dans  l’administration  de  son 
pays  qui  s’est  engagé,  par  sa  parole,  à  être  favorable  au  rachat  en  commun  du 
canal  de  Suez. 

J’ai  signalé  cette  proposition  au  Gouvernement  français.  J’ai  été  admirable¬ 
ment  accueilli,  tout  le  monde  m’a  encouragé,  et  le  Ministre  des  affaires  étran¬ 
gères  lui-même  m’a  écrit  une  lettre  très  flatteuse. 

Tous  les  esprits  sont  d’accord  pour  déclarer  que  ce  serait  une  excellente 
chose  que  le  rachat  du  péage  du  canal  de  Suez;  seulement,  dans  les  régions 
gouvernementales,  on  vous  tient  à  peu  près  ce  langage  :  Sous  le  régime  par¬ 
lementaire,  le  Gouvernement  est  le.  serviteur  de  l’opinion  publique.  C’est  à  elle 
qu’il  faut  forcer  la  main,  en  lui  montrant  la  nécessité  de  ce  rachat.  De  plus, 
nous  avons  la  Commission  du  budget  qui  a  l’initiative  de  ces  sortes  d’opéra¬ 
tions.  C’est  à  elle  qu’il  là  ut  s’adresser.  Nous  ne  pouvons  qu’appuyer  ce-  qui 
nous  semble  bon,  et,  une  fois  l’affaire  engagée,  nous  la  menons  à  bonne  fin. 

J’ai  eu.  Messieurs,  l’a[)pui  important  d’une  société  créée  à  Marseille,  celle 
qui  a  pour  titre  Société  pour  le  développement  du  commerce  et  de  l’industrie.  Seule¬ 
ment,  les  personnes  qui  la  composent  craignent  d’exposer  leur  crédit  dans  des 
démarches  de  cette  nature  et  de  se  mettre  en  avant.  Je  vais  vous  donner  lec¬ 
ture  d’un  passage  d’une  lettre  de  M.  le  Préfet  des  Bouches-du-Rhône  relative 
à  ce  sujet  : 

ff  Monsieur,  vous  m’entretenez  dans  votre  lettre  du  rachat  du  canal  de  Suez. 
Ces  choses  sont  .de  celles  qui  ont  besoin  d’être  longtemps  agitées  dans  l’opinion 
publique,^  etc. 

Je  vais  vous  montrer  maintenant  l’opinion  des  étrangers  sui*  ce  point.  Mes 
articles  ont  obtenu  un  écho  favorable  en  Egypte,  en  Angleterre.  Le  Mercantile, 
qui  s’en  est  occupé,  est  de  mon  avis.  Un  antre  journal  maritime  admet  égale¬ 
ment  ces  conclusions  d’une  façon  tout  à  fait  chaleureuse. 

Quant  au  Times,  il  a  donné  deux  opinions  différentes.  L’opinion  émise  par 
le  correspondant  de  Paris,  M.  Oppert  de  Blowitz,  est  essentiellement  favorable. 
Quant  à  f autre  écrivam  du  Times,  voici  à  peu  près  ce  qu’il  dit  r 

'fil  en  résulte  que  le  seul  intérêt  de  l’Angleterre  est  d’assurer  le  passage  de 
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ses  navires,  surLout  au  moment  on  elle  peut  en  avoir  besoin.  Si  l’Angleterre 
élail  menacée  par  une  insurrection  que  peuvent  susciter  des  influences  con¬ 
traires  ,  il  faut  naturellement  que  l’Angleterre  protège  sa  navigation.  75 

Or,  cette  navigation  aboutissant  à  deux  extrémités  d’un  canal  pourrait  être* 
fortement  inquiétée  par  quelques  croiseurs  seulement.  C’est  ce  qui  vous  explique 
[)Ourquoi  l’Angleterre  a  dû  cbercber  à  proximité  de  ce  canal  nue  position  stra¬ 
tégique  comme  File  de  Chypre. 

,1e  m’en  vais  maintenant  arriver  à  la  question  financière.  En  réalité,  le  péage 
est  supporté  par  les  Gouvernements  eux-mêmes,  excepté  par  le  Gouvernement 
anglais,  parce  qu’il  y  a  un  certain  nombre  de  navires  anglais  qui  ne  sont  pas 
chargés  pour  le  compte  de  l’administration  de  leur  pays. 

Mais  les  Gouvernements  méditerranéens  payent  des  subventions  très  larges  à 
leurs  services  de  navigation  à  vapeur,  et  c’est  de  ces  subventions  surtout  que 
vit  la  Compagnie  de  Suez.  Or,  si  ma  proposition  était  adoptée,  les  Gouverne¬ 
ments  ne  seraient  pas  surchargés.  Ils  payent  le  péage  sous  forme  de  subven¬ 
tions  :  ils  le  payeraient  sous  forme  d’abonnements.  Voilà  la  différence.  Gela  re¬ 
vient  au  même. 

L’Angleterre,  qui  est  engagée  pour  7Û  p.  0/0  dans  la  question,  pourrait 
trouver  la  contribution  un  peu  forte,  .le  ne  vous  dis  pas,  par  conséquent,  que 
les  choses  iront  comme  sur  des  roulettes,  sans  rencontrer  d’obstacles;  seule¬ 
ment,  je  dis  que ,  si  l’Angleterre  résistait,  011  saurait  bien  trouver  le  moyen 
de  la  contraindre.  Il  n’y  aurait  qu’à  donner  une  prime  aux  navires  qui  traverse¬ 
raient  le  canal ,  etc. 

11  n’y  a  donc  aucune  opposition  irrésistible  à  craindre  si  le  Congrès  adoptait 
mon  vœu.  Je  suis  bien  sûr  de  réussir,  je  le  dis  avec  une  confiance  absolue; 
je  réussirai.  L’autre  opposition  à  redouter,  c’est  celle  de  Al.  de  Lesseps.  Alais  j’ai 
une  trop  haute  opinion  et  grande  estime  de  sa  personne  pour  croire  déjà  qu’il 
pourrait  contrecarrer  une  question  aussi  importante  pour  la  marine. 

Cependant,  Alessieurs,  mettons  les  choses  au  pire  et  supposons  que  M.  de 
Lesseps  ne  veuille  pas  du  rachat  du  canal  de  Suez. 

J’ai  indiqué  la  base  de  10  p.  0/0  aux  actionnaires.  Si  elle  était  adoptée,  ce 
serait  quelque  chose  d’énorme,  au  point  de  vue  flnancier.  La  situation  du  vice- 
roi  d’Egypte  et  celle  du  Crédit  foncier  en  seraient  singulièrement  améliorées. 

AL  de  Lesseps  m’a  répondu  : 

ff  10  p.  0/0!  Ni  les  actionnaires  ni  le  vice-roi  ne  seraient  disposés  à  livrer 
à  un  si  bas  prix  leurs  droits  sur  le  canal  de  Suez! 77 

Je  trouve  ce  langage  naturel  dans  la  bouche  de  AL  de  Lesseps.  Sa  position 
lui  commande  de  défendre  les  droits  des  actionnaires  et  de  demander  la  plus 
haute  somme  possible  pour  la  cession  du  canal.  Alais,  que  les  actionnaires  tou¬ 
chent  leurs  intérêts  au  moyen  du  péage  ou  au  moyen  des  abonnements,  c’est 
toujours  la  même  chose  :  ces  intérêts  sont  sauvegardés. 

Je  dis  donc  que  le  plus  médiocre  des  financiers  parisiens  qui  serait  en  me¬ 
sure  de  dire  :  frJ’ai  derrière  moi  la  Erance  et  l’Angleterre 7) ,  aurait  raison  de 
toutes  les  résistances.  Si ,  demain,  on  venait  offrir  aux  actionnaires  de  donner 
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leur  adhe'sion  à  une  mesure  qui  ferait  monter  leurs  titres  à  1,200  francs,  il  est 
évident  qu’ils  arriveraient  tous. 

J  ai  à  dire  un  mot,  avant  de  finir,  sur  l’influence  que  pourrait  avoir  le  ra¬ 
chat  sur  la  navigation  par  les  voies  libres.  Vous  savez  que  l’isthme  de  Suez  a 
été  creusé  pour  assurer  la  route  aux  voiliers;  M.  deLesseps  évalue  à  100,000  ton¬ 
neaux  le  passage  des  voiliers. 

Vous  savez  également  que  le  canal  de  Suez  n’est  pas  tout  à  fait  un  élément 
nouveau  dans  le  monde  maritime.  Il  a  été  creusé  plusieurs  fois,  à  différentes 
époques. 

Les  Anglais  ont  essayé  de  la  navigation  dans  la  mer  Rouge;  ils  prétendent 
que  jamais  un  voilier  ne  pourra  la  traverser,  à  cause  du  régime  des  vents  qui 
y  régnent.  Il  y  a,  à  cet  égard,  deux  opinions  que  je  désire  vous  faire  connaître. 

M.  LE  President.  Abrégez,  s  il  vous  plaît;  nous  avons  bien  des  personnes  à 
entendre,  et  notre  temps  est  limité. 

M.  Hamelin.  M.  Rigaudy,  commandant  des  Messageries  maritimes,  dit  que, 
par  suite  des  trois  sortes  de  vents  qui  soufflent  dans  la  mer  Rouge ,  la  naviga¬ 
tion  à  la  voile  y  est  très  difficile. 

Une  opinion  contraire  est  soutenue  par  un  capitaine  au  long  cours  de  Mar¬ 
seille,  Celui-ci  soutient  que,  si  un  service  d’éclairage  régulier  était  établi  sur 
les  côtes,  afin  d’éviter  les  écueils;  que  si  un  service  de  pilotage  et  de  remor¬ 
quage  était  organisé  sur  certains  points,  les  voiliers  pourraient,  à  certaines 
époques,  prendre  ce  chemin-là  pour  se  rendre  de  la  Méditerranée  dans  l’océan 
Indien. 

Voici  le  vœu  que  je  vous  prie  de  formuler  : 

Le  Congres,  considérant  que  V intérêt  de  la  marine  marchande  exige  la  suppression 
du  peage  du  cariai  de  Suez,  invite  les  Gouvernements  intéressés  à  négocier  avec  la 
Compagnie  du  canal  de  Suez  la  transformation  du  péage  de  tant  par  tonneau  en  un  abon¬ 
nement  Jixe  annuel  à  la  charge  desdites  puissances,  lequel  serait  réparti  entre  elles  au 
prorata  du  tonnage  des  navires  de  chaque  pavillon  ayant  traversé  le  canal. 

M.  Becker.  Messieurs,  le  Président,  l’honorable  M.  Feray, sénateur,  me  donne 
la  parole,  non  pas  pour  critiquer  le  travail  de  l’honorable  préopinant  qui  vient 
de  prouvei  quil  connaît  a  fond  la  question;  seulement,  nous  nous  sommes  de¬ 
mandé  si,  en  adoptant  son  vœu,  nous  n’irions  pas  contre  le  but  que  se  propose 
1  orateur,  en  lui  donnant  une  approbation  générale  en  séance  plénière  avant 
cl  être  plus  profondément  éclairés. 

Voilà  ce  qui  préoccupe  les  membres  du  Bureau,  qui  me  charge  de  vous  trans¬ 
mettre  ses  inquiétudes  a  ce  sujet.  N’y  aurait-il  pas  utilité  à  entrer  jilus  avant 
dans  cette  question  avant  de  donner  acte  à  M.  Hamelin  de  l’étude  qu’il  a 
faite,  et  à  entrer  plus  profondément  dans  les  détails  que  comporte  une  sem¬ 
blable  question? 

M.  Hamelin.  Je  demande  à  répondre,  une  seule  minute,  à  ce  que  vient  de 
dire  1  honorable  M.  Becker.  Quand  je  suis  arrivé  chez  vous,  je  vous  ai  exposé 
combien  il  serait  désastreux  pour  moi  de  faire  subir  à  ma  proposition  un 
échec  public;  j’aimerais  mieux  y  renoncer  que  de  m’y  exposer. 


—  258  — 


Remarquez  que  cela  ne  vous  engage  pas  à  grand’chose.  Vous  ii’engagez 
pas  les  finances  de  l’État;  vous  n’avez  pas  qualité  pour  le  faire.  Mais  si  vous 
faites  des  restrictions,  vous  portez  à  la  question  un  préjudice  énorme.  Si  vous 
m’aviez  fait  cette  objection,  en  particulier,  je  vous  aurais  répondu  et  éclairé, 
je  l’espère. 

Un  Membre.  Je  demande  que  le  vœu  soit  maintenu. 

M.  LE  Président.  Sur  le  vœu  concernant  le  rachat  du  canal  de  Suez,  il  y  a 
une  demande  d’ajournement.  Je  vous  prie  de  voter  avec  soin  sur  cette  question. 

(L’assemblée,  consultée,  déclare,  après  une  épreuve  et  une  contre-épreuve, 
que  le  vœu  est  émis,  conformément  à  l’opinion  de  M.  Hamelin.) 

M.  CoLFAVRü  (Égypte).  Messieurs,  je  viens  demander  que  le  Congrès  inter¬ 
national  pour  le  développement  et  l’amélioration  des  moyens  de  transport, 
émette  le  vœu  suivant: 

Le  Congrès  international  pour  le  développement  et  V amélioration  des  moyens  de 
transport  émet  le  vœu  : 

Que  les  propositions  de  principe  votées  en  séance  publique  le  2 5  juillet,  relative¬ 
ment  à  une  Liégislation  internationale  uniforme  en  matière  de  transport 
par  chemins  de  fer,  soient  appliquées  aux  transports  maritimes ,  de  façon  que  ces  trans¬ 
ports  jouissent  des  mêmes  avantages  de  police,  de  protection ,  de  sécurité  commerciale  ; 
et  que,  au  delà  des  mers,  les  dispositions  internationales  relatives  aux  transports  par 
les  chemins  de  fer  du  réseau  européen  soient  étendues  dans  les  autres  continents  aux 
transports  par  chemins  de  fer  aboutissant  à  des  ports  maritimes  ; 

2°  Que,  pour  arriver  à  cette  fin  essentielle,  le  législateur  international  complète  la 
convention  sur  les  transports  par  chemins  de  fer,  en  proposant  une  législation  uniforme 
en  matière  de  charte  partie ,  de  connaissement ,  de  contrat  à  la  grosse ,  d’ assurances,  etc. 

Le  programme  élaboré  par  la  Commission  organisatrice  du  Congrès  nous  a 
appelés  à  étudier  le  vaste  et  intéressant  problème  du  développement  et  de 
l’amélioration  des  moyens  de  transport,  sans  limiter  cette  étude  à  aucun  mode 
d’action  particulier. 

Cependant,  en  fait,  les  transports  par  chemins  de  fer  ont  été  l’objectif  presque 
exclusif  des  travaux  du  Congrès;  et,  au  point  de  vue  de  la  police  légale  qui 
seule  peut  réaliser  dans  la  pratique  ces  progrès  et  améliorations  signalés,  le 
programme  n’a  songé  à  une  législation  internationale  que  pour  les  transports 
par  chemins  de  fer. 

Quant  aux  transports  maritimes,  le  programme  semble  les  avoir  complète¬ 
ment  oubliés. 

Nous  pensons  que  cet  intérêt  si  universel,  si  important,  devait  trouver  sa 
place  dans  la  préoccupation  des  auteurs  distingués  et  si  compétents  du  pro¬ 
gramme,  et  qu’un  vœu  à  ce  sujet  complétera  l’œuvre  compréhensive  des  déli¬ 
bérations  du  Congrès. 

Si  la  mer  est  un  obstacle,  elle  est  aussi  un  lien  entre  les  divers  continents. 
Elle  est  aussi,  sous  ce  dernier  rapport,  un  agent  universel  de  transport,  et, 
sur  cet  élément  commun  qui  doit  s’ouvrir  librement  au  commerce  du  monde, 
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les  relations  des  peuples  ont  besoin  pour  se  de'velopper  d’une  police,  d’une 
protection,  d’une  législation  uniforme,  qui  leur  rendent  les  m'êmes  services 
que  la  législation  internationale,  que  nous  demandons  pour  les  chemins  de  fer, 
est  appele'e  à  rendre  au  commerce  de  toutes  les  nations. 

Cette  législation  de  police  commerciale  maritime  reliera  les  ports  de  com¬ 
merce  entre  eux  et  permettra  aux  chemins  de  fer  transporteurs  aboutissant  à 
un  port,  Marseille,  par  exemple,  de  transporter  à  un  autre  port,  Alexandrie, 
je  suppose,  des  marchandises  à  destination  du  Caire,  sans  autre  besoin  que 
d’une  seule  lettre  de  voiture  délivrée  à  la  gare  d’expédition.  A  Alexandrie  le 
transporteur  retrouvera  le  chemin  de  fer  qui,  sous  l’empire  de  la  législation 
internationale  des  transports  par  chemins  de  fer  dont  le  Congrès  a  esquissé  les 
grandes  lignes,  accomplira  la  dernière  étape  et  la  dernière  obligation  du  trans¬ 
port. 

Eh  bien!  de  même  que  la  convention  internationale  fait  de  tous  les  che- 
mins  de  fer  pour  i’accompiissemeiit  de  l’obligation  internationale  des  trans¬ 
ports;  de  même,  pour  aider  à  la  puissance  d’expansion  du  commerce  à  l’ex- 
te'rieur,  pour  que  nos  relations  avec  l’Asie,  avec  l’Afrique,  avec  l’Amérique, 
avec  tous  les  continents,  se  développent  avec  confiance  et  sécurité,  il  faut  une 
convention  maritime  qui  ne  fasse  plus  de  la  mer  qu’un  élément  de  raccorde¬ 
ment  des  chemins  de  fer  qui  porteront,  au  cœur  de  toutes  les  contrées  péné¬ 
trées  par  l’initiative  héroïque,  des  explorateurs  du  inonde,  et  en  rapporteront 
les  produits  échangés  de  la  nature,  de  l’agriculture  et  de  l’industrie. 

Pour  l’accomplissement  de  ce  grand  œuvre,  il  faut  la  discipline  de  tous  les 
efforts,  la  solidarité  de  tous  les  concours  et  le  moyen  d’action  de  cette  force; 
c’est  une  législation  internationale  uniforme  qui  s’impose  à  tous  les  ports  ma- 
ritimes  comme  une  nécessité  de  progrès  et  de  civilisation. 

Messieurs,  je  devrais  peut-être  m’en  tenir  à  ce  simple  exposé,  car,  si  je  vou¬ 
lais  en  vérifier  l’utilité,  je  serais  amené  à  entrer  dans  des  détails  beaucoup  plus 
considérables.  Il  n’est  pas  une  question  plus  vaste  qui  puisse  être  proposée.  Je 
la  présente  comme  un  amendement  à  la  question  qui  a  été  étudiée  par  la  Com¬ 
mission  du  Congrès  relative  à  l’amélioration  des  transports  par  les  chemins 
de  fer. 

Je  demande  que  cette  amélioration  ne  s’arrête  pas  aux  limites  naturelles;  je 
demande  que  les  transports  maritimes,  qui  ont  évidemment,  pour  l’utilité 
publique ,  une  étendue  bien  autre  à  travers  les  mers ,  soient  eux-mêmes  assu¬ 
jettis  aux  mêmes  règles  de  police,  de  protection  et  de  sécurité,  qui  feront  le 
succès  de  la  législature  du  transport  par  tes  cbemins  de  fer. 

Je  demande  que  les  chemins  de  fer  transcontinentaux,  qui  évidemment  se 
créeront  en  Asie  lorsque  la  civilisation  européenne  aura  remplacé  cette  ad¬ 
ministration  caduque  de  la  Turquie;  je  demande  que  les  chemins  de  fer  qui 
sont  établis  déjà  dans  l’Inde,  en  Cochinchine,  au  Japon,  que  tous  ces  chemins 
de  1er  adoptent  eux-mêmes  notre  législation,  au  point  de  vue  des  lettres  de 
voiture;  et  que  par  conséquent  il  soit  possible,  à  un  moment  donné  à  un 
négociant  de  Saint-Pétersbourg,  de  ne  se  servir  que  d’une  seule  lettre  de 
voiture  pour  transporter  ses  marchandises  jusqu’à  Karthoum,  au  cœur  de 
1  Alrique  centrale. 
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Voilà,  Messieurs,  l’idée  de  l’ameiidement  que  je  propose.  Dans  tous  les  cas, 
il  est  possible,  aujourd’hui  que  nous  prenons  comme  domaine  la  Méditer¬ 
ranée,  de  demander  qu’on  crée,  par  la  législation,  une  sorte  de  solidarité  entre 
les  chemins  de  fer. 

Je  crois  donc  que  c’est  là  un  amendement  utile,  et  que  lorsqu’on  s’occupe 
de  la  (juestion  des  transports  il  faut  s’en  occuper  dans  les  proportions  les 
plus  larges.  L’avenir  donnera  les  résultats  qu’il  comporte. 

M.  LE  Président  résume  le  vœu  proposé  par  M.  Golfavru  et  le  met  aux  voix. 

(L’assemblée,  consultée,  déclare  l’adopter.) 

M.  .loNEs.  Les  vœux  que  je  vais  avoir  l’honneur  de  vous  présenter  sont  sim¬ 
plement  la  suite  et  le  développement  de  ce  qui  est  contenu  en  germe,  en 
principe,  dans  celui  qui  vient  de  vous  être  présenté  par  l’honorable  M.  Golfavru. 

Us  m’ont  été  inspirés  par  l’observation  que  j’ai  eu  l’occasion  de  faire  des 
législations  maritimes  étrangères  dans  leur  comparaison  avec  le  droit  français, 
par  les  difficullés  que  j’ai  vues  naître  de  la  contrariété  de  ces  législations.  Ges 
difficultés  sont  nombreuses.  Je  n’en  veux  citer  que  (juelques-unes  parmi  les 
plus  graves  et  qui  motivent  les  vœux  que  je  vais  proposer  au  Gongrès  de  com¬ 
prendre  parmi  ceux  qu’il  émettra. 

Le  premier  exemple  que  je  signalerai  concerne  un  contrat  d’un  grand 
usage  dans  le  commerce  maritime,  le  prêt  à  la  grosse  aventure.  On  le  sait,  ce 
prêt,  dont  le  remboursement  tout  aléatoire  dépend  de  la  bonne  arrivée  de 
l’objet,  navire  ou  chargement  qui  s’y  trouve  affecté,  a  d’ordinaire  pour  but  de 
procurer  au  capitaine,  en  cours  de  voyage,  les  fonds  nécessaires  pour  pouvoir 
mener  son  expédition  à  bonne  fin.  Dans  plusieurs  pays,  la  France  entre  autres, 
depuis  la  loi  sur  l’bypotbèque  maritime,  ce  contrat  n’a  pas  d’autre  usage.  Il 
n’est  alors  permis  au  capitaine  que  dans  le  cas  de  nécessité.  Gertaines  législa¬ 
tions,  par  exemple  celle  de  la  France,  celles  de  Fltalie,  de  l’Espagne  qui  l’ont 
suivie  et  celle  de  l’Allemagne,  ont  établi,  dans  l’intérêt  du  propriétaire,  du 
prêteur,  des  tiers  et  du  capitaine  lui-même,  des  formalités  pour  la  constatation 
[)réalable  de  cette  nécessité  et  de  l’observation  desquelles  en  résulte  la  pré¬ 
somption  plus  ou  moins  absolue,  par  exemple  la  délibération  des  principaux 
de  féquipage  et  l’autorisation  du  juge  ou  du  consul,  suivant  les  cas. 

Dans  d’autres  législations,  celle  de  l’Angleterre  et  celle  des  Etats-Unis  no¬ 
tamment,  ces  précautions  n’ont  pas  été  prises.  Le  propriétaire  du  navire  ou  le 
réclamateur  de  la  cargaison,  ou  tous  les  deux,  suivant  que  le  prêt  est  fait  sur 
l’un  ou  l’autre  ou  sur  les  deux  objets  à  la  fois,  ont  le  droit  de  se  faire  rendre 
compte  des  besoins  auxquels  l’emprunt  a  eu  pour  but  de  subvenir,  d’en  con¬ 
tester  l’urgence  et  de  le  faire  réduire  ou  annuler.  Or,  voici  le  danger  que  fait 
naître  cette  divergence  dans  les  lois  et  que  j’ai  vu  moi-même  se  réaliser.  Un 
prêt  à  la  grosse  est  fait  au  capitaine  après  l’observaîion  des  formalités  habili¬ 
tantes  nécessaires,  dans  un  pays  où  la  loi  les  prescrif,  et  ce  capitaine  termine 
son  voyage  dans  un  pays  où  ces  formalités  ne  sont  point  exigées  ])ar  la  loi, 
mais  où  elle  permet  de  critiquer,  envers  et  contre  tous,  la  nécessité  de  l’em¬ 
prunt  et  d’en  demander  la  nullité  ou  la  réduction. 
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Le  prêteur  ou  le  tiers  porteur  de  bonne  foi  qui  a  eu  confiance  dans  le  titre, 
à  raison  de  l’autorisation  accordée,  pourra  se  trouver  dépouillé  de  tout  ou 
partie  de  son  gage.  Ce  résultat  fâcheux,  et  qui  pourrait  être  assez  fréquent 
pour  jeter  de  la  défaveur  sur  le  contrat  à  la  grosse  et  rendre  les  prêteurs  rares 
et  exigeants,  est  de  nature  à  provoquer  toute  la  sollicitude  du  Congrès  et  à 
motiver,  de  sa  part,  un  vœu  tendant  à  ce  que  tous  les  pays  adoptent  une  règle 
commune  relativement  aux  formalités  que  doit  observer  le  capitaine  pour  être 
habilité  à  contract^er  un  emprunt  à  la  grosse,  de  façon  que,  à  l’égard  du 
tiers  porteur,  la  validité  de  cet  emprunt  ne  soit  pas  contestée.  En  un  mot, 
qu’un  billet  de  grosse,  valable  au  profit  du  tiers  porteur  dans  le  pays  où  il  a 
été  souscrit,  le  soit  également  partout. 

Le  deuxième  sujet  sur  lequel  il  me  paraît  désirable  d’appeler  l’attention  du 
Congrès  est  celui  des  avaries  communes.  Il  existe,  entre  les  diverses  législa¬ 
tions,  de  très  notables  différences  relativement  à  ces  sacrifices  faits  dans  fin- 
térêt  commun  du  navire  et  du  chargement.  Elles  sont  d’autant  plus  regretta¬ 
bles  que  la  nécessité  de  ces  sacrifices  est  très  fréquente  et  que  les  avaries  se 
règlent  souvent  dans  des  localités  à  la  législation  desquelles  les  intéressés  ne 
pouvaient  point  s’attendre  à  être  soumis,  où  une  fortune  de  mer  a  forcé  le 
navire  à  s’arrêter  et  à  déposer  son  chargement.  Les  diversités  juridiques  con¬ 
cernant  cette  matière,  que  je  signalerai ,  sur  lesquelles  nous  nous  bornerons  à 
appeler  l’attention  du  Congrès,  sont  particulièrement  celles  qui  portent  sur  la 
détermination  des  sacrifices  auxquels  le  caraclère  d’avarie  commune  peut  être 
reconnu  et  des  intérêts  qui  doivent  y  contribuer  dans  une  mesure  plus  ou 
moins  grande. 

Ces  différences  sont  ou  générales  ou  spéciales.  Celles  qui  sont  générales 
touchent  aux  principes  :  le  caractère  que  doit  avoir  fintérêt  qui  motive  le  sa¬ 
crifice  commun  pour  qu’on  puisse  l’admettre  comme  avarie  grosse;  la  question 
de  savoir  si  le  succès  de  la  mesure  doit  influer  sur  la  dénomination  de  ra\arie; 
le  degré  de  proximité  qui  doit  exister  entre  la  cause  et  l’effet,  c’est-à-dire 
entre  le  sacrifice  et  les  conséquences  qui  s’en  sont  suivies,  pour  que  ces  con¬ 
séquences  puissent  elles-mêmes  être  regardées  comme  des  avaries  grosses. 

Pour  ce  qui  concerne  les  différences  de  détail,  j’en  citerai  les  exemples 
suivants  : 

Des  voiles  ont  été  à  moitié  arrachées  des  vergues  ou  des  mâts  brisés  par  la 
tempête,  de  façon  à  tenir  encore  à  la  coque;  ces  restes  sont  de  nature  à 
compromettre  la  sûreté  du  navire;  on  les  délache,  on  les  jette  à  la  mer.  Le 
droit  français  voit  dans  ce  fait  des  avaries  communes;  le  droit  anglais  le  classe 
en  avaries  simples;  de  même  le  droit  des  Etats-Unis;  la  raison  est  que  le  jet, 
dans  ce  cas,  est  la  conséquence  directe  et  immédiate  d’un  fait  de  force  majeure. 
Mais  si  l’on  pressait  ce  raisonnement,  il  n’y  aurait  presque  jamais  d’avaries 
communes. 

Le  forcement  volontaire  de  voiles  ayant  pour  objet  d’échapper  à  un  danger 
est  de  même  qualifié  d’avaries  communes  en  France  et  d’avaries  particulières 
en  Angleterre. 

Le  pansement  et  la  nourriture  des  matelots  blessés  en  défendant  le  navire 
présentent  un  cas  de  divergence.  C’est  une  avarie  particulière  en*  Angleterre; 


—  262  — 

elle  est  commune  en  France,  aux  termes  de  l’article  ioo  du  Code  de  com- 
mer  ce  français. 

Les  frais  de  renflouement  du  navire,  après  un  échouement  volontaire,  sont 
avarie  grosse  d’après  le  même  article;  en  Angleterre,  au  contraire,  ils  sont 
avarie  particulière;  tandis  que,  aux  Etats-Unis,  ils  sont  classés  en  avarie  com¬ 
mune  s’il  y  a  eu  sacrifice  volontaire.  Je  n’insisterai  pas  davantage  sur  cette 
matière,  mon  honorable  confrère  et  collègue,  M.  Becker,  devant  s’en  occuper 
dans  les  vœux  qu’il  se  propose  d’émettre.  J’ajouterai  seulement  que,  outre  les 
autres  raisons  qui  rendent  l’uniformité  de  la  législation  sur  les  avaries  si  dési¬ 
rable,  il  y  a  en  a  une  très  importante  tirée  des  rapports  établis  par  la  loi  entre 
la  matière  de  l’avarie  et  celle  du  contrat  d’assurances. 

L’assureur,  à  moins  de  convention  contraire,  doit  à  l’assuré  le  rembourse¬ 
ment  de  celle  des  avaries  communes  tombant  à  la  charge  de  celui-ci  qui 
frappent  ou  grèvent  l’objet  assuré.  ^ 

Mais  quelle  est  la  loi  qui  doit  servir  de  règle  et  de  mesure  à  l’engagement 
de  l’assureur?  Qu’arrivera-t-il  lorsqu’il  s’agit  d’une  perte  que  la  loi  du  pays,  où 
le  règlement  a  eu  lieu,  classe  en  avarie  commune,  et  que  celle  du  pays,  où  le 
contrat  d  assurance  a  ete  passé,  laisse  au  contraire  dans  la  catégorie  des  avaries 
particulières?  Comment  procédera-t-on  si  la  loi  de  l’un  des  deux  pays  exempte 
de  la  conUibution  certains  intérêts  soumis  au  contraire  à  cette  contribution 
par  la  législation  de  l’autre,  ainsi  que  cela  a  lieu  pour  les  avances  de  fret  non 
restituables  qui  entrent  en  contribution  en  France  (Cass.,  92  avril  1872)  et 
ne  contribuent  pas  en  Angleterre?  Le  règlement  fait  dans  un  port  de  déchar^^e 
de  ce  dernier  pays  sera-t-il  opposable  aux  assureurs  de  l’autre?  Cette  question 
a  été  soulevée  en  Angleterre;  elle  a  donné  naissance  à  une  clause  qui  s’insère 
souvent  dans  les  polices  et  par  laquelle  l’assuré  stipule  que  le  règlement  fait  à 
l’étranger  sera  opposable  aux  assureurs.  En  France,  elle  a  été  tranchée  par 
la  Cour  de  Bordeaux  par  deux  arrêts  (du  16  avril  i863  et  du  29  décembre 
i865),  en  faveur  des  assureurs  auxquels  on  a  reconnu  le  droit  de  demander 
1  etablissement  dun  nouveau  reglement  entre  eux  et  leurs  assurés. 

Non  moins  grand  est  l’intérêt  de  ramener  à  l’uniformité  les  moyens  d’ex- 
tinclion  des  actions  maritimes.  Cela  est  surtout  désirable  pour  les  déchéances 
a  court  terme,  comme  celle  établie  contre  faction  d’abordage  parles  articles  Zi35 
et  Ù36  du  Code  de  commerce  français.  Pour  faire  apprécier  toute  futilité  de 
cette  mesure,  il  suffit  de  rappeler  qu’il  a  été  plusieurs  fois  jugé  en  France  que 
a  decheance  edictee  par  les  articles  d’une  loi  française  ignorée  à  coup  sûr 
par  beaucoup  d’étrangers  était  opposable  au  capitaine  étranger  abordé  par  un 
navire  français  dans  des  eaux  étrangères,  alors  même  qu’il  avait  observé  les 
règles  prescrites  par  la  législation,  du  pays  dans  l’enceinte  de  la  souveraineté 
duquel  l’abordage  avait  eu  lieu. 

Une  définition  concordante  des  termes  employés  par  le  droit  maritime  a 
egalement  une  très  grande  importance.  Elle  éviterait  la  confusion  et  les  er¬ 
reurs,  souvent  graves,  qui  résultent  du  fait  que  des  choses  bien  différentes  sont 
parfois  représentées  par  les  mêmes  expressions. 

Je  ne  citerai,  comme  exemple  de  ces  causes  de  confusion,  que  le  mot  tara- 
tarie.  Ce  terme,  en  France,  comprend  toutes  les  fautes  du  capitaine,  même  celles 
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qui  ne  proviennent  que’ de  la  négligence  ou  de  l’impérilie;  en  Angleterre,  au 
contraire,  ces  dernières  fautes  ne  rentrent  point  dans  la  baraterie,  qui  ne  con¬ 
siste  que  dans  les  fautes  volontaires  du  patron.  Entre  autres  conséquences, 
il  résuite  de  cette  divergence  que  les  assurés  français  qui  n’inséreraient  pas, 
dans  les  polices  d’assurances  qu’ils  feraient  souscrire  en  Angleterre,  une  clause 
spéciale  pour  y  comprendre  T  abordage,  se  trouveraient  n’être  pas  assurés 
contre  ce  risque  grave  s’il  provenait  de  la  négligence  ou  de  l’impéritie  du 
capitaine,  alors  que,  comprenant  le  contrat  suivant  le  droit  français ,  ils  se 
croiraient  couverts. 

Tels  sont  les  desiderata  que  je  viens  signaler  au  Congrès ,  et,  en  conséquence, 
j’ai  riionneur  de  lui  proposer  parmi  les  vœux  qu’il  émettra  les  objets  suivants  : 

1°  L’établissement  d’une  entente  ou  convention  entre  les  diverses  nations  maritimes 
du  monde,  relativement  aux  droits  du  tiers  porteur  du  contrat  à  la  grosse  et  aux  for¬ 
malités  qui  doivent  être  observées  pour  l’autorisation  de  l’emprunt,  afin  que  ce  porteur 
puisse  être  à  l’abri  de  toute  contestation  relativement  à  la  légitimité  de  femprunt  et  à 
la  validité  de  son  titre; 

9°  Les  mesures  nécessaires  pour  arriver  aune  législation  uniforme  sur  les  «mnes 
communes  ou  grosses,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  pertes  auxquelles  ce  caractère 
pourra  être  reconnu,  et  les  valeurs  qui  devront  y  contribuer; 

3°  Une  entente  relativement  aux  prescriptions,  aux  déchéances  et  aux  fins  de  non- 
recevoir  qui  pourront  être  opposées  dans  tous  les  pays  aux  actions  maritimes ,  notam¬ 
ment  à  l’action  en  indemnité  pour  abordage  fautif; 

4°  L’adoption  d’une  signification  identique  dans  tous  les  pays  pour  certains  termes 
techniques  partout  employés ,  mais  parfois  avec  des  acceptions  differentes. 

Tels  sont  les  vœux  que  j’ai  l’honneur  de  soumettre  au  Congrès.  Il  faut  sa¬ 
voir  se  borner,  sans  quoi  il  y  en  aurait  bien  d’autres  à  former,  trop  heureux 
si  nous  obtenons  satisfaction  sur  ces  divers  points. 

M.  Becker,  avocat  à  la  Cour  d’appel  de  Paris.  L’honorable  orateur  qui  vient 
de  me  précéder  à  cette  tribune  a  fait  la  démonstration  la  plus  catégorique  de 
la  nécessité  de  la  réforme  du  Code  maritime.  Ce  serait  donc  une  redite  pour 
moi  que  de  revenir  sur  un  sujet  qu’il  a  si  bien  exposé  et  dont  il  a  si  judicieu¬ 
sement  critiqué  les  vices.  Par  conséquent,  ma  mission  se  borne  tout  simple¬ 
ment  aujourd’hui  à  vous  donner,  sous  la  forme  de  certains  principes  élaborés 
pour  préparer  la  rédaction  d’une  loi,  les  diverses  raisons  qui  ont  figuré  dans 
l’imprimé  qui  vous  a  été  distribué  (b.  Je  me  suis  proposé  de  formuler  ces  prin¬ 
cipes  sous  une  forme  à  peu  près  législative.  J’y  ai  été  engagé  par  une  néces¬ 
sité  que  vous  allez  comprendre. 

Ln  elfet,  la  question  de  l'Avarie  grosse  est  une  question  qui  a  son  impor¬ 
tance  dans  le  Code  maritime,  mais  qui,  à  côté  des  autres  questions,  commence 
à  pâlir.  Cependant  elle  a  sa  place  et  son  utilité;  elle  réclame  certainement  une 
modification  et  une  réforme.  Les  Anglais,  les  Américains,  les  Allemands,  qui 
sont  des  gens  excessivement  pratiques,  en  ont  compris  la  nécessité  depuis  long¬ 
temps  ,  et  ils  ont  abandonné  les  idées  sur  lesquelles  notre  Code  de  commerce 
est  basé.  Dès  i86o  ,  les  Anglais  se  sont  préoccupés  de  la  nécessité  d’organiser 

Voyez  page  2/12  (Ordre  du  jour  de  la  séance  du  samedi  27  juillet  1878), 
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une  réforme  sur  les  questions  d’avarie  grosse,  car,  après  avoir  défini  l’avarie 
grosse,  on  finira  également  par  définir  l’avarie  particulière,  et,  par  voie  de  lo¬ 
gique,  à  exposer  les  conséquences  des  avaries  à  l’égard  des  assurances. 

Par  conséquent,  en  1860,  le  Congrès  de  Glasgow,  qui  a  été  présidé  par  un 
homme  politique  célèbre,  lord  Brougham ,  avait  déjà  posé  les  bases  de  ces  mo¬ 
difications.  En  186^2,  les  résolulions  du  Congrès  de  Glasgow  ont  été  soumises 
à  un  nouvel  examen  du  Congrès  de  Londres,  et,  dans  ce  Congrès,  qui  était 
présidé  par  sir  Travers  Twiss,  elles  ont  pris  déjà  une  nouvelle  forme.  Enfin, 
c’est  en  1 864,  dans  le  Congrès  d’York,  présidé  par  le  lord-cbef-baron  delà 
haute  cour  d’Ecbiquier,  que  la  modification  législative  a  commencé  à  prendre 
une  forme  sérieuse,  tellement  sérieuse  qu’en  i865  nos  législateurs  eux-mêmes 
s’en  sont  émus  et  qu’une  Commission  française  a  été  nommée,  sous  l’ancien 
régime,  pour  arriver  à  une  modification  de  notre  législation  maritime.  Vous 
vous  rappelez  que  cette  Commission  a  été  présidée  par  M.  Béhic  et  quelle  a 
formulé  un  ensemble  de  propositions  qui,  aujourd’hui,  commanderaient  un 
nouveau  remaniement.  / 

Depuis  cette  époque,  il  s’est,  en  outre,  formé  une  association  qui  s’est  in¬ 
titulée  r Association  pour  la  réforme  et  la  codification  du  droit  des  gens,  et, 
lors  du  Congrès  qu’elle  a  tenu  ,  en  187(3,  à  Brême,  elle  a  décidé,  sur  la  pro¬ 
position  de  M.  Hack,  un  spécialisie  du  droit  maritime,  de  nommer  une  Com¬ 
mission  pour  examiner  à  nouveau  les  résolutions  qui  avaient  été  votées  dans  les 
trois  Congrès  dont  je  vous  ai  donné  tout  à  l’heure  l’énumération.  Cette  Com¬ 
mission  a  formulé  son  travail,  et  enfin,  l’année  dernière,  en  1877,  même 
association  se  réunissait  à  Anvers,  et,  dans  un  Congrès  d’hommes  spéciaux  et 
des  plus  considérables  qui  tiennent  aux  intérêts  maritimes,  tels  que  des  repré¬ 
sentants  de  Lloyd,  de  chambres  de  commerce,  de  compagnies  d’assurances, 
lesquels  se  trouvaient  réunis  au  nombre  d’environ  cinquante,  on  a  élaboré  un 
ensemble  de  douze  règles  auxquelles  on  a  donné  le  titre  de  Règlement  des  avaries 
d’York  et  d’Anvers  de  Ces  douze  règles  ont  été  adoptées  à  l’unanimité. 

Ces  résolulions  ayant  été  adoptées  à  Anvers,  les  intérêts  maritimes  alle¬ 
mands  ont  saisi  le  Beichstag  allemand  de  la  question  de  modifier  à  son  tour, 
en  adoptant  les  voies  et  moyens  du  règlement  d’York  et  d’Anvers,  le  Code  de 
commerce  allemand,  qui  ne  remonte  cependant  qu’à  quelques  années.  La  mo¬ 
dification  devait  porter  sur  la  définition  et  l’exposé  des  avaries  grosses. 

Vous  voyez  donc  que,  dans  ce  moment-ci,  la  question  est  assez  intéressante 
pour  solliciter  une  solution  de  la  part  des  législateurs  d’un  pays  voisin,  pays 
considérable,  dont  les  intérêts  maritimes  sont  quelquefois  en  conflit  avec  les 
nôtres. 

.l’ai  cru  qu’en  présence  de  l’intérêt  que  présentait  la  question  il  y  avait 
utilité  à  ne  pas  nous  en  désintéresser  de  notre  côté.  J’ai  formulé,  à  mon  tour, 
un  ensemble  de  principes  sur  lesquels  pourrait  être  basée,  au  point  de  vue 
du  droit  international,  une  nouvelle  loi  qui  réglerait  la  question  des  avaries 
grosses  et  qui  ferait  cesser  une  énorme  injustice  de  notre  Code  de  commerce 
lui-même,  qui  n’avait  pas  pu  envisager  les  choses  comme  on  les  envisage  au¬ 
jourd’hui  avec  les  nécessités  de  la  marine  contemporaine. 

Je  viens  donc  vous  soumettre.  Messieurs,  le  vœu  suivant.  Je  propose  à  vos 
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délibérations  l’adoption  de  certains  principes  qui  pourront  entrer  dans  une  loi 
réglant  les  intérêts  internationaux,  concernant  l’avarie  commune  ou  grosse. 

J’ai  l’honneur  de  vous  prévenir  que  ce  matin  ces  principes  ont  été  lus  dans 
la  6"  Section  et  ont  reçu  l’approbation  de  cette  Section.  Ces  principes  se  trou¬ 
vent  dans  le  règlement  d’York  et  d’Anvers  et,  par  conséquent,  je  n’ai  qu’à  en 
faire  une  nouvelle  application;  je  les  ai  donc  puisés  dans  des  règlements  qui 
avaient  été  formulés  par  des  hommes  pratiques. 

Je  vais  vous  donner  lecture  de  ce  vœu,  que  j’appuierai  ensuite  de  quel¬ 
ques  développements  pour  en  faire  comprendre  la  portée: 

Le  Congrès  émet  le  vœu  : 

Que  la  législation  maritime  des  diverses  nations  du  globe  soit  mise  en  concordance, 

, et,  parmi  les  questions  les  plus  urgentes  à  résoudre  et  se  recommandant  le  plus  à  l'at¬ 
tention  des  législateurs,  que  le  règlement  de  l’avarie  commune  [General  average)  reçoive 
une  prompte  solution; 

Que,  mettant  à  profit  les  travaux  des  précédents  Congrès,  à  savoir  ;  celui  de  Glasgow, 
en  1860;  celui  de  Londres,  en  1862;  celui  d’York,  en  1 864;  de  la  Commission  fran¬ 
çaise,  de  i865;  le  règlement  d’York  et  d’Anvers,  de  1877,  et  les  travaux  préparatoires 
de  modification  de  la  législation  maritime  du  Reichstag  allemand,  les  législateurs  des 
différents  pays  prennent  pour  base  du  règlement  de  l’avarie  commune  les  principes 
suivants  : 

1°  On  doit  comprendre  dans  les  avaries  dites  grosses  ou  communes  tous  les  dom¬ 
mages  causés  dans  l’intérêt  du  salut  commun  du  navire,  du  chargement  de  l’équipage 
et  du  fret,  à  savoir  :  les  dommages  causés  par  le  jet,  par  feau,  l’incendie,  les  dépenses 
faites  dans  le  port  de  refuge  ; 

2°  L’avarie  commune  étant  le  résultat  d’un  sacrifice  opéré  dans  fintérêt  du  salut 
commun  du  chargement,  du  fret  du  navire,  la  répartition  du  dommage  doit  se  régler 
à  charges  égales,  entre  le  chargement,  le  fret  et  le  navire,  proportionnellement  à  la 
valeur  de  chacun  ; 

3°  11  convient  de  ranger  parmi  les  exceptions  à  favarie  commune  le  jet  des  cargai¬ 
sons  de  pont,  contraires  à  un  bon  chai'gement;  le  jet  des  restes  ou  débris  d’agrès;  féchoue- 
ment  volontaire,  s’il  n’a  pas  eu  pour  but  d’éviter  un  péril  commun;  le  forcement  de 
voiles  ; 

L’estimation  des  dommages  doit  avoir  lieu  sur  la  valeur  des  objets  au  lieu  du  dé¬ 
chargement  et  être  celle  que  le  propriétaire  aurait  reçue,  s’il  n’y  avait  pas  eu  de  sacri¬ 
fice  de  f objet; 

5°  En  cas  d’avarie  commune  ou  d’avarie  particulière,  l’obligation  de  la  contre- 
vérification  du  rapport  du  capitaine  doit  avoir  lieu  dans  les  vingt-quatre  heures  du 
débarquement  devant  le  juge  ou  le  consul,  au  moyen  d’interrogatoires  des  matelots  et 
passagers,  sous  peine  d’amende  du  capitaine  (par  application  plus  sévère  de  l’article 
2/17  du  Gode  de  commerce); 

6°  Les  tribunaux  ordinaires  du  lieu  du  débarquement  constituent  la  juridiction 
compétente  pour  régler  favarie  commune  ou  particulière,  survenue  au  cours  du 
voyage. 

La  procédure  doit  être  sommaire  et  organisée  en  vue  d’arriver  à  une  décision 
prompte. 

Sur  l’application  de  l’article  i®*",  nous  n’entrevoyons  point  la  possibilité  d’une 
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objection.  N’est-iî  pas  vrai  que  l’avarie  commune  est  la  rançon  du  salut  com¬ 
mun? 

La  répartition  de  l’avarie  nous  semble  devoir  être  traitée  d’après  un  prin¬ 
cipe  d’égalité,  proportionnelle  entre  le  navire,  le  fret  et  le  chargement.  En 
procédant  ainsi,  on  pratique  un  respect  égal  pour  tout  ce  qui  concourt  au 
transport  maritime.  11  n’y  a  pas,  en  effet,  de  raison  pour  protéger  l’un  au  dé¬ 
triment  de  l’autre,  le  navire  plus  que  le  fret,  le  fret  plus  que  le  chargement, 
et  ce  dernier  plus  que  les  autres.  Telle  est  la  raison  de  l’article  2. 

En  déterminant  les  exceptions  à  l’avarie  grosse,  on  facilite  la  fixation  des 
avaries  particulières.  A  cet  égard,  cette  détermination  a  été  inspirée  par  les 
résolutions  d’Anvers  (1877). 

Le  principe  de  l’article  h  ne  fait  absolument  que  suivre  la  règle  que  vous 
avez  adoptée  vous-mêmes,  dans  la  séance  du  26  juillet,  lorsque  vous  avez  dé¬ 
claré  que  toutes  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  étaient  solidaires  vis-à-vis 
des  voyageurs  et  de  la  marchandise  en  cours.  Par  conséquent,  si  ce  principe 
de  solidarité  est  admis  entre  toutes  les  Compagnies,  il  faut  bien  admettre  aussi 
que  tout  est  solidaire  dans  le  transport  maritime,  car  si  les  navires  n’exis¬ 
taient  pas,  ils  ne  pourraient  pas  transporter  toutes  les  marchandises,  et  si  les 
marchandises  n’existaient  pas,  les  navires  seraient  inutiles;  il  y  a  donc  un  in¬ 
térêt  de  solidarité  qui  soude  les  deux  choses  ensemble,  marchandises  et  na¬ 
vires,  et  c’est  sur  cet  intérêt  de  solidarité  que  doit  se  baser  la  répartition  à 
faire. 

Quand  on  fait  des  sacrifices  communs,  on  les  fait  volontairement  pour  le 
sauvetage  des  marchandises  et  du  navire  lui-même.  Par  conséquent,  cette  ré¬ 
partition ,  établie  en  proportion  de  la  valeur  de  chaque  chose,  du  navire  et  de 
la  marchandise,  me  semble  très  équitable.  Ce  principe,  qui  répond  aux  senti¬ 
ments  qui  nous  animent  tous  dans  ce  Congrès,  doit  être  admis.  Notre  Code  de 
commerce  et  notre  législation,  voulant  créer  au  profit  de  nos  navigateurs  ou 
des  propriétaires  de  navires  un  certain  privilège,  ont  fait  entrer  dans  la  réparti¬ 
tion  le  navire  pour  la  moitié  de  la  valeur,  ce  qui  amène  une  répartition  inégale 
des  sacrifices  entre  les  marchandises  et  le  navire,  La  règle  que  j’ai  eu  l’honneur 
de  lire  ce  matin  à  la  Section  ne  peut  donc  supporter  d’objection,  puisqu’elle 
repose  sur  un  principe  d’égalité  et  de  justice. 

Vient  ensuite  le  troisième  principe.  L’important  était  de  définir  d’abord  l’a¬ 
varie  grosse,  car,  si  Ton  définit  l’avarie  grosse,  les  exceptions,  à  leur  tour, 
sont  faciles  à  déduire.  Par  conséquent,  les  exceptions  se  rangent  d’elles-mêmes 
dans  le  troisième  principe,  dès  lors  que  le  principe  des  avaries  grosses  est  défini. 
Nous  mettons  donc  dans  le  troisième  principe  les  exceptions,  et  nous  disons  : 

Il  convient  de  ranger  parmi  les  exceptions  à  favarie  commune  le  jet  de  la 
cargaison  dupont,  contraire  à  un  bon  chargement;  le  jet  des  restes  ou  débris 
d’agrès;  féchouement  volontaire,  quand  il  n’a  pas  eu  pour  but  d’éviter  un  pé¬ 
ril  commun;  et  enfin  le  forcement  de  voiles. 

Si  vous  voulez,  je  vais  reprendre  en  détail  chacune  de  ces  exceptions,  et  je 
vous  dirai  la  raison  pour  laquelle  elle  figure  dans  les  exceptions  et  non  pas  dans 
les  avaries  grosses. 

D’abord  le  jet  de  la  cargaison  du  pont,  contraire  à  un  bon  chargement.  C’est 
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l’Angleterre  qui  nous  a  donné  cette  formule  dans  le  règlement  d’York  et  d’An¬ 
vers,  parce  qu’elle  a  compris  qu’il  y  avait,  en  effet,  des  abus  considérables 
dans  le  mode  de  chargement  sur  le  pont  du  navire.  Elle  a  reconnu  que  c’était 
souvent  la  cause  de  naufrages  et  de  sinistres  épouvantables,  parce  que  l’équilibre 
du  navire  se  trouvait  compromis.  C’est  pour  cela  qu’elle  a  rejeté  dans  les  excep¬ 
tions  le  jet  des  cargaisons  qui  sont  sur  le  pont,  sans  compter  les  autres  mesures 
qui  ont  été  prises  pour  empêcher  un  mauvais  chargement. 

Quant  au  jet  des  restes  ou  débris  d’agrès,  M.  Jones  nous  disait  tout  à  l’heure 
pourquoi  il  ne  devait  pas  figurer  dans  les  avaries  grosses.  C’étaient  déjà  des 
objets  perdus  et  considérés  comme  naufragés,  par  suite  d’un  fait  de  force  ma¬ 
jeure;  ils  n’avaient  donc  pas  été  sacrifiés  dans  l’intérêt  commun. 

L'écliouement  volontaire  du  navire  a  suscité  dans  le  sein  de  la  Commission 
une  petite  objection  que  nous  avons  levée  par  cette  raison  dernière.  Nous 
avons  dit  que  l’échouement  volontaire  du  navire  opéré  par  le  capitaine,  s’il  a 
eu  pour  but  d’éviter  un  péril  commun  certain,  devait  être  considéré  comme 
avarie  grosse  et  classé  dans  cette  catégorie.  C’est  la  manière  dont  nous  avons 
défini  l’échouement  volontaire.  Les  Anglais  n’avaient  pas  çu  cette  préoccupa¬ 
tion  dans  leur  règlement;  ils  s’étaient  contentés  d’exclure  l’échouement  volon¬ 
taire  de  l’avarie  grosse.  Mais  cependant  il  peut  arriver  que  le  capitaine,  menacé 
d’un  péril  par  une  voie  d’eau  qui  ne  faisait  que  s’aggraver,  ou  bien  poussé 
par  un  courant  sur  un  roc,  se  jetait  à  la  cote  pour  éviter  un  plus  grand  dan¬ 
ger.  C’est  pour  cela  que  la  règle  5  du  Congrès  d’York  et  d’Anvers  ne  définis¬ 
sant. pas  le  cas  exceptionnel;  nous  avons  cru  nécessaire  de  définir  plus  complè¬ 
tement  cette  situation,  et  de  dire  que  l’écbouement  volontaire  ne  devient  une 
exception  qu’à  la  condition  qu’il  n’a  pas  servi  à  éviter  le  péril  commun. 

Nous  avons  aussi  classé  dans  les  exceptions  le  forcement  de  voiles ,  comme 
l’a  fait  le  règlement  d’Anvers  de  1877. 

Le  classement  des  exceptions  se  trouvant  épuisé,  il  restait  à  estimer  la  mar¬ 
chandise  sacrifiée.  A  quel  endroit  devait-on  estimer  ces  marchandises  et  la 
valeur  qu’on  devait  leur  donner?  D’après  le  paragraphe  à,  nous  pensons  que 
l’estimation  des  dommages  doit  avoir  lieu  sur  la  valeur  des  objets  au  lieu  du 
déchargement.  C’est  conforme  à  notre  Code  et  aux  prescriptions  du  règlement 
d’York  et  d’Anvers.  En  même  temps,  l’estimation  du  dommage  doit  représenter 
la  valeur  de  l’objet,  y  compris  même  le  bénéfice  que  le  propriétaire  pouvait 
s’imaginer  réaliser  avec  cet  objet.  Or,  vous  vous  rappelez  parfaitement  que, 
jeudi  dernier,  nous  avons  adopté  contre  les  Compagnies  le  recours  d’un  dom¬ 
mage  encouru,  en  y  comprenant  non  seulement  la  représentation  de  sa  valeur 
matérielle,  mais  aussi  le  bénéfice  que  le  propriétaire  avait  légitimement  le 
droit  d’acquérir  par  la  vente  de  cet  objet.  Je  n’ai  donc  fait  que  me  conformer 
au  principe  que  vous  avez  voté  vous-mêmes  jeudi  dernier. 

Maintenant,  vous  savez  que  les  avaries  se  produisent  dans  un  milieu  où  il 
n’est  pas  toujours  facile  de  faire  des  vérifications  et  où  les  équipages  se  ren¬ 
dent  quelquefois  complices  de  certains  délits  commis  par  les  capitaines,  qui 
sont  tout-puissants  sur  leurs  navires.  On  ne  peut,  il  est  vrai',  leur  refuser  l’om¬ 
nipotence.  Le  capitaine  doit  être  le  chef  de  son  navire  et  personne  n’a  le  droit 
de  critiquer  son  commandement.  Mais,  à  côté  de  cette  omnipotence,  la  loi  a 
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placé  le  remède ,  et  elle  a  prescrit  que  quand  le  capitaine  arriverait  au  port  de 
débarquement,  il  serait  tenu  de  déposer  le  livre  du  bord,  et  que  ce  livre  serait 
soumis  à  une  contre-vérification  faite  par  le  juge  ou  par  le  consul.  11  paraîtrait 
que  cette  formalité  ne  s’observe  pas  d’une  façon  très  régulière.  Il  se  commet 
fréquemment  des  délits  de  ce  genre.  Notre  président  de  Section,  M.  Jules  Pe¬ 
tit  ,  nous  disait  ce  matin  que ,  sur  vingt  avaries  dont  on  faisait  supporter  la 
perte  au  chargement  ou  au  propriétaire  du  navire,  il  y  avait  souvent  dix-neuf 
fausses  avaries.  Nous  en  avons  été  émus,  et  c’est  pour  cela  que  nous  avons  in¬ 
sisté  pour  le  maintien  de  la  règle  5,  qui  nous  permet  de  remédier  un  peu  à 
la  façon  trop  légère  ou  trop  superficielle  dont  se  font  les  vérifications  de  tout 
ce  qui  s’est  passé  pendant  le  voyage.  Par  conséquent,  nous  traduisons  ce  cin¬ 
quième  principe  de  la  manière  suivante  :  ffEn  cas  d’avarie  commune  ou  d’avarie 
particulière,  l’opération  de  la  contre-vérification  du  rapport  du  capitaine  doit 
avoir  lieu  dans  les  vingt-quatre  heures  du  débarquement,  devant  le  juge  ou 
le  consul,  au  moyen  de  l’interrogatoire  des  matelots  et  des  passagers,  sous 
peine  d’amende  du  capitaine. Et,  ici,  nous  ne  faisons  qu’appliquer  l’article 
sZiy  du  Gode  de  commerce  français ,  en  le  rendant  un  peu  plus  sévère  au  moyen 
d’amendes. 

Nous  avons  ainsi  maintenu  cette  nécessité,  qui  s’explique  d’elle-même  :  l’om¬ 
nipotence  du  capitaine,  la  nécessité  de  le  laisser  maître  sur  son  navire  pour 
faire  le  sacrifice  comme  il  l’entend.  Mais,  bien  souvent,  ce  sacrifice  s’effectue 
par  des  jets  qui  ne  sont  pas  toujours  nécessaires  ou  dont  la  cause  n’est  pas 
toujours  bien  justifiée.  Si  on  le  laisse  libre,  il  faut  au  moins  qu’il  y  ait  un 
contrôle  utile  et  que  ce  contrôle  se  fasse  au  moyen  d’une  contre-vérification 
organisée. 

Cette  contre-vérification  ne  peut  se  faire  que  quand  le  navire  est  débarqué 
et  elle  se  fait  alors  à  l’aide  des  dépositions  de  l’équipage  et  des  passagers. 

Nous  arrivons  maintenanl  au  sixième  paragraphe,  qui  décide  la  compétence. 
La  compétence  paraît  tout  à  fait  déterminée  par  le  lieu  de  débarquement.  Il 
vaut  mieux  avoir  une  juridiction,  quelque  insuffisante  qu’elle  puisse  être,  que 
de  ne  pas  en  avoir  du  tout.  Il  est  de  fait  que,  dans  le  cas  de  naufrage,, si  vous 
avez  abordé  sur  des  côtes  inhospitalières,  vous  pouvez  ne  pas  trouver  une  juridic¬ 
tion  organisée.  Mais  enfin  ce  cas  ne  peut  pas  être  prévu.  Dans  la  nouvelle  loi 
maritime,  nous  prévoyons  le  cas  où  nous  nous  trouvons  dans  des  pays  civilisés. 
Toutes  les  juridictions  ne  se  ressemblent  pas;  il  y  en  a  de  bonnes  et  il  y  en  a 
de  mauvaises;  mais  l’important  en  cette  matière  est  d’avoir  une  juridiction  im¬ 
médiate  qui  statue  tout  de  suite  au  moment  du  débarquement,  plutôt  que 
d’avoir  à  statuer  au  retour,  alors  qu’on  aurait  eu  le  temps  de  préparer  des  élé¬ 
ments  particuliers  de  transformation  des  faits,  et  d’échapper  ainsi  aux  consé¬ 
quences  de  l’avarie.  C’est  pour  ce  motif  que  nous  croyons  qu’il  est  préférable 
de  donner  la  compétence  au  tribunal  du  lieu  de  débarquement  et  de  soumettre 
à  ce  tribunal  la  répartition  à  faire  selon  les  principes  établis  plus  haut. 

Vous  comprenez  aussi  que  si  le  tribunal  du  lieu  de  débarquement  doit  être 
saisi,  il  faut  que  la  solution  intervienne  rapidement.  L’équipage  n’a  pas  tou¬ 
jours  le  temps  d’attendre,  et  bien  souvent  les  retards  causés  par  la  justice  sont 
des  occasions  de  pertes  et  de  dommages  qui  sont  incalculables.  C’est  pour  cela 
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((lie  nous  avons  demand(3  comme  paragraphe  dernier  que  dans  cetle  loi  future 
la  proce'dure  fût  sommaire;  qu’on  en  supprimât  les  détails  inutiles  et  superflus. 
La  procédure  ne  doit  donc  consister  que  dans  les  pièces  essentielles  :  au  début, 
les  actes  extrajudiciaires  strictement  nécessaires. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  éléments  sur  lesquels  nous  appelons  vos  délibéra¬ 
tions.  Nous  vous  demandons  d’approuver  le  vœu  que  nous  avons  proposé,  afin 
qu’il  puisse  figurer  dans  les  lois  qui  sont  préparées  en  ce  moment-ci,  et  qui,  je 
crois,  ne  demandent  qu’à  voir  le  jour.  Puisque  le  Parlement  allemand  est 
saisi  d’une  réforme  législative  au  point  de  vue  des  avaries,  nous  aurons  pro¬ 
bablement  l’avantage  de  voir  notre  projet  et  nos  principes  déférés  à  rexamen 
du  législateur  allemand;  nous  aurons  eu  ainsi  le  mérite  de  mettre  la  main  à 
l’œuvre  et  d’apporter  notre  pierre  à  l’édifice. 

Le  vœu,  mis  aux  voix,  est  adopté  dans  la  forme  suivante  : 

Le  Congres  émet  le  vœu  : 

Que  la  législation  maritime  des  diverses  nations  du  globe  soit  mise  en  concordance , 
et,  parmi  les  questions  les  plus  urgentes  à  résoudre  et  se  recommandant  le  plus  à  Inat¬ 
tention  des  législateurs ,  que  le  Règlement  de  l’avarie  commune  (General average) 
reçoive  une  prompte  solution; 

Que ,  mettant  à  profit  les  travaux  des  précédents  Congres ,  à  savoir  :  celui  de  Glas¬ 
gow,  en  1860;  celui  de  Londres,  en  1862;  celui  d'York,  en  186 à;  de  la  Commission 
française,  de  18 65;  le  réglement  d' York  et  d'Anvers,  de  18^^,  et  les  travaux  prépara¬ 
toires  de  modif  cation  de  la  législation  maritime  du  Reichstag  allemand,  les  législateurs 
des  différents  paijs  prennent  pour  hase  du  réglement  de  l'avarie  commune  les  principes 
suivants  : 

f  On  doit  comprendre  dans  les  avaries  dites  grosses  ou  communes  tous  les  dom¬ 
mages  causés  dans  l' intérêt  du  scdut  commun  du  navire,  du  chargement,  de  l'équipage 
et  du  fret,  à  savoir  :  les  dommages  causés  par  le  jet,  par  l'eau,  l'incendie,  les  dé¬ 
penses  faites  dans  le  port  de  refuge; 

•î®  L'avarie  commune  étant  le  résidtat  d'un  sacrifice  opéré  dans  l'intérêt  du  salut 
commun  du  chargement ,  du  fret  du  navire ,  la  répartition  du  dommage  doit  se  régler 
à  charges  égales  entre  le  chargement ,  le  fret  et  le  navire,  proportionnellement  à  la  va¬ 
leur  de  chacun; 

3°  Il  convient  de  ranger  parmi  les  exceptions  a  l'avarie  commune  le  jet  des  cargai¬ 
sons  de  pont,  contraires  à  un  bon  chargement;  le  jet  des  restes  ou  débris  d' agrès;  l'é- 
chouement  volontaire,  s'il  n'a  pas  eu  pour  but  d'éviter  un  péril  commun;  le  forcement  de 
voiles; 

L'estimation  des  dommages  doit  avoir  lieu  sur  la  valeur  des  objets  au  lieu  du 
déchargement  et  être  celle  que  le  propriétaire  aurait  reçue ,  s'il  n'y  avait  pas  eu  de  sacri¬ 
fice  de  l'objet  ; 

5°  En  cas  d'avarie  commune  ou  d'avarie  particulière,  l'obligation  de  la  contre- 
vérification  du  rapport  du  capitaine  doit  avoir  lieu  dans  les  vingt-quatre  heures  du  dé¬ 
barquement,  devant  le  juge  ou  le  consul,  au  moyen  d' interrogatoires  des  matelots  et  pas¬ 
sagers,  sous  peine  d' amende  du  capitaine  (par  application  plus  sévère  de  l'article  3^7 
du  Code  de  commerce )  ; 
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6°  Les  tribunaux  ordinaires  du  lieu  de  débarquement  constituent  la  juridiction  com¬ 
pétente  pour  régler  l’ava)ie  commune  ou  particulière ,  survenue  au  cours  du  voyage. 

La  procédure  doit  être  sommaire  et  organisée  en  vue  d'arriver  à  une  décision 
prompte. 

M.  LE  Président.  La  parole  est  à  M.  Jules  Petit,  pre'sident  du  Syndicat  des 
commissionnaires  de  Boulogne,  membre  du  Conseil  d’arrondissement  de  Bou¬ 
logne. 

M,  Jules  Petit.  Je  serai  aussi  court  que  possible  et  je  me  bornerai  à  de 
brèves  considérations  en  les  appuyant  sur  quelques  exemples. 

Quand  on  jette  un  regard  sur  la  carie  de  France ,  qu’on  voit  notre  pays  baigné 
du  nord  au  sud,  par  la  mer  du  Nord,  la  Manche,  l’océan  Atlantique  et  la  Mé¬ 
diterranée,  qu’on  le  voit  d’un  autre  côté  soudé  par  ses  frontières  terrestres  à 
la  Belgique,  à  l’Allemagne,  à  la  Suisse,  à  l’Italie  et  à  l’Espagne,  on  ne  peut 
qu’être  douloureusement  surpris  du  rôle  misérable  que  joue  notre  marine  mar¬ 
chande  et  de  son  état  de  décadence. 

Qu’il  me  soit  donc  permis  d’abord  de  remercier  les  initiateurs  de  ce  Congrès 
d’avoir  appelé  l’attention  publique  sur  cette  question  si  importante  et  qui  in¬ 
téresse,  à  un  si  haut  degré,  notre  avenir  commercial  et  industriel. 

J’ai  remis  entre  les  mains  de  M.  le  Président  une  Série  de  vœux  concer¬ 
nant  la  marine,  que  j’ai  cru  devoir  formuler  et  auxquels  je  vous  demande  de 
vouloir  bien  donner  votre  adhésion.  Je  prie  Monsieur  le  Président  de  vouloir 
bien  en  faire  donner  lecture  au  Congrès. 

M.  LE  Président,  M.  Lonchamp,  secrétaire,  va  se  charger  de  les  communi¬ 
quer  à  l’Assemblée. 

M.  Lonchamp.  Voici  le  premier  : 

Le  Congres  émet  le  vœu  que ,  dans  tous  les  Etats ,  il  soit  fait  une  étude  du  meilleur 
outillage  possible  à  donner  aux  ports  maritimes  pour  l'abri,  la  sécurité  et  la  rapidité 
des  chargements  et  déchargements. 

M.  LE  Président.  Je  mets  aux  voix  ce  premier  vœu. 

(Le  vœu  est  adopté  par  le  Congrès.) 

iM.  Lonchamp.  Deuxième  vœu  : 

Le  Congrès  émet  le  vœu  : 

Que  le  Gouvernement,  qui  possède  entre  les  mains  tous  les  documents  nécessaires 
élaborés  depuis  plus  de  vingt  ans,  veuille  bien  accorder  toute  son  attention  à  la  marine 
marchande;  qu’il  prenne  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  en  assurer  le  relèvement. 

Considérant  que  l’inscription  maritime  est  nuisible  au  recrutement  de  nos  marins  et 
des  ouvriers  de  nos  chantiers;  que,  d’ailleurs,  elle  rompt  l’égalité  des  citoyens  devant 
la  loi  et  constitue  une  violation  flagrante  des  principes  sur  lesquels  repose  la  société 
moderne,  le  Congrès  en  décide  la  suppression. 

M.  Petit.  Je  suis  obligé  de  revenir  très  brièvement  sur  la  question  du  mo- 
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nopole  des  chemins  de  Ier,  et  vous  allez  comprendre,  par  deux  exemples,  com¬ 
bien  il  cre'e  une  situation  désastreuse  à  notre  marine  marchande  et  à  nos 
ports. 

Je  prends  le  premier,  que  je  pourrais  accompagner  de  bien  d’autres,  dans 
un  travail  qui  a  été  fait  par  la  Chambre  de  commerce  de  Boulogne  : 

Causes  de  la  diminution  des  transports  par  mer  de  port  français  a  port  français, 

La  principale  cause  de  la  décadence  du  cabotage  se  trouve,  non  pas  dans  l’établisse¬ 
ment  des  chemins  de  fer,  mais  dans  la  coalition  des  Compagnies  qui  ont  créé  des  tarifs 
communs  présentant  des  réductions  sur  les  tarifs  généraux  de  25  à  3o  p.  o/o,  dans  le 
but  de  faire  concurrence  aux  transports  par  mer.  Ainsi,  la  base  des  prix  de  transport 
par  les  tarifs  généraux  est  d’environ  : 

Par  tonne 
et  par  kilomètre. 

,  0^16'= 

.  O  1 3 
O  i55 

O  095 

O  o55 
O  006 

Les  prix,  pour  une  tonne  de  vin  transportée  de  Bordeaux  à  Boulogne,  seraient, 
d’après  le  tarif  général  : 

Par  tonne 

et  Par  wagon 

expédition  partielle.  complet. 

De  Bordeaux  à  Paris  (2®  série) .  68^  45'  68^  45' 

Ceinture . ' .  2  56  2  56 

Nord  (3' série) .  29  65  (4®  série)  24  55 

Totaux .  100  66  96  56 


Pour  la 


1  serie. 
2'  série, 
3'  série. 
4®  série. 
5®  série. 
6®  série. 


Or,  par  le  tarif  commun,  le  prix  est  de  48  francs. 

Je  prendrai  aussi  mon  second  exemple  dans  le  même  travail,  dont  je  vous 
demande  la  permission  de  vous  lire  encore  quelques  lignes  : 

11  a  été  combiné  un  autre  tarif  encore  plus  avantageux  :  c’est  le  tarif  Orléans-Nord- 
Est  n®  9  (exportation). 

Sous  ce  régime,  la  tonne  de  vin  venant  de  Bordeaux  à  Boulogne,  par  expédition q)ar- 
tielle,  payerait  4o  francs  de  transport;  venant  par  wagon  complet  de  5, 000  kilo¬ 
grammes,  35  francs.  La  distance  de  Bordeaux  à  Boulogne  étant  de  84i  kilomètres, 
la  taxe  du  transport  des  vins  est  par  tonne  et  par  kilomètre,  d’après  le  premier  tarif 
commun,  de  5  centimes  trois  quarts,  soit  :  sur  le  tarif  général  (  1 3  centimes)  une  réduc¬ 
tion  de  plus  de  5o  p.  0/0;  et  d’après  le  tarif  d’exportation,  de  4  centimes  par  tonne  et 
par  kilomètre;  cette  réduction  est  de  plus  de  60  p.  0/0. 

Au  contraire,  pour  transporter  de  Boulogne  pour  l’intérieur  des  vins  arrivés  par 
mer,  il  faut  subir  la  taxe  de  1 3  centimes. 

Citons  encore  un  exemple  :  le  prix  du  transport  des  lins,  par  tarif  général,  est 
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de  io3  fr.  6o  cent,  de  Boulogne  à  Bordeaux;  le  tarif  commun  le  fait  descendre  à 
O9  francs. 

Ainsi,  vous  le  comprenez  tout  de  suite,  pour  transporter  du  vin  de  Bor¬ 
deaux  à  Boulogne  par  le  cabotage,  on  rencontre  les  tarifs  réduits  de  la  Com¬ 
pagnie  du  Nord,  et  cette  réduction  est  de  5o  p.  0/0.  Mais  si  les  mêmes  vins  ar¬ 
rivés  dans  les  ports  du^Nord,  soit  à  Dunkerque,  soit  à  Calais,  veulent  aller 
ailleurs,  les  tarifs  reprennent  leur  rigidité  et  le  Nord  taxe  à  i3  centimes.  Eli 
bien!  je  vous  demande  si,  dans  ces  conditions,  il  est  possible  à  la  marine  mar¬ 
chande  de  subsister. 

L’exemple  que  je  vous  ai  donné  sur  les  transports  des  tissus  de  Roubaix  a 
dû  vous  frapper  également.  11  vous  montre  qu’alors  que  l’État  s’efforce  de 
protéger  les  intérêts  français,  en  taxant  les  tissus  anglais  de  10  à  i5  p.  0/0, 
le  chemin  de  fer  du  Nord,  lui ,  ne  songe  qu’à  une  chose  :  soutenir  la  lutte  contre 
la  Compagnie  de  l’Ouest;  et  pour  la  soutenir,  il  laisse  aux  tarifs  français  toute 
leur  élévation,  tandis  que  pour  les  tissus  anglais,  il  applique  une  taxe  réduite 
de  3o  p.  0/0.  Est-ce  une  chose  juste?  Nous  formons  ici  un  Congrès  interna¬ 
tional,  les  membres  étrangers  du  Congrès  peuvent  avoir  à  soutenir  des  intérêts 
différents  des  intérêts  français;  mais  il  me  semble  qu’au  nom  du  principe  de 
justice,  dans  une  question  comme  celle-là,  nous  devons  tous  désirer  que  tissus 
anglais  et  tissus  français  aient  les  mêmes  avantages  et  subissent  les  mêmes 
taxes. 

J’arrive  à  l’inscription  maritime.  Vous  le  savez,  dès  l’âge  de  dix-huit  ans, 
avant  même  qu’il  ne  soit  majeur,  l’État  s’empare  du  matelot  et  il  le  garde 
jusqu’à  l’àge  de  cinquante  ans  :  tous  nos  marins,  nos  ouvriers  également,  les 
charpentiers,  les  calfals . 

M.  DE  Caste.  C’est  une  erreur  pour  les  ouvriers. 

M.  Jules  Petit.  Tous  les  hommes  qui  travaillent  aux  constructions  mari¬ 
times  sont  sous  les  cou[)S  de  cette  loi.  Qu’arrive-t-il?  C’est  que  la  main-d’œuvre 
pour  la  construction  des  navires  est  extrêmement  chère,  parce  que  les  ouvriers 
qui  s’y  livrent  sont  très  rares,  les  jeunes  gens  se  souciant  naturellement  fort 
peu  de  s’engager  dans  des  professions  qui  constituent,  pour  eux,  une  sorte  de 
servitude. 

Comment  voulez-vous  qu’un  constructeur  de  navires  puisse  travailler  avec 
sécurité,  opérer  ses  achats  avec  confiance,  si,  à  un  moment  donné,  sous  l’em¬ 
pire  d’une  crise  politique,  l’Etat  peut  lui  enlever  ses  ouvriers?  11  y  a  évidem¬ 
ment  là  un  motif  de  cherté  pour  les  constructeurs  maritimes,  qui  doit  attirer 
l’attention  du  Congrès. 

A  propos  de  cette  question  de  l’inscription  maritime,  permettez-moi  de  vous 
lire  une  page  qui  en  dit  plus  que  toutes  les  explications  que  je  pourrais  vous 
donner  : 

Est  compris  dans  l’inscription  maritime  tout  individu  âgé  de  dix-huit  ans  révolus, 
remplissant  certaines  conditions  déterminées,  lequel  individu  restera  l’homme,  le  bien, 
la  chose  de  finstitution  jusqu’à  l’âge  de  cinquante  ans.  Ainsi,  à  dix-huit  ans  révolus, 
un  Français,  mineur  encore  et  qui  peut  à  peine  agir  sans  le  consentement  de  ses  pa- 
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l'eiits,  est  tenu  de  renouveler  sa  déclaration,  de  se  faire  porter  sur  les  nialricules  de 
rinscription ,  et,  le  cas  échéant,  y  est  inscrit  d’office. 

Dès  lors,  cet  individu  est  constamment  exposé  à  se  voir  levé  pour  le  service  de  l’État; 
il  ne  peut  sortir  du  quartier  dans  lequel  il  est  inscrit  sans  un  permis  du  commissaire 
des  classes;  il  ne  peut  naviguer  sur  un  navire  étranger;  il  est  contraint  d’abandonner 
sur  sa  paye  tant  pour  cent,  destiné  à  grossir  une  caisse  des  invalides  de  la  marine  dont 
il  ne  recevra  peut-etre  jamais  rien.  A  cinquante  ans  seulement,  il  rentre  en  possession 
de  lui-même.  ^ 

Je  vous  demande  si  c’est  là  du  droit  commun! 

M.  LE  Pre'sident.  Des  occupations  auxquelles  je  ne  puis  me  soustraire 
m  obligent  a  quittei  la  seance.  Je  vais  avoir  1  honneur  de  vous  présenter  en 
peu  de  mots  le  résumé  des  débats. 

Sur  la  Première  QUESTION,  M.  Savary,  qui  est  présent,  vous  rendra 
compte  des  propositions  dont  la  1“"  Section  recommande  l’adoption. 

Sur  la  Deuxième  question,  qui  a  donné  lieu  à  des  développements  fort 
intéressants  et  qui  a  trait  aux  Systèmes  suivis  flans  les  diJJ évents  pays  en  ma¬ 
tière  de  construction,  d exploitation  et  administration  des  voies  Jerrées,  il  n’y 
a  pas  eu  de  résolutions  formelles. 

Sur  la  Troisième  question  ;  Bases  sur  lesquelles  pourrait  être  établi  un  syn¬ 
dicat  international  des  chemins  de  fer,  le  Congrès  a  décidé  que  la  3^  Com¬ 
mission,  au  nom  de  laquelle  M.  Baum  a  fait  un  rapport,  ferait  connaître 
à  la  Commission  internationale  les  réserves  formulées  par  le  Congrès  en  ce 
qui  concerne  le  projet  de  la  réunion  de  Rome,  adopté  en  Angleterre  en 
1877,  Commission  de  Rome  doit  se  réunir  de  nouveau  en  sep¬ 
tembre  1878.  ^ 

Sur  la  Quatrième  question  :  De  l'établissement  d'une  législation  internatio¬ 
nale  sur  les  transports  par  chemins  de  fer,  le  Congrès  a  été  saisi,  sur  cette 
quesüon,  d’un  premier  rapport  de  M.  Delboy,  et  il  a  eu,  en  outre,  com¬ 
munication  de  l’important  travail  de  M.  de  Seigneux  sur  les  travaux  de  la 
Conférence  de  Berne.  Le  Congrès  a  adopté  les  résolutions  formulées  par 
M.  Lebaudy,  président;  MM.  Deligny  et  Delboy,  rapporteurs.  Ces  réso¬ 
lutions  tendent  à  apporter  dans  l’intérêt  du  commerce  d’importantes  modi- 
bcations  au  projet  de  Berne.  Le  Congrès  a  chargé  son  Bureau  de  faire  au¬ 
près  des  Alinistres  compétents  et  auprès  de  la  Conférence  internationale 
toutes  les  démarches  nécessaires  pour  faire  prévaloir  ces  modifications. 

Cinquième  question  :  Navigation  intérieure,  fleuves,  rivières,  extension  et 
raccordements  des  canaux. 

Le  Congrès,  sur  le  rapport  de  MM.  Cotard,  d’Artois,  Delboy  et  Deligny, 
a  adopté  un  certain  nombre  de  résolutions  dont  les  plus  ijn])ortantes  sont 
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le  rachat  des  canaux  par  l’État  et  la  suppression  en  principe  des  droits 
de  navigation.  Il  a  émis  des  vœux  pour  l’exécution  de  plusieurs  voies  na¬ 
vigables  présentant  le  caractère  international. 

Vous  êtes  maintenant  saisis  des  travaux  de  la  6®  Section. 

Je  vous  remercie,  Messieurs,  au  nom  des  personnes  qui  ont  eu  1  initia¬ 
tive  de  ce  Congrès,  de  l’attention  soutenue  que  vous  avez  bien  voulu  prêter 
aux  importantes  questions  qui  y  ont  été  traitées.  Vous  avez  prouve  que 
vous  vouliez  faire  quelque  chose  d’utile  comme  je  vous  le  disais  le  premier 
jour  que  j’ai  eu  l’honneur  de  vous  adresser  la  parole.  Nous  ne  sommes  pas 
des  iconoclastes.  Messieurs;  nous  ne  voulons  pas  briser  ce  qui  existe,  nous 
ne  voulons  pas  faire  de  changements  trop  brusques,  mais  nous  ne  sommes 
pas  non  plus  des  iconolâtres,  et  nous  ne  voulons  pas  contribuer  a  ce  que 
des  abus  se  perpétuent  au  préjudice  du  commerce  et  de  1  industrie.  Nous 
savons  que  le  mieux  absolu  ne  s’obtient  qu’au  bout  d’un  très  long  temps; 
et  nous  voulons,  dans  ce  moment-ci,  faire  le  mieux  possible  :  tels  sont  les 
sages  principes  qui,  j’en  suis  sûr,  sont  dans  vos  esprits  et  qui  présideront 
à  la  continuation  de  nos  travaux. 

M.  Ghérot.  Puisque  notre  honorable  Président  est  oblige  de  nous  quitter, 
je  vous  demande  la  permission  de  vous  soumettre  un  ordre  du  jour  que  je  ne 
pensais  avoir  à  vous  proposer  qu’à  la  fin  de  la  séance  : 

Le  Congres ,  avant  de  se  séparer,  vote  des  remerciements  au  President  et  aux 
Membres  du  Bureau  pour  la  haute  intelligence  avec  laquelle  ils  ont  conduit  les  débats 
de  nos  séances. 

(Applaudissements.) 

Un  autre  Memrre.  Je  demanderai  qu’il  soit  aussi  voté  des  remerciements  a  la 
Société  pour  l’amélioration  des  moyens  de  transport,  pour  l’heureuse  pensée 
quelle  a  eu  de  réunir  ici  dans  un  Congrès  tous  ceux  qui  s'intéressent  à  cette 
importante  question.  (Nouveaux  applaudissements.) 

M.  Carpi  (Italie).  Je  demande  à  associer  au  nom  des  pays  étrangers,  dont 
je  suis  ici  l’un  des  représentants,  mes  remerciements  à  ceux  qui  viennent  d  etre 
exprimés  pour  la  manière  bienveillante  et  digne  dont  nos  débats  ont  ete  con¬ 
duits  par  M.  le  Président  et  par  les  Membres  du  Bureau.  (Très  bien!  très 
bien!) 

M.  LE  Président.  Je  remercie,  en  mon  nom  et  au  nom  de  mes  collègues  du 
Bureau,  les  Membres  du  Congrès,  des  témoignages  si  flatteurs  dont  ils  veulent 
bien  nous  honorer. 

Vous  allez  maintenant,  Messieurs,  pouvoir  reprendre  la  discussion. 

(M.  Feray  cède  le  fauteuil  de  la  présidence  à  M.  Wilson  et  se  retire.) 

M.  Jules  Petit.  On  vient  de  me  dire  que  la  loi  avait  ete  abrogée  en  ce  qui 
concerne  les  calfats  et  les  charpentiers;  mais  le  régime  de  l’inscription  mari- 
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time  n’en  continue  pas  moins  à  ope'rer  comme  par  Je  passé  le  vide  sur  nos 
marins.  La  question  mérite  certainement  toute  la  sollicitude  de  l’État. 

M.  Chérot.  Je  demande  que  le  Congrès  n’adopte  pas  le  vœu  proposé  par 
l’honorable  M.  Jules  Petit.  Je  n’ai  que  quelques  observations  à  vous  présenter 
pour  combattre  ses  conclusions,  et  je  vous  demande  la  permission  de  vous 
les  donner  de  ma  place. 

La  question  de  l’inscription  maritime  est  absolument  française,  et  je  ne 
crois  pas  que  le  Congrès  puisse  avoir  qualité  pour  la  trancher.  C’est  d’ailleurs 
une  quesüon  très  grave,  très  difficile,  sur  laquelle  non  seulement  les  esprits 
mais  les  interets  sont  divises  en  b  rance  :  elle  est  en  ce  moment  soumise  aux 
Chambres  avec  toutes  les  autres  questions  qui  intéressent  la  marine  mar¬ 
chande;  et  les  Chambres  ont  confié  à  leurs  membres  les  plus  éminents  le  soin 
de  l’étudier  dans  des  commissions  parlementaires.  Je  ne  crois  pas  qu’un  Con¬ 
gres  international  ait  a  omettre  sur  cette  question  un  vœu  qui  n’est  pas  de  sa 
compétence. 

M.  Jules  Petit.  Je  demande  la  permission  de  répondre  un  mot  à  mon 
honorable  contradicteur.  Je  lui  ferai  observer  que  nos  marins  soumis  à  l’ins¬ 
cription  maritime  travaillent  tous,  soit  qu’ils  soient  embarqués  à  bord  de  na¬ 
vires  marchands,  soient  que,  comme  pêcheurs,  ils  aillent  demander  à  la  mer 
ces  précieuses  ressources  alimentaires  qui  entrent  pour  une  si  large  part  dans 
la  consommation.  Nous  avons  à  lutter  pour  que  les  armateurs  ne  perdent  pas 
dans  certaines  circonstances  leur  personnel.  C’est  une  question  d’alimentation 
publique  et  de  concurrence  vis-à-vis  des  marines  étrangères . 

M.  Chérot.  J’appartiens  à  un  port  de  mer,  et  dans  ce  port  on  est  favorable 
à  l’inscription  maritime;  il  faudrait  donc,  si  nous  devions  traiter  la  question 
à  lond,  que  je  combattisse  votre  vœu  par  des  arguments  spéciaux  dans  lesquels 
le  Congrès,  suivant  moi,  ne  doit  pas  entrer . 

Un  autre  Memrre.  Sur  cette  question  de  l’inscription  maritime,  j’émettrai 
plutôt  le  vœu  que,  dans  l’enquête  qui  va  se  faire,  il  soit  fait  un  appel  à  l’opinion 
du  suffrage  universel  des  marins  et  des  matelots. 

On  entend  beaucoup  les  armatèurs,  mais  je  crois  qu’on  n’entend  guère  les 
marins.  L’inscription  maritime  a  deux  résultats,  c’est  d’imposer  au  personnel 
naval  certains  devoirs ,  certaines  obligations,  et  en  même  temps  d’assurer  aux 
marins  des  moyens  d’existence  quand  ils  ne  peuvent  plus  travailler  sur  mer. 
Cest  une  chose  sans  doute  un  peu  contraire  à  la  liberté,  d’obliger  un  ouvrier 
à  faire  son  fonds  de  réserve  si  cela  ne  lui  convient  pas;  mais,  e^n  définitive,  il 
en  résulte  pour  lui  un  réel  avantage.  Eh  bien!  sur  cette  question,  je  répète 
qu  on  a  entendu  beaucoup  les  armateurs  et  qu’on  n’a  peut-être  pas  suffisam¬ 
ment  entendu  les  marins.  J’émettrai  donc  le  vœu  que,  dans  l’enquête  qui  se 
pouisuit  en  ce  moment,  on  s  adresse  un  peu  au  suffrage  universel  des  matelots 
et  qu’on  leur  demande  ce  qu’ils  pensent  de  la  question. 

M.  Wilson,  président  La  Commission  maintient-elle  le  paragraphe  dont 
M.  Chérot  demande  la  suppression? 


i8. 
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M.  Jules  Petit.  Oui,  Monsieur  le  Pre'sident. 

M.  Ghérot.  Voulez-vous  faire  la  division,  Monsieur  le  Président? 

M.  LE  Président.  Je  le  veux  bien,  si  vous  la  réclamez;  mais  elle  me  parait 
inutile ,  car  les  premières  lignes  ne  sont  qu’un  préambule. 

Je  mets  aux  voix  la  suppression  du  paragraphe. 

(Le  Congrès,  consulté,  se  prononce  pour  cette  suppression.) 

Un  Membre.  Je  crois  qu’il  y  a  une  équivoque  dans  le  vote.  La  Commission 
propose  la  suppression  de  l’inscription  maritime.  Ce  que  demande  M.  Chérot, 
ce  n’est  pas  qu’on  en  vote  le  maintien,  c’est  qu’on  ne  se  prononce  pas.  Je  vous 
demande  donc  de  vouloir  bien  recommencer  le  vote  en  posant  la  question 
d’une  façon  plus  claire.  • 

M.  LE  Prés'ident.  Ce  que  j’ai  mis  aux  voix,  c’est  la  suppression  du  para¬ 
graphe.  Si  vous  le  voulez,  voilà  comment  je  pourrais  formuler  la  question: 
te  Que  ceux  qui  sont  d’avis  d’adopter  la  proposition  de  M.  Chérot  tendant  à  la 
suppression  du  paragraphe  sur  l’inscription  maritime  veuillent  bien  se  lever.?: 

Je  mets  aux  voix  la  question  ainsi  formulée. 

(Une  première  épreuve  a  lieu  et  est  déclarée  douteuse  par  le  Bureau.  A  la 
seconde  épreuve,  la  suppression  proposée  par  M.  Ghérot  est  adoptée.) 

M.  LE  Président.  Voici  donc  la  partie  qui  subsiste  du  deuxième  vœu  émis 
par  M.  Jules  Petit  : 

Le  Congres  émet  le  vœu  que  le  Gouvernement ,  qui  possédé  entre  les  mains  tous  les 
documents  nécessaires  élaborés  depuis  plus  de  vingt  ans ,  veuille  bien  accorder  toute  son 
attention  à  la  marine  marchande;  qail  prenne  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  en 
assurer  le  relèvement. 

M.  le  Président.  Monsieur  Petit,  vous  avez  la  parole  sur  le  troisième  vœu. 

M.  Jules  Petit.  Voulez-vous  avoir  l’obligeance  de  le  lire? 

M.  LE  Président,  lisant  : 

Le  Congres, 

Considérant  que  la  pèche  maritime  constitue  pour  la  France  une  source  importante 
de  force  et  de  prospérité  et  epu  elle  joue  dans  l’ alimeîitation  publique  un  rôle  considé¬ 
rable. 

Emet  le  vœu  que  le  Gouvernement  la  favorise  de  tout  son  pouvoir,  en  obtenant  des 
grandes  Compagnies  un  abaissement  dans  leurs  prix  de  transport  et  en  fixant  dans 
toutes  les  villes  un  maximum  des  droits  d’octroi  en  rapport  avec  la  valeur  du  poisson. 

Considérant  en  outre  quil  est  de  f  intérêt  de  la  marine  marchande  de  se  procurer  a 
bas  prix  des  bois  de  construction,  et  que  le  meilleur  moyen  pour  obtenir  ce  résultat  est 
d’assurer  le  reboisement  de  nos  forêts , 

Le  Congres  émet  le  vœu  que  le  Gouvernement  veuille  y  donner  tous  ses  soins. 
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Considérant  enfin  que  des  plaintes  générales  font  ressortir  Vinsujfisance  de  notre 
consulat  à  V étranger, 

Le  Congres  émet  le  vœu  que  le  Gouvernement  décide ,  pour  former  un  personnel  plus 
apte  à  remplir  ces  fonctions ,  la  création  d'une  école  de  consuls. 

J’ai  négligé  à  dessein  dans  cette  lecture  les  mots  rr  tant  par  la  suppression  de 
l’inscription  maritimes  qui  figuraient  au  premier  paragraphe  de  ce  vœu.  La  sup¬ 
pression  de  ces  mots  est  en  effet  acquise  par  le  vote  précédent. 

M.  Jules  Petit.  Je  ne  le  développerai  pas  si  aucune  objection  n’est  soulevée. 
Je  crois  que  la  question  est  parfaitement  posée. 

M.  LE  Président.  Y  a-t-il  opposition?  Personne  n’ayant  d'observation  à  faire, 
je  mets  aux  voix  le  troisième  vœu. 

(Le  troisième  vœu  est  adopté.) 

M.  LE  Président.  Nous  arrivons  au  quatrième  vœu  : 

Le  Congrès, 

Considérant  qu’en  présence  des  sinistres  maritimes  qui,  trop  fré([uemment  en¬ 
core,  produisent  dans  le  monde  entier  un  si  grand  émoi  et  coûtent  la  vie  à  de  si 
nombreuses  victimes,  les  Gouvernements  ont  le  droit  et  le  devoir  d’intervenir,  pour 
assurer,  dans  la  mesure  du  possible,  la  sécurité  des  voyageurs  et  des  marins, 

Émet  les  vœux  suivants  : 

1°  Que  les  Gouvernements,  conformément  à  une  proposition  de  M.  W.  Joos,  membre 
du  Conseil  national  suisse,  étudient  la  question  de  savoir  s’il  ne  serait  pas  possible  d’ob¬ 
tenir  des  armateurs ,  et  sjiécialement  des  Compagnies  transatlantiques ,  qu’ils  fassent 
voyager  deux  navires  de  conserve,  qui  seraient  ainsi  toujours  prêts  à  se  prêter  mutuelle¬ 
ment  secoui’s.  Dans  tous  les  cas,  les  Gouvernements  sont  invités  à  ne  subventionner 
que  les  Compagnies  qui  se  soumettront  à  cette  obligation; 

9°  Les  Gouvernements  maritimes  sont  invités  à  établir,  sur  toutes  les  parties  dange¬ 
reuses  de  leurs  côtes,  des  stations  de  secours,  reliées  télégraphiquement,  non  seulement 
entre  elles,  mais  avec  tous  les  postes  de  douanes  et  sémaphoriques,  ainsi  que  des  signaux 
en  mer,  à  distance  voulue,  tels  que  bouées,  sifflets  automoteurs,  etc.,  pour  empêcher 
les  navires  de  se  jeter  à  la  côte,  ou,  lorsque  ce  malheur  arrive,  pour  pouvoir  leur 
porter  secours  le  plus  promptement  possible.  Les  Gouvernements  sont  priés  aussi  d’éta¬ 
blir,  sur  toutes  leurs  côtes,  des  sociétés  de  sauvetage,  analogues,  par  leur  organisation 
administrative  et  disciplinaire  et  par  les  services  quelles  seraient  appelées  à  rendre,  à 
nos  compagnies  de  sapeurs-pompiers. 

IVL  LE  Président.  Monsieur  Petit,  voulez-vous  présenter  quelques  observa¬ 
tions?  Il  y  a  ici,  je  crois,  un  représentant  de  la  Suisse  qui  a  participé  à  la 
rédaction  de  ce  vœu.  S’il  a  l’intention  de  prendre  la  parole,  nous  l’entendrons 
avec  plaisir. 

M.  Jules  Petit.  M.  Wilhelm  Joos  est  présent.  C’est  lui,  en  effet,  qui  a  pré¬ 
senté  la  première  partie  du  vœu;  il  m’a  remis  un  mémoire  à  l’appui  dont  je 
donnerai  lecture  au  Congrès,  s’il  le  désire.  M.  le  D"  Wilhelm  Joos  explique 
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dans  ce  mémoire  qu’il  s’occupe  particulièrement  de  l’émigration  et  des  services 
qui  s’y  rattachent. 

De  toutes  parts.  Lisez!  lisez! 

M.  Jules  Petit,  lisant: 

PROPOSITION  DE  M.  WILHELM  JOOS  , 

DOCTEUR  EN  MEDECINE,  DEPUTE  AU  CONSEIL  NATIONAL  DE  SCHAFFOUSE  (  SUISSE  ), 

M.  le  D’’  Joos  explique  qu’il  s’occupe  spécialement  de  l’émigration  et  des 
questions  qui  s’y  rattachent  ,  et  qu’à  ce  titre  il  croit  devoir  présenter  à  la  Com¬ 
mission  une  proposition  concernant  le  service  des  paquebots  entre  l’Europe  et 
les  États-Unis. 

Il  arrive  souvent  des  accidents  en  mer;  on  a  encore  présentes  à  la  mémoire 
de  récentes  catastrophes  qui  ont  coûté  la  vie  à  des  centaines  de  victimes.  Or, 
si  un  autre  navire  se  trouvait  toujours  à  proximité  du  navire  sinistré,  le  sau¬ 
vetage  pourrait  se  faire  dans  bien  des  cas,  et  l’on  préserverait  ainsi  bien  des 
vies  humaines. 

Il  est  à  remarquer  qu’il  se  fait  annuellement  quinze  cents  voyages  des  États- 
Unis  en  Europe  et  vice  versa.  Le  samedi,  il  sort  trois  à  quatre  paquebots  du  seul 
port  de  New-York.  Dans  ces  conditions,  les  Gouvernements  devraient  exiger 
que  les  Compagnies  s’entendissent  entre  elles  pour  faire,  aussi  souvent  que 
possible,  naviguer  deux  navires  de  conserve,  de  façon  que  l’un  fût  toujours 
prêt  à  aller  au  secours  de  l’autre. 

On  y  perdrait  peut-être  quelquefois  en  vitesse,  mais  on  y  gagnerait  beau¬ 
coup  en  sécurité.  11  serait  d’ailleurs  facile  d’accoupler  en  quelque  sorte  les  na¬ 
vires  de  même  force. 

Les  Compagnies  ont  déjà  pris  des  précautions  :  elles  ont  établi  des  lignes  de 
traversée,  que  les  bâtiments  sont  tenus  de  suivre. 

On  espère  ainsi  que,  si  l’un  d’eux  se  trouve  en  détresse,  il  sera  rejoint  et 
secouru  par  celui  qui  le  suit  et  qui  tient  la  même  route.  Mais  c’est  là  une  pré¬ 
caution  insuffisante.  D’abord  les  navires  peuvent  se  trouver  à  de  trop  grandes 
distances  l’un  de  l’autre;  ensuite  certains  courants,  et  particulièrement  le  gulf 
stream,  ont  bientôt  fait  de  détourner  de  sa  route  le  vaisseau  en  détresse,  si  bien 
qu’il  ne  peut  plus  être  rencontré  par  ceux  qui  viennent  après  lui  et  qui  sui¬ 
vent  exactement  leur  route. 

^  Au  contraire,  deux  bâtiments  peuvent,  sauf  les  cas  exceptionnels  de  vio¬ 
lentes  tempêtes,  marcher  de  concert,  à  une  ou  deux  lieues  l’un  de  l’autre,  et 
la  législation  serait  dans  son  droit  en  obligeant  les  Compagnies  à  observer 
cette  règle.  Dans  tous  les  cas,  les  Gouvernements  ne  devraient  subventionner 
que  les  administrations  qui  s’y  conformeraient. 

Les  avantages  du  système  proposé  sont  tangibles.  Tout  d’abord,  il  inspire¬ 
rait  aux  voyageurs  un  grand  sentiment  de  sécurité,  et  il  y  aurait  accroissement 
dans  les  relations  entre  l’Europe  et  les  États-Unis.  Il  y  aurait  également  aug¬ 
mentation  de  commerce,  et,  de  part  et  d’autre,  on  ne  pourrait  qu’y  gagner. 

M.  Joos  fait  ressortir  qu’il  y  a  là  un  intérêt  de  haute  civilisation.  Il  importe, 
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suivant  lui,  d’empêcher  l’immigration  asiatique  de  peupler  les  Etats-Unis,  et, 
le  seul  moyen,  c’est  de  favoriser  l’immigration  de  la  race  caucasique.  On  y 
contribuerait  beaucoup  en  augmentant  la  se'curité  des  traverse'es. 

Le  moyen  qu’il  propose  aurait  aussi  pour  conséquence  de  diminuer  le  prix 
des  assurances  maritimes. 

Il  épargnerait  aux  voyageurs,  particulièrement  en  cas  d’incendie,  ces  ter¬ 
reurs  qui  avoisinent  la  folie  et  qui  souvent  y  mènent. 

L’application  de  la  mesure  proposée  est  facile  neuf  fois  sur  dix,  les  navires 
ne  courraient  aucun  risque  d’être  séparés.  Si  une  tempête  les  isolait  momenta¬ 
nément,  ils  se  rejoindraient  de  nouveau.  Par  les  temps  de  brouillards,  ils 
auraient  les  moyens  qu’indique  la  science  moderne  :  s’entendre  sinon  de  se 
voir. 

Seulement  il  importe  que  les  Compagnies  soient  contraintes  d’adopter  cette 
mesure.  Il  faut  qu’il  y  ait  pression  et  répression.  Si  l’on  s’en  rapporte  aux  ar¬ 
mateurs,  rien  ne  se  fera.  Une  intervention  législative  et  gouvernementale  est 
nécessaire.  M.  Joos  prie  le  Congrès  de  la  réclamer  énergiquement. 

(M.  Wilson  cède  le  fauteuil  de  la  présidence  à  M.  Savary.) 

M.  Jules  Petit.  Vous  connaissez  les  naufrages  qui  viennent  affliger  notre 
littoral  et  surtout  nos  cotes  de  la  Manche.  C’est  en  partie  pour  donner  un 
refuge  aux  navires  si  nombreux  qui  fréquentent  ces  parages  dangereux  que  la 
Chambre  et  le  Sénat  viennent  de  voter  la  création  à  Boulogne  d’un  port  en 
eau  profonde. 

11  existe  à  Paris  une  Société  centrale  de  sauvetage,  mais  il  en  existe  de  par¬ 
ticulières.  Eli  bien!  chez  nous,  les  sinistres  sont  considérables;  des  navires 
côtiers,  des  navires  venant  des  Indes  ou  d’Amérique,  font  naufrage  aux  envi¬ 
rons  du  cap  Gris-Nez.  Notre  Société  de  sauvetage  est  admirablement  orga¬ 
nisée;  mais  trop  souvent  elle  arrive  trop  tard,  et  vous  allez  comprendre 
la  nécessité  d’une  organisation  par  le  Gouvernement.  Les  navires  qui  vien¬ 
nent  du  large,  qui  sont  déjà  en  détresse,  poussés  qu’ils  sont  presque  tou¬ 
jours  par  le  vent  du  sud-ouest  et  par  la  tempête,  ne  sont  pas  signalés,  et  ils 
arrivent  sans  savoir  où  ils  se  trouvent  par  le  brouillard,  au  milieu  des  em¬ 
bruns,  en  vue  du  port  de  Boulogne  et  de  la  côte.  Eh  bien!  il  y  a  un  moyen 
facile  de  les  avertir  du  danger.  11  existe  le  long  de  la  côte  des  postes  sémapho- 
riques.  Depuis  huit  ans,  j’ai  émis  le  vœu  devant  le  Conseil  d’arrondissement. 
Malheureusement,  comme  beaucoup  de  nos  vœux,  celui-là  dort  dans  les  car¬ 
tons  de  la  préfecture  sans  que  le  Gouvernement  en  ait  jamais  eu  connaissance; 
j’ai  émis,  dis-je,  le  vœu  que  le  Gouvernement  s’emparât  de  l’organisation  des 
Sociétés  de  sauvetage.  Pourquoi?  Si  habitué  qu’on  soit  à  la  mer,  quand  un 
sinistre  se  produit,  que  la  tempêle  rugit  sur  nos  côtes  ,  il  est  souvent  bien  diffi¬ 
cile  de  réunir  une  équipe  de  i8  à  20  hommes  pour  manœuvrer  le  bateau  sau¬ 
veteur,  et  ces  18  ou  20  hommes  ne  sont  pas  toujours  préparés  par  le  rude 
apprentissage  nécessaire  pour  cette  manœuvre.  Il  en  résulte  que  les  équipages 
ainsi  groupés  à  la  hâte  ne  s’entendent  pas;  que  la  manœuvre  ne  se  fait  pas 
convenablement;  que  le  bateau  sauveteur  n’est  pas  toujours  commandé  par 
l’homme  spécial  qu’il  faudrait.  Le  Gouvernement,  s’il  le  veut,  peut  mettre  fin 
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à  cet  état  de  choses;  il  accorde  des  subventions  aux  sociétés  humaines:  elles 
ont  rendu  bien  des  services  à  riiuinanité,  sauvé  bien  des  existences;  mais  enfin 
il  y  a  des  cas  où  elles  sont  insuffisantes,  parce  que  leur  organisation  n’est  pas 
assez  complète.  Dernièrement,  à  Boulogne,  il  y  avait  huit  navires  en  vue,  à 
100  ou  200  mètres  de  nous;  nous  les  voyions  périr  les  uns  après  les  autres 
sans  pouvoir  leur  porter  secours;  il  faut  donc  que  le  Gouvernement  s’occupe  de 
foire  une  organisation  complète  de  ces  Sociétés  de  sauvetage.  Lorsqu’un  navire 
s’affale,  lorsqu’il  est  sous  la  poussée  de  ce  terrible  vent  du  sud-ouest  qui  vient 
de  la  Méditerranée  et  qui  soulève  ces  vagues  courtes  qui  sont  un  perpétuel 
danger  pour  les  navires,  parce  que  le  pont  est  toujours  couvert  par  la  lame  et 
que  le  timonier  est  obligé  de  s’attacher  pour  ne  pas  être  enlevé,  il  arrive  sou¬ 
vent  que  les  moyens  dont  nous  disposons  pour  lui  porter  secours  sont  insuffi¬ 
sants.  J’ai  soumis  ma  pensée  au  Conseil  des  ponts  et  chaussées,  qui  a  trouvé 
que  j’avais  raison  ;  au  Conseil  d’arrondissement,  qui  l’a  adoptée  également  et 
qui  en  a  fait  l’objet  d’un  vœu,  probablement,  je  le  répète,  qui  dort  toujours 
dans  les  cartons  de  la  préfecture. 

Un  Membre.  C’est  toujours  la  même  chose. 

M.  Jules  Petit.  Il  a  été  question  de  créer  des  sifflets  automatiques  :  le  mot 
peut  paraître  singulier.  Cependant  rien  ne  serait  plus  facile,  car  la  mer,  lors¬ 
qu’elle  est  en  fureur,  constitue  une  force  motrice  d’une  puissance  énorme.  Si 
une  série  de  sifflets  automatiques  était  établie  le  long  des  côtes  à  des  distances 
voulues,  les  navires  qui,  par  des  temps  obscurs,  ne  les  voient  pas  à  la  distance 
de  5o  mètres,  seraient  prévenus  de  leur  voisinage,  et  on  rendrait  un  ser¬ 
vice  immense  à  notre  navigation.  Ces  côtes  de  la  Manche  sont  terribles.  Le 
vœu  que  j’émets  est  un  vœu  tout  d’humanité;  le  Congrès,  en  lui  donnant  son 
adhésion,  en  le  faisant  sien,  ne  peut  que  s’honorer.  Il  finira  ainsi  admirable¬ 
ment  sa  session.  (Applaudissements.) 

M.  Miot.  Je  demande  à  ajouter  quelques  mots  à  ce  que  vient  de  dire 
M.  Jules  Petit.  On  a  déjà  sous  la  main  un  appareil  électrique  qui  pourrait 
rendre,  pour  prévenir  les  collisions  en  mer,  de  grands  services.  J’ajouterai 
qu’il  a  été  préconisé  par  les  amiraux,  et  que  lorsqu’est  arrivée  la  terrible  catas¬ 
trophe  dans  laquelle  périt  le  brave  colonel  Montaigu  qui  s’était  si  héroïquement 
conduit  dans  le  siège  de  Paris,  on  a  constaté  que,  si  cet  appareil  avait  existé, 
le  désastre  n’aurait  pas  eu  lieu.  On  a  fait  alors  des  démarches  auprès  du  Mi¬ 
nistre  de  la  marine  pour  en  faire  décider  l’établissement  à  bord  des  bâtiments 
de  l’État.  Le  Ministre  a  promis  de  faire  le  possible;  mais  des  nécessités  budgé¬ 
taires  ont  empêché  l’exécution  du  projet.  On  pourrait,  je  crois,  comme  com¬ 
plément  au  vœu  de  M.  Petit,  ajouter  que  le  Congrès  recommande  l’adoption 
de  cet  appareil  électrique  qui  a  diminué  de  prix  et  qu’on  peut  établir  aujour¬ 
d’hui  pour  7,000  ou  8,ooo  francs. 

M.  Bing.  Je  m’associe  à  ce  qu’a  dit  l’honorable  M.  Petit.  Sa  proposition,  qui 
tend  à  ce  que  le  sauvetage  soit  placé  sous  le  patronage  du  Gouvernement,  est 
infiniment  plus  large  que  celle  de  M.  Miot,  qui  ne  concerne  qu’un  détail  d’or¬ 
ganisation.  Or,  ce  sont  les  principes  que  nos  vœux  doivent  avoir  pour  objet  de 
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formuler.  L’application  sera  l’affaire  des  hommes  spe'ciaux.  M.  Pelit  a  parfaite¬ 
ment  raison  de  vouloir  que  le  Gouvernement  prenne  en  main  la  direction  du 
sauvetage. 

M.  Miot.  Un  mot  pour  les  navires  subventionnés.  .  . 

M.  Bing.  Mon  Dieu!  c’est  le  Gouvernement  qui  appréciera  sur  qui  doit  s’é¬ 
tendre  sa  protection. 

M.  LE  Président.  Si  personne  ne  demande  plus  la  parole,  je  vais  mettre 
aux  voix  le  quatrième  vœu  proposé  par  M.  Petit. 

M.  W.  .loos  (Suisse).  Monsieur  le  Président,  voulez-vous  me  permettre  d’ajou¬ 
ter  quelques  mots  aux  observations  auxquelles  il  a  donné  lieu,  bien  qu’il  me  pa¬ 
raisse  rencontrer  l’adhésion  unanime  du  Gongrès.  L’exécution  des  desiderata 
qu’il  contient  serait  assurément  difficile,  si  on  voulait  de  prime  abord  la  géné¬ 
raliser;  mais  on  peut  commencer  par  certains  ports  où  la  réalisation  en  serait 
très  facile,  celui  de  New-York  par  exemple.  Il  arrive  souvent  que  quatre  ou 
cinq  navires  à  vapeur  partent  à  la  fois  de  New-York.  Et  alors  même  que  leur 
destination  est  commune,  les  uns  vont  à  droite  et  les  autres  à  gauche;  l’unique 
préoccupation  des  capitaines  est  d’arriver  le  plus  vite  possible,  et  il  leur  est  en 
général  assez  indifférent  que  la  vie  de  leurs  passagers  soit  en  danger.  Eb  bien! 
les  Gouvernements  pourraient  dire  :  Nous  tenons  à  ce  que  les  voyages  se  fassent 
avec  le  plus  de  sécurité  possible,  et  nous  donnerons  de  préférence  des  subven¬ 
tions  aux  Compagnies  qui  s’engageront  à  faire  marcher  deux  navires  de  con¬ 
serve.  Une  fois  ce  système  établi  entre  New-York  et  le  Havre,  par  exemple,  il 
se  généraliserait  promptement;  et  il  ne  rencontrerait  certainement  nulle  diffi¬ 
culté  dans  l’exécution,  à*  la  condition  de  ne  pas  aller  au  delà  des  limites  du 
possible,  et  de  n’en  poursuivre  la  réalisation  que  pour  les  ports  où  il  est  ap¬ 
plicable. 

Entre  New-York  et  le  Havre,  il  y  a  peut-être  actuellement  quinze  cents 
voyages  par  an,  dans  une  dizaine  d’années  il  y  en  aura  peut-être  trois  milles 
entre  ces  deux  ports  cette  application  est  possible,  et  elle  sauverait  certaine¬ 
ment  des  centaines  d’existences. 

J’ai  été  plusieurs  fois  en  Amérique,  et  toujours  j’ai  remarqué  que,  quand 
on  rencontrait  un  navire  en  mer,  tout  le  monde  à  bord  se  réjouissait,  parce 
que  chacun  se  disait  :  S’il  y  avait  un  incendie,  si  la  machine  se  dérangeait, 
nous  sommes  sauvés. 

Quand,  en  effet,  un  navire  à  vapeur  est  seul  dans  le  golfe  du  Mexique,  en 
cas  d’accident  arrivé  à  la  machine,  il  ne  peut  même  rester  sur  place  :  il  est 
tellement  grand,  les  voiles  sont  tellement  en  disproportion  avec  l’énorme  masse 
qu’il  présente,  que  l’action  du  vent  n’est  pas  assez  forte  pour  le  tirer  hors  des 
courants;  alors  il  arrive  qu’on  dit  :  Les  passagers  se  sont  sauvés  dans  telle  ou 
telle  embarcation ,  mais  les  trois  quarts  du  temps  ces  embarcations  sont  em¬ 
portées  vers  le  nord  et  on  ne  sait  plus  ce  qu’elles  deviennent. 

S’il  était  de  règle  que  deux  navires  ayant  même  destination  voyageassent  de 
conserve,  ces  désastres  pourraient  être  évités. 

Je  n’avais  que  ces  quelques  mots  à  dire;  je  remercie  les  honorables  rédac- 
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teurs  du  vœu  qui  vous  est  soumis  d’avoir  bien  voulu  exprimer  mes  idées,  et 
je  remercie  aussi  l’assemblée  du  bon  accueil  qu’elle  leur  a  fait. 

M.  LE  Président.  Le  Congrès,  après  avoir  entendu  les  observations  de  M.  le 
D"'  Joos,  esLil  d’avis  d’adopler  le  quatrième  vœu  présenté  par  M.  Petit?  Je  le 
mets  aux  voix  : 

Le  Congrès, 

'  Considérant  qiien  présence  des  sinistres  maritimes  qui,  trop  fréquemment  encore, 
produisent  dans  le  monde  entier  un  si  grand  émoi  et  coûtent  la  vie  a  de  si  nombreuses 
victimes ,  les  Gouvernements  ont  le  droit  et  le  devoir  d'intervenir  pour  assurer  dans  la 
mesure  du  possible  la  sécurité  des  voyageurs , 

Emet  les  vœux  suivants  : 

1°  Que  les  Gouvernements ,  conformément  à  une  proposition  de  M.  W.  Joos,  membre 
du  Conseil  national  suisse,  étudient  la  question  de  savoir  s'il  7ie  serait  pas  possible 
d'obtenir  des  armateurs ,  et  spécialement  des  Compagnies  transatlantiques ,  quils fassent 
voyager  deux  navires  de  conserve,  qui  seraient  toujours  prêts  à  se  prêter  mutuellement 
secours.  Dans  tous  les  cas,  les  Gouvernements  sont  invités  à  ne  subventionner  que  les 
Compagnies  qui  se  soumettront  à  cette  obligation; 

2°  Les  Gouvernements  maritimes  sont  invités  à  établir,  sur  toutes  les  parties  dange¬ 
reuses  de  leurs  cotes,  des  stations  de  secours  reliées  télégraphiquement,  non  seulement 
entre  elles ,  mais  avec  tous  les  postes  de  douanes  et  sém.apho7iques ,  ainsi  que  des  si¬ 
gnaux  en  mer,  à  distance  voulue ,  tels  que  bouées ,  sijfets  automoteurs ,  etc. ,  pour  empê¬ 
cher  les  'navires  de  se  jeter  a  la  cote ,  ou ,  lorsque  ce  malheur  arrive ,  pour  pouvoir  leur 
porter  secours  le  plus  promptement  possible.  Les  Gouvernements  sont  priés  aussi  d'établir 
sur  toutes  leurs  cotes  des  Sociétés  de  sauvetage,  analogues , par  leur  organisation  admi¬ 
nistrative  et  discijjlinaire  et  par  les  services  qu  elles  seraient  appelées  à  rendre,  à  nos 
compagnies  de  sapeurs-pompiers. 

(Le  quatrième  vœu  est  adopté.) 

M.  Savary,  député,  sous-secrétaire  d’Etat,  donne  lecture  d’un  vœu  que  la 
i'’®  Section  vous  propose,  et  qui  est  relatif  aux  Extensions,  prolongements 
et  raccordements  des  divers  réseaux  de  chemins  de  fer  au  point  de  vue 
des  relations  internationales  : 

Le  Congrès  international ,  considérant  ; 

Qu  a  mesure  que  des  réseaux  de  chemins  de  fer  se  complètent  dans  chaque  pays,  le 
besoin  se  fait  de  plus  en  plus  sentir  de  les  relier  entre  eux  par  les  voies  les  plus  directes; 

Qu’il  y  a  lieu  d’examiner  aujourd’hui  la  distribution  générale  des  chemins  de  fer  sur 
le  globe,  non  plus  seulement  au  point  de  vue  particulier  du  mouvement  intérieur  de 
chaque  pays,  mais  aussi  à  celui  des  relations  intercontinentales  que  ces  voies  de  trans¬ 
port  rapide  ont  si  largement  développées; 

Que  de  grandes  lignes  internationales  sont  de  nature  à  augmenter  dans  une  mesure 
importante  le  trafic  actuel  des  différents  réseaux  existants,  en  même  temps  que  la  cir¬ 
culation  générale  des  voyageurs  et  des  marchandises , 

Emet  le  vœu  que  les  différents  Gouvernements  encouragent  et  facilitent  autant  que 
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possible  l’établissement  de  lignes  internationales  destinées  à  créer  des  communications 
directes  entre  les  divers  pays  et  continents. 

M.  président.  Je  n’ai,  Messieurs,  que  peu  de  mots  à  ajouter  à  l’énoncé  du 

vœu  que  je  viens  de  vous  lire.  Il  est  le  résumé  des  observations  que  vous  avez 
entendues  dans  votre  première  séance  sur  la  première  question  qui  a  été  sou¬ 
mise  aux  délibérations  du  Congrès.  Quelque  intéressants  qu’aient  été  quelques- 
uns  des  développements  donnés  à  cette  question  de  l’extension  du  réseau  des 
chemins  de  fer  au  point  de  vue  international,  quelque  intérêt  que  présente 
particulièrement  pour  nous  autres  Français  la  question  si  brillamment  déve¬ 
loppée  par  M.  Garpi  (du  chemin  de  fer  du  Simplon),  il  vous  est  apparu, 
comme  à  moi,  que,  tout  en  réservant  nos  sympathies  pour  chacune  des  lignes 
dont  il  a  été  parlé  dans  le  cours  des  débats ,  nous  devions  nous  borner  à  vous 
présenter  un  vœu  qui  eût  un  caractère  général.  La  limite  de  temps  assignée  à 
la  durée  de  ce  Congrès  ne  nous  permettait  pas,  en  effet,  d’examiner,  par  le 
détail,  des  problèmes  d’une  aussi  immense  portée  que  ceux  cjui  visent  l’en¬ 
semble  des  voies  ferrées  sur  le  monde  tout  entier. 

Nous  avons  donc  pensé  que  nous  devions  nous  borner  à  prendre  quelques 
exemples,  non  pas  pour  ces  exemples  en  eux-mêmes,  mais  pour  faire  com¬ 
prendre  quel  était  le  but  que  nous  poursuivions,  quel  était  le  vœu  que  nous 
avions  à  émettre. 

Ce  vœu,  les  considérants  que  je  viens  de  lire  en  indiquent  le  caractère  et  la 
portée. 

Il  nous  semble  qu’à  l’heure  actuelle,  si  les  réseaux  des  chemins  de  fer  cons¬ 
titués  au  point  de  vue  intérieur  ne  sont  pas  tout  à  fait  terminés,  on  peut  dire 
d’ailleurs  que  leur  physionomie  en  est  à  peu  près  définitivement  tracée  et  que 
le  plan  général  en  est  arrêté  par  le  Gouvernement  et  admis  par  la  grande  ma¬ 
jorité  du  pays. 

Il  y  a  une  question  qui,  ce  nous  semble,  a  été  moins  complètement  étudiée 
et  qui  devait  surtout  attirer  l’attention  d’un  Congrès  international,  c’est  celle  de 
ces  sections  dont  la  création  donne  lieu  à  tant  de  difficultés,  parce  que  leur 
exécution  dépend  de  Gouvernements  divers ,  trop  souvent  en  contradiction  de 
vues  et  d’intérêts,  et  qui  ont  pour  but  de  relier  entre  elles  les  diverses  lignes 
intérieures  à  un  point  de  vue  international. 

A  un  point  de  vue  plus  général,  il  nous  a  semblé  que  nous  pouvions  émettre 
un  vœu  en  faveur  de  la  création  de  chemins  de  fer  internationaux  dans  les 
parties  du  monde  qui  n’en  sont  pas  encore  suffisamment  dotées.  Ce  n’est  pas 
un  simple  vœu  d’ingénieur  ni  d’utopiste,  c’est  une  idée  économique  au  pre¬ 
mier  chef,  dont  tous  les  membres  du  Congrès,  quelle  que  soit  la  partie  du  monde 
à  laquelle  ils  appartiennent,  doivent  se  préoccuper.  Ne  nous  apercevons-nous 
pas,  en  effet,  que,  depuis  un  certain  nombre  d’années,  il  règne  sur  le  monde 
une  crise  commerciale  dont  les  économistes  ont  le  droit  de  s’inquiéter?  el 
n  est-il  pas  permis  de  se  demander  si,  en  présence  du  trop-pleçn  de  la  pro¬ 
duction  qui  existe  dans  certains  pays,  des  découvertes  incessantes  qui,  à  chaque 
instant,  viennent  donner  une  nouvelle  impulsion  à  l’industrie,  la  véritable 
solution  de  cette  crise  ne  consisterait  pas  à  se  procurer,  dans  les  nouveaux  ter- 
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ritoires  où  n’a  pas  encore  pe'nétrë  la  civilisation  occidentale,  les  de'bouchés 
cjui  manquent  h  notre  commerce  et  à  notre  industrie? 

C’est  à  ce  point  de  vue,  au  point  de  vue  purement  économique,  et  sans  en¬ 
trer  dans  le  détail  d’exécution  d’œuvres  qui,  comme  celle  du  canal  de  Suez,  ne 
peuvent  se  faire  qu’avec  des  capitaux  internationaux,  qu’il  faut  entendre  le  vœu 
que  les  Gouvernements  se  préoccupent  de  ces  grandes  lignes  qui,  soit  dans  le 
centre  de  l’Asie,  soit  dans  le  centre  de  l’Afrique,  auront  pour  but  d’aller  clier- 
cber  de  nouveaux  débouchés  et  de  procurer  un  nouvel  alimenta  l’essor  de  l’in- 
duslrie  et  du  commerce  européens. 

Voilà  le  sens  du  vœu  que  nous  vous  proposons  d’émettre.  Ce  vœu  ne  pouvant 
pas  ne  pas  être  général,  nous  n’avons  pas  voulu  spécifier  telle  ou  telle  ligne; 
il  eut  fallu ,  pour  spécifier,  faire  un  travail  d’élimination  et  de  préférence  que 
nous  n’avions  pas  le  temps  de  faire  et  qui  eût  d’ailleurs  donné  un  caractère  ex¬ 
clusif  à  nos  propositions;  mais  nous  croyons  que  la  conséquence  nécessaire 
des  développements  donnés  dans  la  première  séance  de  ce  Congrès  est  fadop- 
tion  de  ce  vœu  adressé  aux  Gouvernements  pour  les  inviter  à  construire  des 
lignes  internationales  destinées  à  créer  des  communications  entre  les  divers 
pays  et  entre  les  continents.  (Applaudissements.) 

Personne  ne  demande  la  parole?  Je  mets  aux  voix  le  vœu  proposé  par  la 
i’’*'  Section  : 

Le  Congrès  international ,  considérant  : 

Qu’à  mesure  que  les  réseaux  de  chemins  de  fer  se  complètent  dans  chaque  pays,  le 
besoin  se  fait  de  plus  en  plus  sentir  de  les  relier  eyitre  eux  par  les  voies  les  plus  di¬ 
rectes; 

Qu  il  y  a  lieu  d’examiner  aujourd’hui  la  distribution  générale  des  chemins  de  fer 
sur  le  globe,  non  plus  seulement  au  point  de  vue  particulier  du  mouvement  intérieur  de 
chaque  pays ,  mais  aussi  à  celui  des  relations  intercontinentales  que  ces  voies  de  transport 
rapide  ont  si  largement  développées  ; 

Que  de  grandes  lignes  internationales  sont  de  nature  à  augmenter  dans  une  mesure 
importante  le  trafic  actuel  des  différents  réseaux  existants ,  en  même  temps  que  la  circu¬ 
lation  génércde  des  voyageurs  et  des  marchandises , 

Emet  le  vœu  que  les  différents  Gouvernements  encouragent  et  facilitent  autant  que 
possible  l’établissement  de  lignes  internationales  destinées  à  créer  des  communications 
directes  entre  les  divers  pays  du  continent. 

(Le  vœu  proposé  par  la  i*"®  Section  est  adopté.) 

Al.  LE  Président.  Il  y  a  eu,  dans  une  séance  antérieure,  un  vœu  spécial  qui 
intéresse  beaucoup  f  Italie,  la  Suisse  et  la  Prance  et  qui  a  donné  lieu  à  une  dis¬ 
cussion  que  je  rappelais  tout  à  l’heure.  Ce  vœu  a  été  adopté  sur  finitialive  de 
M.  Carpi;  je  n’ai  donc  pas  à  le  mettre  aux  voix  de  nouveau.  Il  figurera  au 
compte  rendu  de  la  séance  dans  laquelle  le  vote  a  eu  lieu 

La  parole  est  à  M.  Colfavru. 


Voir  plus  haut,  p.  1 83 ,  au  compte  rendu  de  la  séance  du  merci  edi  juillet  1878. 
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M.  CoLFAVRU.  MM.  les  membres  de  la  6®  Section  du  Congrès  international 
pour  le  développement  et  ramélioration  des  moyens  de  transport  e'mettent  le 
vœu  suivant,  tendant  à  la  création  d’une  Association  internationale  des 
transports  : 

Considérant  que  l’œuvre  entreprise  par  les  honorables  organisateurs  du  Congrès  in¬ 
ternational  pour  le  développement  et  l’amélioration  des  moyens  de  transport  ne  saurait 
donner  les  bénéfices  pratiques  quelle  promet  qu’à  la  condition  que  les  problèmes  dont 
le  Congrès  espère  la  solution  officielle  soient  l’objet  d’études  plus  approfondies  et  de  la 
sollicitude  constante  des  personnes  dont  le  concours  éclairé  et  la  compétence  certaine 
ont  rendu  aux  intérêts  du  commerce  l’éclatant  et  utile  service  attesté  par  ses  laborieuses 
délibérations , 

Le  Congrès  exprime  le  désir  que,  par  les  soins  des  membres  organisateurs  du  pré¬ 
sent  Congrès  et  suivant  l’esprit  et  les  principes  qui  ont  présidé  à  sa  constitution,  il 
Tsoit  organisé,  toutes  les  fois  que  la  nécessité  en  sera  démontrée,  des  Congrès  interna¬ 
tionaux  analogues  au  Congrès  actuel ,  et  charge  le  Bureau  de  poursuivre  auprès  des  pou¬ 
voirs  compétents  la  réalisation  de  ses  résolutions  et  de  ses  vœux. 

Cette  proposition.  Messieurs ,  a  un  double  caractère,  elle  a  d’abord  dans  ma 
pensée,  et,  je  l’espère,  aussi  dans  la  vôtre,  pour  objet  de  rendre  hommage  aux 
hommes  qui  ont  pris  l’initiative  de  ce  Congrès. 

Je  crois  que  les  services  rendus  par  le  Congrès  sont  d’une  double  nature: 
d’abord  les  services  tecbniques  et  la  lumière  qui  en  a  jailli,  et  ensuite  le  grand 
service  d’avoir  mis  en  rapport  un  grand  nombre  d’esprits  d’élite,  vivant  jusque- 
là  dans  l’ignorance  les  uns  des  autres  et  dont  le  rapprochement  assure  un  con¬ 
cours  si  précieux  à  l’œuvre  considérable  que  nous  avons  entreprise.  Je  crois 
qu’il  y  a  intérêt  à  ne  pas  laisser  se  rompre  les  relations  que  cette  initiative  a 
créées  entre  nous,  et  que  ce  serait  rendre  hommage  aux  efforts  de  ceux  qui  nous 
ont  l'éunis  que  de  perpétuer,  par  une  Association  internationale  générale,  les 
liens  qui,  grâce  à  eux,  se  sont  formés  entre  nous.  (Applaudissements.) 

M.  Ameliine  de  la  Briselainne.  11  me  semble  que  c’est  à  l’Association  fran¬ 
çaise  déjà  constituée  que  nous  devons  nous  en  remettre  du  soin  de  nouer 
les  relations  internationales  et  de  constituer,  par  l’addition  d’éléments  étran¬ 
gers,  l’association  plus  vaste  dont  M.  Colfavru  demande  la  formation. 

Je  crois  qu’à  vouloir  constituer  une  nouvelle  association  à  côté,  nous  risque¬ 
rions  de  compromettre  le  succès  de  l’œuvre  commencée. 

Nous  nous  appelons  fc  Association  pour  le  développement  et  l’amélioration  des 
moyens  de  transport’-);  le  groupe  est  formé;  ne  nous  affaiblissons  pas  par  une 
division. 

Un  Membre.  On  pourrait  peut-être  créer  dans  l’Association  une  section  étran¬ 
gère? 

M.  LE  Président.  L’Association  n’a  jamais  refusé  d’accepter  les  étrangers. 

Un  autre  AIembre.  L’idée  du  vœu  est  cependant  excellente.  .  . 

M.  Ameline  de  la  Briselainne,  Ayez  la  bonté  de  mettre  aux  voix  le  principe. 
Monsieur  le  Président.  La  pensée  de  M.  Colfavru  trouvera  ainsi  une  pleine  sa¬ 
tisfaction;  quant  aux  moyens  d’exécution,  nous  confierons  à  l’Association  ac- 
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tuelle  la  mission  de  les  rechercher  :  c’est,  du  moins,  je  crois,  ce  qu’il  y  aura 
de  mieux  à  faire. 

M.  CoLFAVRu.  Je  crois  qu’involontairement  j’ai  commis  une  confusion.  Je 
sais  parfaitement  qu’il  existe  une  Association  française  des  transports.  Mais  cette 
Association,  dont  les  membres  les  plus  distingués  sont  avec  nous,  a  une  exis¬ 
tence  complètement  à  part,  et  j’aurais  cru  sortir  de  la  réserve  que  je  devais 
m’imposer  en  y  faisant  allusion  et  en  contrariant  peut-être  ses  déterminations. 
Mais  assurément  je  serais  heureux  qu’elle  pût  s’élargir  dans  une  mesure  aussi 
compréhensive  que  celle  que  je  viens  d’indiquer  :  je  n’ai  pas  à  le  lui  demander; 
ce  que  je  désire  seulement,  c’est  que,  tout  en  conservant  sa  personnalité,  elle 
veuille  bien,  soit  par  une  action  collective,  soit  par  l’initiative  de  quelqu’un 
de  ses  membres,  se  prêter  à  l’organisation  d’une  Association  internationale  qui 
coexisterait  à  côté  d’elle. 

M.  Wilson.  Je  demanderais  à  l’auteur  de  la  proposition  de  vouloir  bien  la 
préciser.  Je  crois  qu’il  y  aurait  un  certain  danger  à  l’adopter.  Voici  quelle  est 
la  situation  : 

Il  y  a  à  Paris  une  Association  des  transports,  composée  d’un  certain  nombre 
de  personnes  qui  ont  pris  l’initiative  de  l’organisation  de  ce  Congrès  ;  tout  le 
monde  peut  y  adhérer,  et  je  verrais  certains  inconvénients  à  ce  qu’à  côté  de 
cette  Association,  qui  ne  me  paraît  pas  du  tout  disposée  à  disparaître,  on  vînt 
en  grouper  une  autre  ayant  un  caractère  international  et  dont  la  coexistence 
pourrait  amener  de  la  confusion  et  peut-être  des  conflits. 

Que  veulent  dire  ces  mots  rr  une  Association  internationale^??  J’avoue  qu’il  me 
paraît  difficile  de  comprendre  qu’on  vienne  créer  de  toutes  pièces  une  Association 
internationale.  On  fait  des  Congrès  internationaux,  mais  pas  d’Associations  in¬ 
ternationales.  Je  ne  comprends  pas  bien  comment  on  peut  imaginer  une  Asso¬ 
ciation  des  transports  dont  les  membres  disséminés  sur  toute  la  surface  du  globe 
ou  de  l’Europe  ne  pourront  communiquer  entre  eux  que  par  correspondance, 
ce  qui  me  paraît  être  une  bien  mauvaise  condition  pour  se  constituer  et  pour 
s’entendre. 

J’aimerais  bien  mieux  que  l’on  chargeât  l’Association  des  transports  de  s’or¬ 
ganiser  en  Commission  permanente,  d’appeler  à  elle  un  certain  nombre  d’étran¬ 
gers  et  (le  tâcher  de  s’entendre  avec  eux  pour  provoquer  dans  l’avenir  l’ouver¬ 
ture  d’un  nouveau  Congrès.  Mais  la  création  d’une  association  nouvelle  qui 
viendrait  s’organiser  à  côté  me  paraît  tout  à  fait  dangereuse  et  de  nature  à 
compromettre  gravement  les  résultats  déjà  obtenus. 

M.  CoLFAVRU.  Je  consens  volontiers,  en  présence  des  explications  qui  vien¬ 
nent  de  nous  être  données  par  iM.  Wilson,  à  modifier  ma  proposition  ;  je  me 
borne,  en  conséquence,  à  demander  que  l’Association  actuelle  veuille  bien  ap¬ 
peler  dans  son  sein  des  membres  étrangers  et  qu’elle  formule  ensuite  le  pro¬ 
gramme  suivant  lequel  elle  poursuivra  l’œuvre  commencée  en  conformité  des 
résolutions  adoptées  par  le  Congrès. 

M.  LE  Président.  En  résumé,  M.  Colfavru  émet  le  vœu  que  F  Association  ac¬ 
tuelle  apporte  un  intérêt  plus  particulier  encore  que  par  le  passé  à  toutes  les  questions 
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internationales  et  qu  elle  provoque  au  besoin  de  nouveaux  Congres  si  la  nécessité  s'en fai¬ 
sait  sentir  et  s’il  y  avait  lieu  d’exercer  une  pression  sur  les  Gouvernements  étrangers 
au  point  de  vue  d’une  législation  internationale. 

Un  Membre.  Parfaitement;  c’est  très  bien! 

M.  Becker.  M.  Colfavru  n’a  certainement  pas  eu  la  pense'e  de  vouloir  sus¬ 
citer  une  concurrence  à  l’Association  des  transports,  et  ce  n’a  pas  e'té  non  plus, 
à  coup  sûr,  celle  de  la  6®  Section  qui  a  accueilli  sa  proposition.  M.  Col¬ 
favru  n’a  voulu  qu’une  chose  :  c’est  de  renforcer  l’Association  des  transports 
par  l’adoption  des  membres  e'irangers,  et  de  l’encourager  à  provoquer  de  nou¬ 
veaux  Congrès,  à  entrer  dans  la  voie  des  rapports  internationaux.  L’objet  de  sa 
proposition,  ce  n’est  pas,  je  le  répète,  de  créer  une  concurrence  à  l’Association 
des  transports,  mais  c’est  d’attirer  l’attention  du  monde  entier  sur  ces  graves 
questions  qui  forment  la  vie  des  nations. 

M.  LE  Président.  Je  crois  que  tout  le  monde  est  d’accord.  Je  mets  donc  la 
proposition  de  M.  Colfavru  aux  voix,  et  je  demande  au  Congrès  de  la  voter 
avec  le  sens  et  la  portée  que  la  discussion  lui  a  donnés  et  que  je  me  suis 
efforcé  de  préciser. 

(La  proposition  est  adoptée  dans  ces  conditions.) 

M.  Joly.  Je  demande  que  la  Commission  d’initiative  ait  la  bonté  de  faire 
publier  les  travaux  du  Congrès  dans  le  mois  d’août,  ou  tout  au  moins  que 
cette  publication  ne  soit  pas  trop  tardive. 

M.  Wilson.  Je  crois  qu’il  faut  nous  borner  à  émettre  le  vœu  de  la  publica¬ 
tion  la  plus  prompte  possible,  en  laissant  au  Bureau  le  soin  de  l’exécution. 

M.  LE  Président.  Je  vous  ferai  observer  que  votre  Bureau  n’a  pas  un  carac¬ 
tère  permanent. 

M.  Delboy.  Les  propositions  qui  ont  été  discutées  ici  ont  une  grande  impor¬ 
tance,  et  il  est  utile  d’en  conserver  la  trace  dans  des  archives.  Les  vœux  qui 
ont  défilé  aujourd’hui  devant  vous  méritent  d’être  examinés  et  étudiés  en  détail , 
et  c’est  le  seul  moyen  d’attirer  sur  eux  l’attention  des  Gouvernements  étrangers 
que  de  les  imprimer  et  de  les  distpbuer.  Je  crois  donc  qu’au  moment  où  nous 
allons  nous  séparer  il  est  utile  de  procéder  cà  la  nomination  d’une  Commis¬ 
sion  chargée  de  surveiller  l’impression  du  compte  rendu  de  nos  débats  et  la 
distribution  de  ce  compte  rendu  à  tous  les  membres  qui  ont  figuré  dans  le 
Congrès;  j’ajoute  que  cela  l’est  d’autant  plus,  que  les  personnes  occupant  des 
fonctions  publiques  qui  nous  ont  donné  jusqu’ici  leur  concours  ne  pourront 
pas  probablement  se  charger  du  surcroît  de  besogne  qui  leur  incomberait  de 
ce  chef,  et  en  seront  empêchées  par  la  multiplicité  des  travaux  qui  leur  incom- 
bent.  J’insiste  pour  la  nomination  de  cette  Commission  en  faisant  appel  aux 
hommes  de  bonne  volonté. 

M.  Joly.  De  combien  de  membres  voudriez-vous  qu’elle  fût  composée? 

M.  Wilson.  Je  vous  propose  de  vous  en  rapporter  à  votre  Bureau.  Il  y  mettra 
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tout  son  zèle.  L’honorable  M.  Joly  me  permettra  de  lui  dire  que  je  trouverais 
très  surprenant  une  proposition  qui  aurait  pour  objet  de  décharger  le  Bureau 
d’une  tâche  habituelle  qui  lui  incombe  dans  toutes  les  assemblées,  à  savoir  :  la 
publication  du  compte  rendu  des  séances.  Nommer  une  Commission  d’iuiliative 
qui  serait  chargée  de  ce  soin  en  son  lieu  et  place,  le  Bureau  ne  saurait  accepter 
une  semblable  proposition. 

M.  Joly.  Je  n’ai  pas  dit  cela;  je  ne  prétends  pas  le  moins  du  monde  que  le 
Bureau  soit  dessaisi.  La  Commission  d’initiative  prendra  les  résolutions  néces¬ 
saires  pour  arriver  à  l’impression. 

M.  Wilson.  La  Commission  exécutive  n’existe  pas.  Il  y  a  eu  un  Comité  d’or¬ 
ganisation  qui  a  nommé  une  Commission  exécutive  dans  son  sein,  mais  les 
pouvoirs  de  cette  Commission  ont  pris  fin  le  jour  où  le  Congrès  s’est  ouvert. 
Et,  dans  tous  les  Congrès  du  monde,  c’est  le  Bureau  qui  se  charge  de  la  publi¬ 
cation  des  comptes  rendus.  La  proposition  de  la  nomination  d’une  Commission 
ad  hoc  ne  me  parait  pas  de  nature  à  être  formulée. 

M.  Joly.  Mais  j’ai  cru  entendre  M.  le  Président  dire  que  le  Bureau  n’existait 
plus. 

M.  LE  Président.  Je  n’ai  pas  dit  cela;  j’ai  dit  que  le  Bureau,  en  tant  que  pou¬ 
voir  de  présidence,  allait  voir  finir  sa  tâche  en  même  temps  que  le  Congrès. 

Un  Membre.  Je  demande,  et  je  pense  que  le  Bureau  qui  est  habitué  aux 
convenances  parlementaires  applaudira  à  ma  proposition  ,  que  le  Bureau  veuille 
bien  communiquer  aux  orateurs  du  Congrès  les  épreuves  de  leurs  discours. 

M.  Wilson.  Juscju’à  présent,  croyant  c[ue  tout  le  monde  le  savait,  je  n’avais 
pas  songé  à  prévenir  le  Congrès  que  les  procès-verbaux  de  nos  délibérations 
dussent  être  publiés  par  les  soins  de  l’administration,  et  j’y  avais  songé  d’autant 
moins  que  les  sténographes  chargés  de  recueillir  nos  débats  travaillent  sous 
vos  yeux.  La  proposition  qui  vous  est  soumise  est  donc  tout  à  fait  inutile. 
L’impression  et  la  publication  de  nos  débats  seront  faites  sur  le  texte  sténogra- 
phique  revu  par  chacun  de  vous.  Maintenant,  on  nous  a  demandé  tout  à 
l’heure  si  cette  publication  pourrait  avoir  lieu  au  mois  d’août.  Sur  ce  point,  je 
ne  puis  pas  prendre  d’engagements;  tout  ce  que  je  puis  vous  dire,  c’est  que, 
quand  les  procès-verbaux  de  vos  séances  seront  prêts,  on  les  publiera. 

Un  Membre.  Je  demande  si,  en  attendant  la  publication  du  compte  rendu  m 
extenso,  le  Bureau  ne  pourrait  pas  faire  rédiger  un  procès-verbal  des  résolu¬ 
tions  que  nous  avons  prises  qui  contienne  seulement,  si  vous  voulez,  la  repro¬ 
duction  des  vœux  que  nous  avons  émis.  Bon  nombre  de  membres  du  Congrès 
ont  reçu  des  délégations,  des  corps  constitués  de  leurs  départements  et  de  leurs 
chambres  de  commerce;  il  serait  intéressant  pour  eux  d’avoir  Mes  éléments 
suffisants  pour  pouvoir  faire  leurs  rapports  à  leurs  commettants. 

M.  LE  Président.  Le  Bureau  examinera  dans  quelle  mesure  il  sera  possible 
de  donner  de  la,  publicité  à  vos  résolutions.  Mais  il  ne  vous  échappera  pas  que 
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c’est  une  question  de  budget  et  qu’il  est  très  difficile  aujourd’hui  de  vous  dire 
ce  que  nous  pouvons  faire. 

M.  Aweline  de  la  Briselainne.  Je  crains  que  le  Bureau  ne  se  méprenne  sur 
la  pense'e  de  l’orateur.  Ce  qu’il  demande,  c’est,  je  crois,  ce  qui  se  fnit  dans 
toutes  les  réunions  comme  celle-ci  :  c’est  la  rédaction  d’un  procès-verbal. 

Un  Membre.  Enfin  nous  adressons  cette  prière  au  Bureau;  il  sera  le  meilleur 
juge  des  moyens  d’application. 

M.  Sk\kR\,  président,  déclare  le  Congrès  clos. 
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RÉSOLUTIONS  ET  VOEUX 

ADOPTÉS  PAR  LE  CONGRES  INTERNATIONAL 
POUR 

LE  DÉVELOPPEMENT  ET  L’AMÉLIORATION  DES  MOYENS  DE  TRANSPORT. 


1. 

EXTENSIONS,  PROLONGEMENTS  ET  RACCORDEMENTS  DES  RESEAUX  DE  CHEMINS  DE  FER 
AU  POINT  DE  VUE  DES  RELATIONS  INTERNATIONALES. 

1.  Le  Congrès,  considérant: 

Qu’a  mesure  que  les  réseaux  de  chemins  de  fer  se  complètent  dans 
chaque  pays,  le  besoin  se  fait  déplus  en  plus  sentir  de  les  relier  entre  eux 
par  les  voies  les  plus  directes; 

Qu’il  y  a  lieu  d’examiner  aujourd’hui  la  distribution  générale  des  che¬ 
mins  de  fer  sur  le  globe,  non  plus  seulement  au  point  de  vue  particulier 
du  mouvement  intérieur  de  chaque  pays,  mais  aussi  a  celui  des  relations 
intercontinentales  que  ces  voies  de  transport  rapide  ont  si  largement 
développées; 

Que  de  grandes  lignes  internationales  sont  de  nature  à  augmenter  dans 
une  mesure  importante  le  trafic  actuel  des  diOerents  réseaux  existants, 
en  même  temps  que  la  circulation  générale  des  voyageurs  et  des  mar¬ 
chandises, 

Emet  le  vœu  que  les  différents  Gouvernements  encouragent  et  facilitent 
autant  que  possible  l’établissement  de  lignes  internationales  destinées  a 
créer  des  communications  directes  entre  les  divers  pays  du  continent. 

2.  Le  Congrès,  considérant  que  la  construction  d’une  voie  ferrée  inter¬ 
nationale  à  travers  le  Simplon  est  une  satisfaction  donnée  à  d’éminents 
intérêts  commerciaux  européens,  la  recommande  à  l’attention  des  pouvoirs 
publics  comme  une  œuvre  d’utilité  générale. 

19 
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IL 


SYSTÈMES  SUIVIS  DANS  LES  DIFFERENTS  PAYS  EN  MATIERE  DE  CONSTRUCTION, 
D’EXPLOITATION  ET  D’ADMINISTRATION  DE  VOIES  FERREES. 

1.  Le  Congrès,  considérant: 

Que,  dans  chaque  nation,  l’Etat  aliène  plus  ou  moins  le  domaine  ou 
les  revenus  publics  pour  la  construction  des  chemins  de  fer; 

Qu’il  en  résulte  pour  lui  des  charges  et,  par  conséquent,  l’obligation  de 
surveiller  l’exploitation  , 

Déclare  que  l’établissement  des  tarifs  doit  être,  non  seulement  contrôlé, 
mais  encore  réglé  d’accord  entre  les  pouvoirs  publics  et  les  Compagnies 
qui  exploitent  les  chemins  de  fer. 


III. 


BASES  SUR  LESQUELLES  POURRAIT  ETRE  ETABLIE  UNE  STATISTIQUE  INTERNATIONALE 

DES  CHEMINS  DE  FER. 


1 .  Le  Congrès,  sous  les  réserves  formulées  dans  la  discussion,  approuve 
les  bases  de  la  statistique  internationale  des  chemins  de  fer  adoptées  par 
la  Commission  de  Rome. 

11  charge  les  membres  de  la  3'"  Sous-Commission  dont  les  noms 
figurent  en  tête  du  rapport  rédigé  au  nom  de  cette  Sous-Conirnission ,  de 
présenter  les  observations  soulevées  par  le  Congrès  à  la  Commission  inter¬ 
nationale  d’experts  pour  la  statistique  des  chemins  de  fer,  qui  se  réu¬ 
nira  en  septembre  1878 

IV. 


DE  L’e'taBLISSEMENT  D’UNE  LEGISLATION  INTERNATIONALE  SUR  LES  TRANSPORTS 

PAR  CHEMINS  DE  FER. 

1.  Il  convient  d’obliger  les  chemins  de  fer  à  transporter  les  voyageurs 


MM.  Wilson,  député,  président;  Ch.  Baum,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  rapporteur; 
Maurice  Block  ,  économiste;  Toussaint  Loua,  chef  de  hureaii  de  la  Statistique  générale  de  France; 
Marché,  ingénieur  ;  Achille  Mercier,  économiste;  Jules  Rohyns,  trésorier  delà  Société  de  statis¬ 
tique;  le  D*"  Vacher,  député,  vice-président  de  la  Société  de  statistique. 

Nous  rappellerons  ici,  comme  complément  de  cette  résolution,  la  proposition  soumise  au 
Congrès  par  M.  Mercier  : 

ffLe  Congrès  est  d’avis  que  la  statistique  internationale  des  chemins  de  fer  ne  doit  pas  avoir 
seulement  pour  hut  de  constater  les  faits  relatifs  à  l’exploitation,  mais  encore  d’éclairer  l’industrie 
sur  les  courante  commerciaux  et  leurs  débouchés. 71 
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et  les  bagages  par  service  direct,  avec  un  seul  billet  ou  une  seule  lettre 
de  voiture  sur  le  réseau  des  chemins  de  fer  des  Etats  contractants. 

•  2.  Les  Compagnies  seront  obligées  de  diriger  d’office  les  voyageurs  et 
lés  marchandises  par  la  voie  la  plus  économicpie,  à  moins  de  demande 
contraire. 

3.  Le  porteur  du  duplicata  de  la  lettre  de  voiture  aura  seul  le  droit  de 
disposer  de  la  marchandise  en  cours  de  transport  et  à  destination. 

h.  L’expéditeur  aura  le  droit  d’intenter  l’action  contre  la  Compagnie 
expéditrice  ou  contre  la  Compagnie  destinataire,  à  son  choix. 

5.  Le  tribunal  compétent  sera  celui  du  défendeur  assigné,  suivant  la 
loi  et  la  jurisprudence  de  son  pays. 

6.  En  matière  de  transports,  la  responsabilité  des  Compagnies  de 
chemins  de  fer  doit  être  absolument  celle  du  droit  commun. 

7.  L’indemnité  sera  calculée  en  raison  de  la  valeur  commerciale  de 
l’objet  perdu  ou  avarié  et  suivant  le  préjudice  causé. 

8.  Même  après  réception  des  objets  transportés  et  payement  du  prix, 
le  destinataire  aura  le  droit  d’intenter  l’action,  en  cas  d’avaries  non  appa¬ 
rentes,  pourvu  que  la  constatation  des  avaries  ait  été  judiciairement  faite 
dans  les  dix  jours  qui  suivent  la  réception. 

9.  Nonobstant  la  réception  de  la  marchandise  et  le  payement  de  la 
lettre  de  voiture,  la  Compagnie  sera  tenue  de  restituer  d’office  les  percep¬ 
tions  indues  provenant  d’erreurs  de  tarification  ou  d’allongements  de  par¬ 
cours  onéreux.  La  répétition  de  l’indu  par  l’ayant  droit  pourra  être  exercée 
suivant  les  règles  du  droit  commun. 

10.  Le  Congrès  invite  son  Bureau  à  transmettre  ses  résolutions  à  M.  le 
Ministre  du  commerce,  à  M.  le  Ministre  des  travaux  publics  et  à  M.  le 
Ministre  des  affaires  étrangères. 


V. 

ÎSAVIGATION  IISTÉRIEÜRE.  -  FLEUVES,  RIVIERES,  CANAUX. 

-  EXTENSION  ET  RACCORDEMENTS  DES  CANAUX. 

I.  Le  Congrès  international. 

Considérant  que  l’adoption  d’un  type  uniforme  minimum,  pour  les 
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dimensions  des  écluses  et  le  tirant  d’eau  des  canaux  et  des  rivières  cana¬ 
lisées,  est  indispensable  à  l’existence  et  au  développement  de  la  navigation 
intérieure, 

Emet  le  vœu  —  et  cela  sans  préjuger  des  augmentations  de  dimen¬ 
sions  que  peut  exiger  ultérieurement  le  développement  de  la  batellerie  — 
que  les  canaux  et  écluses  soient,  dans  le  plus  bref  délai,  amenés  aux  dimen¬ 
sions  minima  suivantes  : 

i”  Tirant  d’eau  utile  de  2  mètres; 

2°  Largeur  des  écluses,  5”’, 20;  longueur,  /12  mètres. 

Le  Congrès  émet  en  outre  le  vœu  que  l’alimentation  des  canaux  soit 
assurée  en  tout  temps,  et  que  les  chômages,  par  manque  d’eau,  soient 
ainsi  évités,  au  moyen  d’un  aménagement  des  eaux  qui  sera  également  utile 
à  l’agriculture  et  aux  industries  hydrauliques,  et  qui  permettra  de  rendre 
plus  régulier  le  régime  des  rivières. 

2.  Le  Congrès  international, 

Considérant  que  le  chômage  des  canaux  et  rivières  canalisées  apporte 
un  trouble  considérable  au  commerce  et  à  l’industrie,  et  qu’il  importe  de 
supprimer  ou  de  réduire  au  minimum  leur  inconvénient  et  que  les 
progrès  de  l’industrie  permettent  d’exécuter  les  travaux  sans  chômage  ; 

Considérant  que  le  système  de  chômages  gradués  par  sections  dans  le 
sens  du  plus  grand  mouvement  fait  bénéficier  les  transports  de  plusieurs 
jours  de  service ,  en  permettant  aux  bateaux  chargés  d’arriver  a  destination  ; 

Considérant  c[ue  la  durée  des  chômages  sera  d’autant  moindre  qu’on 
trouvera  le  plus  de  bras  disponibles  pour  les  travaux  et  que  le  remplissage 
des  biefs  disposera  de  plus  d’eau,  et  que  le  mois  de  mai  est  sous  ce  rapport 
le  plus  favorable  ; 

Considérant  en  outre  que  les  chômages  en  juillet  et  août  ont  de  graves 
inconvénients  pour  la  salubrité  publique  ; 

Considérant  encore  qu’il  importe  que  les  administrations  des  pays 
voisins  parcourus  par  un  ensemble  d’un  même  réseau  s’entendent  pour 
faire  concorder  les  époques  des  chômages  gradués  ou  simultanés, 

Emet  le  vœu  : 

1°  Que  les  chômages  soient  supprimés  en  principe; 

2°  Que  sur  chaque  réseau  navigable  le  chômage,  s’il  ne  peut  être  évité, 
s’elfectue  par  sections  graduées  en  commençant  par  l’extrémité  des  plus 
fortes  expéditions,  pour  finir  par  l’extrémité  des  plus  forts  arrivages; 
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3"  Que  le  chômage  commence  du  i"’  au  lo  mai,  et  que  toutes  mesures 
soient  prises  pour  réduire  sa  durée  à  un  maximum  de  quinze  jours  ; 

4°  Que  les  Gouvernements  des  territoires  traversés  par  un  même  réseau 
établissent  entre  eux  une  entente  régulière  pour  la  détermination  des 
époques  et  des  durées  des  chômages. 

3.  Le  Congrès  international , 

Considérant  que  le  rôle  des  voies  de  navigation  intérieure ,  rivières  et 
canaux,  est  de  servir  au  transport  économique  des  matières  lourdes  et  de 
peu  de  valeur  employées  par  l’industrie  et  par  l’agriculture  ; 

Considérant  que  les  transports  se  font  sur  ces  voies  au  moyen  de  véhi¬ 
cules  indépendants,  pouvant  se  croiser  ou  se  dépasser,  circuler  en  convois 
ou  séparément,  sans  aucun  inconvénient  pour  leur  sécurité; 

Considérant,  en  conséquence,  que  les  voies  navigables  doivent  être 
assimilées  à  toutes  routes  et  à  tous  chemins  constituant  la  voie  publique 
et  jouir  de  la  franchise  et  des  libertés  de  circulation  que  l’intérêt  public 
accorde  depuis  longtemps,  sur  tout  le  continent  européen,  aux  routes  et 
chemins  ; 

Considérant  que  la  franchise  et  la  liberté  du  transit  sur  les  rivières  et 
canaux,  dont  les  réseaux  desservent  les  pays  voisins,  apporteront  la  plus 
grande  facilité  aux  voyages  d’un  pays  à  l’autre,  et  sont,  à  ce  titre, 
d’intérêt  international  ; 

Considérant  qu’à  tous  ces  titres,  les  Etats  ont  le  devoir  de  créer  et  d’en¬ 
tretenir  les  voies  navigables  nécessaires  à  l’agriculture,  au  commerce  et  à 
l’industrie ,  comme  elles  le  font  pour  les  routes  et  chemins,  attendu  que  si 
cette  charge  retombe  sur  tous  les  contribuables,  tous  en  recueillent  les 
bénéfices  directs  et  indirects  ; 

Considérant  d’ailleurs  que  l’importance  des  taxes  est  d’un  faible  con¬ 
tingent  dans  les  budgets  nationaux. 

Emet  le  vœu  : 

1°  Que  les  canaux  concédés  soient  rachetés  par  les  Etats  et  ramenés  au 
régime  commun  de  franchise  et  de  liberté  de  circulation  ; 

2°  Que  les  droits  de  navigation  soient  supprimés  sur  les  rivières  et 
canaux,  et  que  la  circulation  y  soit  aussi  libre  que  sur  les  routes  et  che¬ 
mins  ; 

3°  Que  les  améliorations  des  voies  existantes  et  la  création  de  voies 
nouvelles  soient,  ainsi  que  leur  entretien  ,  à  la  charge  des  Etats ,  provinces 
ou  communes,  suivant  que  ces  voies  sont  d’intérêt  général  ou  local. 
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Ix.  Le  Congrès  émet  le  vœu  que,  pour  établir  la  communication  la  plus 
directe  entre  la  Méditerranée  avec  les  départements  du  nord  et  du  nord- 
est  de  la  France,  la  Belgique  et  la  Hollande: 

1°  Il  soit  construit  un  canal,  dit  de  la  Haute-Meuse,  entre  Troussey  et 
le  canal,  projeté  par  l’Etat,  de  la  Saône  a  la  Marne,  en  modifiant  le  tracé 
de  ce  dernier  pour  le  passage  du  faîte; 

9°  Le  canal  de  l’Oise  à  l’Aisne,  également  projeté  par  l’Etat,  soit  exécuté 
dans  le  plus  bref  délai  possible. 

5.  Le  Congrès  émet  le  vœu  que  les  canaux  du  Rhône  au  Rhin  qui  se 
réunissent  à  Strasbourg,  soient  prolongés  par  un  canal  latéral  au  Rhin, 
entre  Strasbourg  et  Mannheim,  afin  qu’une  voie  navigable  continue  a  grande 
section  soit  ouverte  entre  la  mer  du  Nord  et  la  Méditerranée. 

6.  Le  Congrès  émet  le  vœu  que  l’on  mette  à  l’étude  : 

1°  La  jonction  du  Danube  au  Rhin  par  un  canal  plus  parfait  que  le 
canal  Louis  qui  la  réalise  aujourd’hui; 

9”  La  jonction  du  Danube  au  canal  français  du  Rhône  au  Rhin,  a  l’aide 
d’un  canal  qui  traverserait  la  Suisse  près  du  cours  du  Rhin  supérieur  et 
du  côté  du  lac  de  Constance. 

7.  Le  Congrès  émet  le  vœu  qu’une  voie  navigable  mette  directement  en 
rapport  la  Belgique  et  les  départements  du  Nord  avec;  Rouen  et  la  Nor¬ 
mandie,  par  Amiens  et  Beauvais,  et  embrauchement  sur  Creil. 

8.  Le  Congrès  est  d’avis  qu’un  canal  direct  de  Paris  à  la  mer  rendrait 
un  grand  service  international. 

9.  Le  Congrès  émet  le  vœu  que  les  Gouvernements  n’autorisent  pas  les 
chemins  de  fer  à  abaisser  des  tarifs  au-dessous  du  prix  de  revient  pour  faire 
une  concurrence  temporaire  aux  voies  navigables. 


VL 


NAVIGATION  MARITIME.  -  DEVELOPPEMENT  ET  AMe'nAGEMENT  DES  PORTS  DE  COMMERCE. 

-  COLLISIONS  ET  AVARIES. 

1.  Le  Congrès,  considérant: 

Que  le  port  de  Saint-Louis  du  Rhône  a  fait,  depuis  plus  de  trente  ans, 
l’objet  des  vœux  incessants  de  tous  les  Conseils  généraux  et  de  toutes  les 
Chambres  de  commerce  du  bassin  du  Rhône: 


—  297 


Que  ce  port,  comme  le  déclare  la  Chambre  de  commerce  de  Lyon  dans 
une  récente  délibération  à  la  date  du  3  juin  dernier,  est  le  vrai  port  de  ce 
bassin; 

Qu’il  est  situé  comme  tous  ou  presque  tous  les  ports  principaux  du 
monde  sur  la  mer  et  sur  un  grand  fleuve; 

Que  par  le  Rhône  il  se  relie  à  tout  le  système  hydraulique  de  la  France 
et  des  Etats  limitrophes  du  Nord; 

Qu’il  abrège  de  5o  kilomètres  la  distance  de  la  Méditerranée  à  tous  les 
points  du  territoire  français  et  de  l’Europe  occidentale,  et  qu’à  ce  titre  il 
présente  un  caractère  d’utilité  générale  incontestable; 

Qu’il  offre  à  l’agriculture,  à  l’industrie  et  au  commerce,  par  l’économie 
qu’ils  y  trouveront,  des  avantages  qu’aucun  autre  port  du  littoral  méditer¬ 
ranéen  ne  saurait  leur  offrir; 

Que  ce  nouveau  port  est  complètement  et  magnifiquement  achevé; 

Qu’il  revient  aujourd’hui  à  l’Etat  à  plus  de  26  millions,  et  que,  pour 
mettre  en  valeur  cet  énorme  capital  et  rendre  les  services  immenses  qui 
doivent  en  être  le  résultat  nécessaire,  il  ne  lui  manque  que  les  moyens  de 
communication,  sans  lesquels  aucun  port  ne  saurait  exister. 

Emet  le  vœu  suivant  : 

Que  le  port  de  Saint-Louis  du  Rhône  soit  doté  sans  retard  de  tous  les 
moyens  de  communication  qui  seuls  peuvent  en  assurer  le  développement; 

Que  le  Rhône  maritime,  entre  Saint-Louis  et  Arles,  soit  amélioré  de 
façon  à  offrir  un  tirant  d’eau  constant  de  3  à  4  mètres  pour  faire  jouir  la 
navigation  maritime  et  le  commerce  intérieur  d’une  économie  de  parcours 
d’environ  100  kilomètres; 

Que  le  chemin  de  fer  d’Arles  à  Saint-Louis,  en  construction,  reçoive  du 
Gouvernement  toute  l’aide  nécessaire  pour  en  assurer  l’achèvement  à  bref 
délai. 

2.  Le  Congrès  émet  le  vœu  qu’un  port  soit  créé  à  la  Rochelle  pour 
remédier  à  l’ensablement  du  port  actuel. 

Une  étude  approfondie  d’un  port  en  eau  profonde  sur  la  côte  de  la 
Rochelle  a  été  faite  et  est  exposée  à  la  section  de  géographie  parM.  Rouquet 
de  la  Grie,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  à  la  résidence  de 
la  Rochelle.  Cette  étude  est  recommandée  au  Gouvernement. 

3.  Le  Congrès  exprime  le  vœu  que  l’eau  des  marais  soit  emmaganisée 
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dans  des  bassins,  au  moyen  de  barrages  écluses,  partout  où  les  côtes  s’y 
prêtent. 

Ces  réserves,  convenablement  opérées,  deviendraient  des  ports  de 
commerce  et  seraient  une  puissance  hydraulique  mise  au  service  de  l’in¬ 
dustrie. 

/|.  Le  Congrès,  considérant  que  l’intérêt  de  la  marine  marchande  exige 
la  suppression  du  péage  du  canal  de  Suez,  invite  les  Gouvernements  inté¬ 
ressés  à  négocier  avec  la  Compagnie  du  Canal  de  Suez  la  transformation 
du  péage  de  tant  par  tonneau  on  un  abonnement  fixe  annuel  à  la  charge 
desdites  puissances,  lequel  serait  réparti  entre  elles  au  prorata  du  tonnage 
des  navires  de  chaque  pavillon  ayant  traversé  le  canal. 

5.  Le  Congrès  international  émet  le  vœu: 

1°  Que  les  propositions  de  principe  votées  en  séance  publique  le 
2 5  juillet,  relativement  à  une  législation  internationale  uniforme  en  ma¬ 
tière  de  transport  par  chemins  de  fer,  soient  appliquées  aux  transports 
maritimes,  de  façon  que  ces  transports  jouissent  des  mêmes  avantages  de 
police,  de  protection,  de  sécurité  commerciale;  et  que,  au  delà  des  mers, 
les  dispositions  internationales  relatives  aux  transports  par  les  chemins  de 
fer  du  réseau  européen  soient  étendues  dans  les  autres  continents  aux 
transports  par  chemins  de  fer  aboutissant  à  des  ports  maritimes  ; 

2°  Que,  pour  aniver  à  cette  fin  essentielle,  le  législateur  international 
complète  la  convention  sur  les  transports  par  chemins  de  fer,  en  proposant 
une  législation  uniforme  en  matière  de  charte  partie,  de  connaissement, 
de  contrat  à  la  grosse,  d’assurances,  etc. 

6.  Le  Congrès  émet  le  vœu  : 

Que  la  législation  maritime  des  diverses  nations  du  globe  soit  mise 
en  concordance,  et,  parmi  les  questions  les  plus  urgentes  à  résoudre  et  se 
recommandant  le  plus  à  l’attention  des  législateurs,  que  le  règlement  de 
f avarie  commune  (^General  average)  reçoive  une  prompte  solution; 

Que,  mettant  à  profit  les  travaux  des  précédents  Congrès,  à  savoir: 
celui  de  Glasgow,  en  i86o;  celui  de  Londres,  en  1862;  celui  d’York, 
en  i86/i;  de  la  Commission  française,  de  i865;  le  règlement  d’York  et 
d’Anvers,  de  1877,  et  les  travaux  préparatoires  de  modihcation  de  la  légis¬ 
lation  maritime  du  Reichstag  allemand,  les  législateurs  des  différents  pays 
prennent  pour  hase  du  règlement  de  l’avarie  commune  les  principes  sui¬ 
vants  : 

1°  On  doit  comprendre  dans  les  avaries  dites  grosses  ou  communes  tous 
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les  dommages  causés  dans  l’intérêt  du  salut  commun  du  navire,  du  char¬ 
gement,  de  l’équipage  et  du  fret,  à  savoir:  les  dommages  causés  par  le  jet, 
par  l’eau,  l’incendie,  les  dépenses  faites  dans  le  port  de  refuge; 

2°  L’avarie  commune  étant  le  résultat  d’un  sacrifice  opéré  dans  l’intérêt 
du  salut  commun  du  chargement,  du  fret  du  navire,  la  répartition  du 
dommage  doit  se  régler  à  charges  égales  entre  le  chargement,  le  fret  et  le 
navire,  proportionnellement  à  la  valeur  de  chacun; 

3"*  Il  convient  de  ranger  parmi  les  exceptions  à  l’avarie  commune  le 
jet  des  cargaisons  de  pont,  contraires  à  un  bon  chargement;  le  jet  des  restes 
ou  débris  d’agrès;  l’échouement  volontaire,  s’il  n’a  pas  eu  pour  but  d’éviter 
un  péril  commun;  le  forcement  de  voiles; 

4“  L’estimation  des  dommages  doit  avoir  lieu  sur  la  valeur  des  objets 
au  lieu  du  déchargement  et  être  celle  que  le  propriétaire  aurait  reçue,  s’il 
n’y  avait  pas  eu  de  sacrifice  de  l’objet; 

5"  En  cas  d’avarie  commune  ou  d’avarie  particulière,  l’obligation  de 
la  contre-vérification  du  rapport  du  capitaine  doit  avoir  lieu  dans  les 
vingt-quatre  heures  du  débarquement,  devant  le  juge  ou  le  consul,  au 
moyen  d’interrogatoires  des  matelots  et  passagers,  sous  peine  d’amende  du 
capitaine  Q3ar  application  plus  sévère  de  l’article  2/17  du  Code  de  com¬ 
merce); 

6°  Les  tribunaux  ordinaires  du  lieu  de  débarquement  constituent  la  juri¬ 
diction  compétente  pour  régler  favarie  commune  ou  particulière  survenue 
au  cours  du  voyage. 

La  procédure  doit  être  sommaire  et  organisée  en  vue  d’arriver  à  une 
décision  prompte. 

7.  Le  Congrès  émet  le  vœu  que,  dans  tous  les  Etats,  il  soit  fait  une 
étude  du  meilleur  outillage  possible  à  donner  aux  ports  maritimes  pour 
l’abri ,  la  sécurité  et  la  rapidité  des  chargements  et  déchargements. 

8.  Le  Congrès  émet  le  vœu  que  le  Gouvernement,  qui  possède  entre  les 
mains  tous  les  documents  nécessaires  élaborés  depuis  plus  de  vingt  ans, 
veuille  bien  accorder  toute  son  attention  à  la  marine  marchande;  qu’il 
prenne  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  en  assurer  le  relèvement. 

9.  Considérant  que  la  pêche  maritime  constitue  pour  la  France  une 
source  importante  de  force  et  de  prospérité  et  qu’elle  joue  dans  l’alimen¬ 
tation  publique  un  rôle  considérable. 

Le  Congrès  émet  le  vœu  que  le  Gouvernement  la  favorise  de  tout  son 
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pouvoir,  en  obtenant  des  grandes  Compagnies  un  abaissement  dans  leurs 
prix  de.  transport  et  en  fixant  dans  toutes  les  villes  un  maximum  des  droits 
d’octroi  en  rapport  avec  la  valeur  du  poisson. 

Considérant  qu’il  est  de  l’intérêt  de  la  marine  marchande  de  se  procurer 
a  bas  prix  des  bois  de  construction  et  que  le  meilleur  moyen  pour  obtenir 
ce  résultat  est  d’assurer  le  reboisement  de  nos  forêts, 

Le  Congrès  émet  le  vœu  que  le  Gouvernement  veuille  y  donner  tous 
ses  soins. 

Considérant  enfin  que  des  plaintes  générales  font  ressortir  l’insuffisance 
de  notre  consulat  à  l’étranger, 

Le  Congrès  émet  le  vœu  que  le  Gouvernement  décide,  pour  former  un 
personnel  plus  apte  à  remplir  ces  fonctions,  la  création  d’une  école  de 
consuls. 

10.  Le  Congrès  international, 

Considérant  qu’en  présence  des  sinistres  maritimes  qui,  trop  fréquem¬ 
ment  encore,  produisent  dans  le  monde  entier  un  si  grand  émoi  et  coûtent 
la  vie  à  de  si  nombreuses  victimes,  les  Gouvernements  ont  le  droit  et  le 
devoir  d’intervenir  pour  assurer  dans  la  mesure  du  possible  la  sécurité  des 
voyageurs, 

Emet  les  vœux  suivants: 

i"  Que  les  Gouvernements ,  conformément  a  une  proposition  de 
M.  \V.  Joos,  membre  du  Conseil  national  suisse,  étudient  la  question  de 
savoir  s’il  ne  serait  pas  possible  d’obtenir  des  armateurs,  et  spécialement 
des  Compagnies  transatlantiques,  qu’ils  fassent  voyager  deux  navires  de 
conserve,  qui  seraient  toujours  prêts  a  se  prêter  mutuellement  secours. 
Dans  tous  les  cas,  les  Gouvernements  sont  invités  a  ne  subventionner  que 
les  Compagnies  qui  se  soumettront  a  cette  obligation; 

q"  Les  Gouvernements  maritimes  sont  invités  a  établir,  sur  toutes  les 
parties  dangereuses  de  leurs  côtes,  des  stations  de  secours  reliées  télégra¬ 
phiquement  ,  non  seulement  entre  elles ,  mais  avec  tous  les  postes  de 
douanes  et  sémapboriques,  ainsique  des  signaux  en  mer,  à  distance  voulue, 
tels  que  bouées,  sifflets  automoteurs,  etc.,  pour  empêcher  les  navires  de  se 
jeter  à  la  côte,  ou,  lorsque  ce  malheur  arrive,  pour  pouvoir  leur  porter 
secours  le  plus  promptement  possible.  Les  Gouvernements  sont  priés  aussi 
d’établir  sur  toutes  leurs  côtes  des  Sociétés  de  sauvetage,  analogues,  par 
leur  organisation  administrative  et  disciplinaire  et  par  les  services  qu’elles 
seraient  appelées  à  rendre,  à  nos  compagnies  de  sapeurs-pompiers. 
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Le  Congrès  émet  le  vœu  (jiie  l’Association  actuelle* apporte  un  interet 
plus  particulier  encore  que  par  le  passé  a  toutes  les  questions  interna¬ 
tionales  et  quelle  provoque  au  besoin  de  nouveaux  Congrès  si  la  nécessité 
s’en  faisait  sentir  et  s’il  y  avait  lieu  d’exercer  une  pression  sur  les  Gouver¬ 
nements  étrangers  au  point  de  vue  d’une  législation  internationale. 
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DISCOURS 

PRONONCÉS  AU  BANQUET  DU  CONGRES  INTERNATIONAL 


POUR 

LE  DEVELOPPEMENT  ET  L’AMELIORATION  DES  MOYENS  DE  TRANSPORT. 


Le  banquet  du  Congrès  international  des  Transports  a  eu  lieu  le  26  juillet, 
à  sept  heures  du  soir,  à  rilôtel  continental. 

Il  a  réuni  une  grande  partie  des  membres  du  Congrès  et  des  représentants 
de  la  presse. 

Voici  les  toasts  qui  ont  été  portés  : 

M.  Feray,  d’Essonnes,  sénateur,  président  du  Congrès,  a  pris  le  premier  la 

Messieurs ,  je  bois  à  M.  le  Ministre  du  commerce  et  à  M.  le  Ministre  des  travaux 
publics.  Il  y  a  deux  ans  à  peine  que  le  projet  de  notre  grande  Exposition  fut  conçu  ;  il 
ne  manquait  pas  alors  de  prophètes  de  malheur  pour  affirmer  que  l’entreprise  ne  pour¬ 
rait  être  menée  à  bonne  fin.  M.  Teisserenc  de  Rort  n’a  pas  désespéré,  et  malgré  toutes 
les  difficultés,  il  a  accompli  sa  tâche,  parce  qu’il  a  eu  confiance  dans  la  vitalité  de  la 
nation. 

Je  bois  aussi  à  M.  de  Freycinet,  ministre  des  travaux  publics,  qui  est  acquis  à  toutes 
les  œuvres  de  progrès,  par  conséquent  à  l’œuvre  de  notre  Congrès,  à  M.  de  Freycinet 
qui  a  montré,  pendant  la  malheureuse  guerre  de  1870,  ce  que  peut  le  sang-froid 
doublé  d’un  courage  héroïque. 

Je  bois  enfin,  Messieurs,  au  noble  héritier  de  la  couronne  d’Angleterre,  au  prince 
de  Galles.  (Applaudissements.) 

Nous  lui  sommes  reconnaissants,  non  seulement  d’avoir  exposé  au  Champ  de  Mars 
les  incomparables  richesses  qu’il  a  rapportées  de  ses  lointains  voyages,  mais  nous  lui 
sommes  reconnaissants  surtout  de  s’être  intéressé  à  notre  Exposition,  comme  si  elle 
avait  dû  avoir  lieu  dans  son  propre  pays.  (Applaudissements.) 

Messieurs,  je  bois  au  Ministre  du  commerce,  au  Ministre  des  travaux  publics;  je  bois 
au  prince  de  Galles,  qui  a  conquis,  en  France,  le  droit  de  bourgeoisie.  (Applaudisse¬ 
ments  répétés.) 

M.  Lebaudy  porte  ensuite  un  toast  aux  étrangers  qui  ont  bien  voulu  ré¬ 
pondre  à  l’appel  des  organisateurs  du  Congrès  : 

Messieurs,  je  porte  la  santé  des  honorables  étrangers  président,  vice-présidents  et 
membres  du  Congrès  international  des  voies  de  transport. 

Messieurs,  c’est  la  première  fois  en  France  que  des  citoyens  de  presque  toutes  les 
nations  de  l’Europe  se  réunissent  pour  accroître  les  facilités  et  la  sécurité  des  relations 
internationales.  Notre  Congrès,  dans  le  nombre  limité  de  séances  qu’il  devait  avoir,  ne 
pouvait  entrer  dans  le  détail  des  questions  complexes  qui  lui  étaient  soumises.  Nous 


—  30A  — 

avons  (lu  nous  borner  à  prendre  les  questions  au  point  où  les  avaient  amendes  les  con¬ 
férences  internationales  officielles  de  Budapest  et  de  Rome  sur  la  statistique,  de  Berne 
sur  la  législation  internationale  des  chemins  de  fer.  Deux  des  membres  les  plus  auto¬ 
risés  de  ces  conférences  nous  en  ont  rendu  compte. 

Quanta  nous,  nous  n’avons  pu  que  jeter  les  jalons  d’une  voie  dans  laquelle  nous 
sommes  certains  de  nous  rencontrer  toujours. 

La  Suisse  a  été  le  berceau  de  la  réforme  postale,  nous  en  avons  eu  le  couronnement 
cette  année,  et  nous  sommes  heureux  de  pouvoir  en  féliciter  ici  et  les  représentants  de 
la  Suisse  et  celui  qui  a  présidé,  d  une  maniéré  si  remarquable,  a  l’achèvement  de  cette 
œuvre. 

G  est  encore  de  la  Suisse  que  nous  vient  l’initiative  d’une  convention  internationale 
des  transports;  1  augure  est  heureux  pour  nous.  Remercions  sincèrement  le  promoteur 
de  cette  conférence ,  ici  présent,  qui,  aujourd’hui  même,  nous  a  si  vivement  intéressés. 

La  voie  est  ouverte,  l’opinion  publique  est  saisie;  Messieurs,  vous  avez  répondu 
avec  empressement  à  notre  appel.  Comptez  sur  nous  le  jour  où  vous  nous  convoquerez 
pour  achever  une  œuvre  si  éminemment  utile,  si  patriotique  et  si  heureusement  com¬ 
mencée. 

Aux  membres  étrangers  du  Congrès  international  des  Transports! 

M.  Carpi,  délégué  d’Italie,  prononce  le  discours  suivant  : 

Messieurs,  vous  nous  offrez  vraiment,  dans  votre  grand  pays,  un  spectacle  superbe 
et  digne  des  traditions  de  l’Athènes  ancienne. 

Vous  conviez  le  monde  à  admirer  les  merveilles  internationales  de  l’industrie  et  de 
1  art  coalises  contre  le  passe,  conspirant  avec  l’avenir,  et  fraternisant  avec  le  progrès, 
dans  cet  immense  aréopage  où  vous  avez  réuni  tout  ce  que  la  fin  de  notre  siècle  a  de 
plus  grand,  de  plus  beau  et  de  plus  utile;  et  à  coté  de  ces  trésors  amassés  par  le  génie 
et  par  1  esprit  du  travail,  vous  offrez  à  vos  botes  les  trésors  de  l’élude  dans  les  débats 
calmes  et  profonds  des  sciences  naturelles  et  sociales,  en  préparant  par  des  Congrès 
internationaux  la  continuité  et  l’ampliation  de  votre  œuvre,  par  des  Congrès,  contre  les 
résultats  desquels  aucune  nation  ne  réclamera. 

^  Celui  qui  nous  réunit  ici  ne  sera  certainement  pas  le  moins  fécond  de  la  noble 
série. 

Vous  avez  posé  les  bases  qui  devront  inspirer  nécessairement,  tôt  ou  tard,  le  rôle 
tout-puissant  des  voies  de  communication,  et  qui  devront  conduire,  (lans  un  avenir  non 
éloigne,  a  la  fédération  des  transports,  cette  fédération  infJispensable. 

Vous  avez  demandé  à  la  grandiosité  des  Alpes  de  nouvelles  garanties  d’équilibre 
commercial,  sur  lesquelles  vous  avez  appelé  l’attention  du  législateur.  Et  quanta  moi, 
je  crois  au  moment  où  mon  pays  pourra  vous  tendre  la  main  à  travers  une  autre  voie 
transalpine. 

Messieurs,  au  nom  de  l’Italie  et  de  son  grand  patriote,  M.  Correnti,  que  j’ai  l’hon¬ 
neur  de  représenter  parmi  vous,  je  porte  la  santé  de  la  France,  notre  sœur  bien-aimée, 
de  son  Couvernement  et  de  ses  illustrations  dans  les  sciences  et  dans  les  arts,  auxquelles 
on  doit  cette  grande  lutte  du  travail  ! 

M.  Cëresole,  ancien  president  de  la  Confédération  suisse,  prend  la  parole  eu 
ces  termes  : 

Du  haut  de  nos  Alpes,  du  fond  de  nos  vallées  et  du  bord  de  nos  lacs,  s’est  élevé  un 
cri  sympathique  pour  ce  noble  pays  de  France  qui,  après  avoir  reçu  tant  de  blessures, 
peut  convier  le  monde  a  lune  des  plus  belles  fêtes  du  genre  humain.  (Applaudis¬ 
sements.)  ^  V  n  • 
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Je  por(e  un  too'jst  à  la  France  que  nous  avons  aiine'e  surtout  quand  elle  était  malheu¬ 
reuse,  à  la  France  qui  avait  déjà  presque  tous  les  dons,  et  qui  a  acquis  celui  qui  lui 
manquait,  c’est-à-dire  l’esprit  public,  l’esprit  républicain. 

Je  bois  à  la  France,  aux  hommes  qui  la  gouvernent,  et  je  demande  à  la  Providence 
de  protéger  votre  pays:  Vive  la  France!  (Applaudissements.) 

MM.  Luiz  Bétiw,  Pâès  Lème,  Torres  Caïgedo,  ministres  jilénipotentiaires  de 
San- Salvador,  et  de  Seigneux  prennent  successivement  la  parole  pour  porter 
des  toasts  à  la  France,  au  Congrès. 


M.  Leron  porte  le  toast  suivant  au  nom  de  la  Belgique  : 

Messieurs,  la  Belgique  qui  doit  à  la  France  la  consécration  de  sa  jeune  nationalité, 
la  Belgique  qui,  la  première  sur  le  continent,  a  établi  des  voies  ferrées,  ces  moyens  de 
transport  dont  les  améliorations  ont  fait  l’objet  de  votre  remarquable  Congrès,  la  Bel¬ 
gique  ne  peut  manquer  d’élever  la  voix,  en  ce  moment,  pour  se  joindre  à  tant  d’organes 
autorisés  des  autres  nations  pour  remercier  la  France  de  l’accueil  si  cordial  et  si  hospi¬ 
talier  qu’elle  accorde  aux  étrangers. 

A  la  h  rance.  Messieurs,  qui,  le  cœur  toujours  ouvert  aux  sentiments  généreux,  et 
l’esprit  à  toutes  les  manifestations  lumineuses,  est  comme  prédestinée  pour  guider  les 
peuples  dans  la  voie  du  progrès,  de  la  liberté  et  de  la  fraternité! 

M.  Foucher  de  Careil,  sénateur,  a  répondu  en  ces  termes  : 

Messieurs,  rien  n’est  plus  touchant  que  de  voir  runanimité  avec  laquelle  est  ac¬ 
cueillie  notre  œuvre  qui  est  internationale,  car  nous  avons  fait  rayonner  l’idée  inter¬ 
nationale  sur  l’Furopeet  sur  le  monde.  Nous  ne  nous  faisons  pas  d’illusion.  Messieurs, 
ce  qui  a  fait  le  succès  de  notre  Exposition,  c'est  vous,  ce  sont  les  étrangers.  Voilà  un 
mot  que  je  voudrais  voir  rayer  du  dictionnaire,  car  il  n’y  a  pas  ici  d’étrangers,  il  n’y  a 
que  des  amis.  Cette  démonstration  ne  sera  pas  inutile.  Comptez  sur  la  France,  car  nul 
ne  sait  où  s  arrêtera  son  avenir.  Et  je  suis  heureux  de  vous  exprimer  tout  ce  cpie  la 
France  a  dans  le  cœur  pour  toutes  ces  nations  amies,  depuis  notre  chère  Angleterre 
jusqu  à  la  lointaine  Amérique.  Et  quand  on  a  les  sympathies  de  tous  ces  peuples,  qui 
sont  tiers  de  leur  liberté,  on  est  fier  aussi  d’être  Français,  parce  que  la  France  est  libre 
comme  eux.  (Applaudissements  répétés.) 

On  s’est  séparé  à  onze  heures  et  demie. 
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Conférence  sur  l'Habitation  à  toutes  les  époques,  par  M.  Charles  Lucas,  architectè.  f^tlnndi  9  sept.) 

Conférence  sur  la  Céramique  monumentale,  par  M.  Sédille,  architecte.  (Jeudi  19  septembre.) 

Conférence  sur  le  Bouddhisme  à  l’Exposition  de  1878  ,  par  M.  Léon  Feer,  membre  de  la  Société  aca-  , 
démique  indo-chinoise.  (Jeudi  1®'  août.) 

Conférence  sur  le  Tong-King  et  ses  peuples,  par  M.  l’abbé  Durand,  membre  de  la  Société  acadé¬ 
mique  indo-chinoise,  professeur  des  sciences  géographiques  à  l’üniversité  catholique.  (Mardi  27  août.) 

Conférence  sur  l’Astronomie  à  l’Exposition  de  1878,  par  M.  Vinot,  directeur  du  Jon  v  du 
(Jeudi  18  juillet.)  ^ 

Conférence  sur  les  Applications  industrielles  de  l’électricité,  par  M.  Antoine  Breguet,  ingénieur- 
constructeur.  (Jeudi  8  août.) 

Conférence  sur  la  Tachymétrie.  —  Réforme  pédagogique  pour  les  sciences  exactes.  —  Rectification  des 
fausses  règles  empiriques  en  usage,  par  M.  Lagout,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées.- (Mardi  1 0  sept.) 

Conférence  sur  les  Conditions  d’équilibre  des  poissons  dans  l’eau  douce  et  dans  l’eau  de  mer, 
par  M.  le  docteur  A.  Moreau,  membre  de  l’Académie  de  médecine.  (Mercredi  25  septembre.) 

3e  VOLUME. 

ENSE1GNE3IENT.  -  SCIENCES  ÉCONOMIQUES.  -  HYGIENE. 

Conférence  sur  l’Enseignement  professionnel ,  par  M.  Corbon,  sénateur.  (Mercredi  10  juillet.)  y 

Conférence  sur  l’Enseignement  des  sourds-muets  par  la  parole  (méthode  Jacob  Rodrigues  Pereire) 
et  l’application  de  la  méthode  aux  entendants-parlants ,  par  M.  F.  Hément,  inspecteur  de  l’enseignement 
primaire.  (Jeudi  11  juillet.) 

Conférence  sur  l’Enseignement  des  sourds-muets  dans  les  écoles  d’entendants ,  par  M.  E.  Grosselin  ,  | 

vice-président  de  la  Société  pour  l’enseignement  simultané  des  sourds-muets  et  des  entendants-parlants.  I 
(Jeudi  12  septembre.) 

Conférence  sur  la  Gymnastique  des  sens,  système  d’éducation  du  jeune  âge,  par  M.  Constantin 
Delhez,  professeur  à  Vienne  (Autriche).  (Lundi  19  août.) 

Conférence  sur  l’Unification  des  travaux  géographiques,  par  M.  de  Chancourtois,  ingénieur  en  chef 
au  corps  des  Mines,  professeur  de  géologie  à  l’Ecole  nationale  des  Mines.  (Mardi  3  septembre.) 

Conférence  sur  l’Algérie,  par  M.  Allan,  publiciste.  (Mardi  17  septembre.) 

Conférence  sur  l’Enseignement  élémentaire  de  l'Économie  politique ,  par  M.  Frédéric  Passy,  membre 
de  l’Institut.  (Dimanche  2  5  août.) 

Conférence  sur  les  Institutions  de  prévoyance,  d’après  le  Congrès  international,  au  point  de  vue  de 
l’intérêt  français,  par  M.  de  Malarce,  secrétaire  perpétuel  de  la  Société  des  Institutions  de  prévoyance  de 
France.  (Lundi  16  septembre.) 

Conférence  sur  le  Droit  international,  par  M.  Ch.  Lemonnier,  président  de  la  Ligue  internationale  de  i 
la  paix  et  de  la  liberté.  (Mercredi  18  septembre.)  I 

Conférence  sur  les  Causes  de  la  dépopulation,  par  M.  le  docteur  A.  Desprès,  professeur  agrégé  à  la  ' 
Faculté  de  médecine,  chirurgien  de  l’hôpital  Cochin.  (Lundi  26  août.) 

Conférence  sur  le  Choix  d’un  état  au  point  de  vue  hygiénique  et  social ,  par  M.  Placide  Couly, 
ancien  membre  de  la  Commission  du  travail  des  enfants  dans  les  manufactures.  (Mardi  3o  juillet.) 

Conférence  sur  les  Hospices  marins  et  les  Écoles  de  rachitiques ,  par  M.  le  docteur  de  Pietra-Santa  , 
secrétaire  de  la  Société  française  d’hygiène.  (Mardi  28  juillet.) 

Conférence  sur  le  Tabac  au  point  de  vue  hygiénique,  par  M.  le  docteur  A.  Riant.  (Mardi  20  août.) 

Conférence  sur  l’Usage  alimentaire  de  la  viande  de  cheval,  par  M.  E.  Decroix,  vétérinaire  principal, 
fondateur  du  Comité  de  propagation  pour  l’usage  alimentaire  de  la  viande  de  cheval.  (Jeudi  26  septembre.) 


AVIS.  —  On  peut  se  procurer  chaque  volume  à  l’Imprimerie  Nationale  (rue  Vieille-dn- 
Teraple,  n°  87)  et  dans  toutes  les  librairies,  au  fur  et  à  mesure  de  l’impression. 


À 


NOMENCLATURE  DES  CONFÉRENCES  FAITES  AU  PALAIS  DU  TROCADÉRO 

PENDANT  L’EXPOSITION  UNIVERSELLE  DE  1878. 


1"  VOLUME. 

INDUSTRIE.  -  CHEMINS  DE  FER.  -  TRAVAUX  PURLICS.  -  AGRICULTURE. 

^  Sonférence  sur  les  Machines  Gompound  à  l’Exposition  universelle  de  1878,  comparées  aux  ma¬ 
chines  Corliss,  par  M.  de  Fréminville,  directeur  des  constructions  navales,  en  retraite,  professeur  à  l’École 
centrale  des  arts  et  manufactures.  (Lundi  8  juiUet.)  ' 

Conférence  sur  les  Moteurs  à  gaz  à  l’Exposition  de  1878,  par  M.  Jules  Armengaud  jeune,  ingénieur 
civil.  (Mercredi  ih  août.) 

Conférence  sur  la  Fabrication  du  gaz  d’éclairage ,  par  M.  Ar son,  ingénieur  de  la  Compagnie  parisienne 
du  gaz.  (Mardi  1 6  juillet.) 

Conférence  sur  l’Éclairage,  par  M.  Servier,  ingénieur  civil.  (Mercredi  21  août.) 

Conférence  sur  les  Sous-produits  dérivés  de  la  houille ,  par  M.  Bertin  ,  professeur  à  l’Association 
polytechnique.  (Mercredi  17  juillet.) 

Conférence  sur  l’Acier,  par  M.  Marché,  ingénieur  civil.  (Samedi  20  juillet.) 

Conférence  sur  le  Verre,  sa  fabrication  et  ses  applications,  par  M.  Clémandot,  ingénieur  civil. 
(Samedi  27  juillet.) 

Conférence  sur  la  Minoterie,  par  M.  Vigreüx,  ingénieur  civil,  répétiteur  faisant  fonctions  de  profes¬ 
seur  à  l’École  centrale  des  arts  et  manufactures,  (Mercredi  3i  juillet.) 

Conférence  sur  la  Fabrication  du  savon  de  Marseille ,  par  M.  Arnavon  ,  manufacturier.  (  Samedi  3  août.) 

Conférence  sur  l’Utilisation  directe  et  industrielle  de  la  chaleur  solaire,  par  M.  Abel  Pifre,  ingé¬ 
nieur  civil.  (Mercredi  28  août.) 

Conférence  sur  la  Teinture  et  les  différents  procédés  employés  pour  la  décoration  des  tissus ,  par 
M.  Blanche,  ingénieur  et  manufacturier,  membre  du  Conseil  général  de  la  Seine.  (Samedi  2  j  septembre.) 

Conférence  sur  la  Fabrication  du  sucre,  par  M.  Vivien,  expert-chimiste,  professeur  de  sucrerie. 
(Samedi  ik  septembre.) 

Conférence  sur  les  Conditions  techniques  et  économiques  d’une  organisation  rationnelle  des  che¬ 
mins  de  fer,  par  M.  Vaüthier,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées.  (Samedi  1 3  juillet.) 

Conférence  sur  les  Chemins  de  fer  sur  routes ,  par  M.  Charrier  ,  ingénieur  civil ,  président  de  la  Com¬ 
pagnie  des  chemins  de  fer  à  voie  étroite  de  la  Meuse.  (Mardi  2  4  septembre.) 

Conférence  sur  les  Freins  continus ,  par  M.  Banderali  ,  ingénieur  inspecteur  du  service  central  du 
matériel  et  de  la  traction  au  Chemin  de  fer  du  Nord.  (Samedi  28  septembre.) 

Conférence  sur  les  Travaux  publics  aux  États-Unis  d’Amérique,  par  M.  MalÉzieux,  ingénieur  en 
chef  des  ponts  et  chaussées.  (Mercredi  7  août.) 

Conférence  sur  la  Dynamite  et  les  substances  explosives,  par  M.  Roux,  ingénieur  des  manufactures 
de  l’État,  (Samedi  10  août.) 

Conférence  sur  l’Emploi  des  eaux  en  agriculture  par  les  canaux  d’irrigation ,  par  M.  de  Passy,  ingé¬ 
nieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  en  retraite.  (Mardi  i3  août.) 

Conférence  sur  la  Destruction  du  phylloxéra ,  par  M.  Rohart,  manufacturier  chimiste.  (Mardi  9  juillet.) 

2®  VOLUME. 

ARTS.  -  SCIENCES. 

Conférence  sur  le  Palais  de  l’Exposition  universelle  de  1878,  par  M,  Émile  Trélat,  directeur  de 
l’École  spéciale  d’architecture.  (Jeudi  26  juillet.) 

Conférence  sur  l’Utilité  d’un  Musée  des  arts  décoratifs,  par  M,  René  Ménard,  homme  de  lettres. 
(Jeudi  22  août.) 

Conférence  sur  le  Mobilier,  par  M.  Émile  Trélat,  directeur  de  l’École  spéciale  d’architecture.  (Samedi 
2  4  août.) 

Conférence  sur  l’Enseignement  du  dessin,  par  M.  L.  Cernesson,  architecte,  membre  du  Conseil 
municipal  de  Paris  et  du  Conseil  général  de  la  Seine.  (Samedi  3i  août.) 


